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F France va livrer vinét-neuf Mirage-F1} La direction de Citroën décide 





ué 


contrats d'armements. en voie 


d'exécution” et ceux qui sont 


actuellement à l’étude ont | 
atteint un tel niveau qne Pon est 


en droit de. s'interroger sur 
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gonfle dangereusement: Les 


tats du Golfe iviijuént, offi- 
cieusément, ‘qu’ils ‘ont -déjà 


uable français 
verser an moins les 15 milliards 


TU Mrs n ET 
tie de ka COFACEdans le seul 


domaine des créances 


tégiques. L'Iran est et sera, 
quelle que soit la couleur polité- 
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Vingt-hait mois après le débur de la guerre du Golfe, les hosti- 
lirés sé poursuivent entre l'Iran et l'Irak en dépir de multiples tenta- 


. Un sergent 


trente mille . 


PEN IT CT IT TR 


F 


Berlin, 






des « bérets verts » américains a été 


une ville de 
itants du départe- mée par le général Garcia, 


dives de médiation. À sa sortie de l'Élysée, où il s'étair entretenu de ce 

conflit avec le président de la République, le chef de l'État égyptien, 
“M. Hosni Moubarak, a ieru à insister jeudi 3 février sur le caractère 
+ vital » de l'enjeu. 

Alors qué l'Irak demande à la France de luï livrer des aviors 
Super-Etendard, on vient d'apprendre à Paris qu'aux termes d'un 
.contrat portant sur deux lots, dons le premier a déjà êté acheminé, 
vingfneuf avions Mirage F-1, faisant partie d'une commande de 
-soixamé appareils de ce type, van être livrés à l'Irak: avant la fin de 
- certe année. Ces avions sont équipés de dispasivifs accroissant sensible- 
. ment leur rayon d'action et pourrront être pourvus des missiles Exocer 
actuellement en cours de livraison à Bagdad. 


chaîne de production du Super- 
Etendard n'est plus approvisionnée. 

L'avion d'attaque a été com- 
mandé à quatrevingt-Cinq exem- 
plaires (soixante et onze pour La 
marine française et quatorze pour 
l'aéronavale argencide) et seul, 


depuis quelque temps déjà, le der- 
nier appareil de la série est en cours 
de montage. 


Si la France souhaitait accéder à 
la demande de Bagdad, il lui fau- 
drait choisir entre deux solutions : 
où relancer la chaîne de production 
pour une petite série d'avions et, 
donc, y consacrer de lourds investis- 
sements, sauf à trouver des clients 
de complément (au Brésil ou en 
Australie, notamment), ou bien pré- 
lever les cinq a irakiens sur 
la commandé destinée à la marine 
‘française fe ainsi, de le 

entiel des avions capebles, à par- 
Er du Fock et du Clemenceau, de 
arguer des charges nucléaires 1acti- 
Pa Mt rt Te JR 

(Lire la suite pagë 3.) . 


se | Au Salvador, une guerre qui s'éternise 


culaire et justifie l’inquiétude expri- 
mamistre 


UN PLAISIR CONSTANT... - 


Bernard Pivot 
( à Apostrophes) 




























La direction de l'usine Citroën d'Aulnay- 
sous-Bois a décidé, vendredi matin, ka « mise à pied 
conservatoire de trente personnes ayant participé on 


incité anx agressions » de 


tien au Matis, M. Jean Auroux, ministre du travail, 
rend la C.G.T. responsable de ces incidents et 
dénonce Pincapacité de la centrale ouvrière à maitri- 


ser les désordres. 


«Je suis plus intéressé à des solutions intelli- 
gentes et raisonnables qu'à aggrarer la tension », 


Dans on entre- 


Un soutien |à Baglad et étudie une demande trente « mises à pied conservatoires » 
æ | jrakienne de Super-Etendard 


nous a déclaré vendredi 4 février M. Henri Krasucki, 
secrétaire général de la C.G.T., en réponse aux 
propos du ministre. {Lire page 34.} 

La polémique continue arec M. Edmond Maire, 
secrétaire générel de la C.F.D.T. accusé par 
M. Claude Estier d°- être intervenu sur le terrain 


poBtique >. M. 


Maire n'en a pas moins obteun 


l'ouverture d'un débat sur la nécessité d'une rigueur 


accrue, débat auquel M. Michel Rocard apporte sa 
contribution dans np entretien à l'Expansion. 


La « petite musique » de M. Rocard 


« Parier plus vrai, plus près des 
faits » : M. Michel Rocard 8 construit 
son image sur ce slogan. Si l'on en 
croit la cote d'amour dont il dispose 
dans l'opinion, le message — malgré 
les vicissitudes du combat nolitique 
qui l'ont souvent réduit au silence — 
est passé. Comme passs peu à peu 
celui — te même — délivré par les 
dirigeants de la C.F.D.T. 


Dès lors, les représentants de Le 


« deuxième gauche » — celle qui * 


<« parle vrai » — peuvent se permet- 
tre de dire ce qu'ils ont envie de dire. 
Hs ont touts chance d'être crus. 


Ainsi, M Edmond Maire annonce 


Rocard affirme que le pouvoir 
d'achat moyen des Français va en 
prendre un vieux coup st qu'il sst 
temps de le dire sans détour car « il 
faut prévenir les gans quand on sent 
venir une échéance difficile ». 


Evidemment, cette prétention à 
détenir la vérité, à être seul à la dire, 
Suppose que tous les autres la 


éachent où mentent. Les « autres x" 


s’en irient. D'autant qu'ils sont 






D'autre part, l'armée a confirmé que Les gnéril- 
leros du Front Farabando-Marti de libération natio- 
nale avaient évacvé la ville de Berlin, dans le départe- 
ment d'Usufutan, à ane centaine de kilomètres à l'est 
de la capitale, après des combats au cours desquels, 
cinquante été tnës. 










force, ce qu'ils ne peuvent arracher 
par La persuasion : des 
de paix autour d’un tapis vert. 
Toute ison entre le Salva- 
dor de 1983 et le Nicaragua de 1979 
doit être zrès fortement nuancée 
Somaza aux abois a été abandonné à 
Yheure de l'hallal me gouverne- 
ment Carter. Et la bourgeoisie Hbé- 
rale du Nicaragua s'est ralliée aux 
sandinistes qui se battaient seuls 
depuis des années. La bourgeoisie 
d'affaires salvadorienne, dynami- 
que, est lasse d’une 
guerre juterminable qui détruit 
inexorablement l'économie du pays. 
Elle ne souhaite pas le victoire d'un 
mouvement insurrectionnel qui se 
proclame marxiste-léniniste. En 
outre, et c'est la différence essen- 
telle, les Etats-Unis seraient amenés 
à intervenir directement si l'armée 
salvadorienne paraissait au bord du 
désastre. 


Ce n'est pas le cas. Les effectifs 
du ia ont doublé en un 
an. Trois bataillons d'élite entraînés 
aux Etats-Unis ou dans la zone du 
canal de Panama, les bataillons Bel- 
loso. Atonal et Atiacati, sont 
engagés en première ligne. 

{Lire la suite page 6.) 






accusés de dissimulation par électo- 
ralisme, de mensonge justifié par 
l'approche des élections municipales. 


M. Lionel Jospin, dont les sources 
d'information au plus haut niveau de 
l'Etat paraissent fables, affirme 
qu'aucun « Scénario de la rigueur » 
n'est en discussion au sein du gou- 
vernement, du moins au stade des 
comités interministériels et au-delà. 
Mieux, le premier secrétaire du parti 
socialiste estime que la politique éco- 
nomique actuellement conduite est 
celle du « juste milieu » et qu'il n'y a 
aucune raison, pour l'instant, de 
l'infléchir ou d'en changer. 


Envisager une bsisse du pouvoir 
d'achat, une limitation volontaire de 
la consommation intérieure lui paraît 
proprement ahurissant de la part 
d'un gouvernement de gauche. Telle 
est pourtant fa ive tracée par 
le chef de l'état lui-même, qui a 
promis de préserver le pouvoir 
d'achat « des plus faibles ». 
M. Rocard ne dit pas autre chose. 

Qui dit vrai, qui dit faux ? Qui a 
pis l'exacte mesure de la contrainte 
extérieure —, prix du pétrole, évolu- 
tion du dollar, repriss éventuelle aux 
États-Unis — et de ses incertitudes ? 
M. Jospin perle vrai lorsqu'il dit 
qu’une politique économique ne doit 
pas être dépendante d'une échéance 
municipale. M. Rocard parie vrai 
lorsqu'il admet, à propos du report 
de le baisses du taux des livrets de 
caisse d'épargne, qu'on ne gouverne 
pas sans prendre en compte les 
effets d'opinion et qu'e y a un prix 
eu suffrage universel ». M y a, comme 
cela, des vérités contradictoires qui 
finissent par se rejoindre. 


Ce vieux débat sur la vérité 
eppslle une réflexion que M. Rocard 
esquisse à nouveau et qui mérite 
d'être approfondie. Les « grands 
appareïs verticaux » (Évat, adminis- 
tation, organisations ouvrières ou 
















AU JOUR LE JOUR 


Les Parisiens auront peul- 
être la fibre optique. M. Chirac 
annonce que des milliers de 
opers seront, bientôt, raccordés 
à la - cäblodistribution », 

Il existeraït donc des dizaines 
de chaines de télévision, des 
centaines d'heures de pro- 
grommes chaque jour, Sans 
compier la multiplication par 
les magnéioscopes. 


AU FESTIVAL INTERNATIONAL DE ROTTERDAM 








patronales, Églises, selon l'état des 
lieux dressé par le ministre du Pian} 
séraient tellement « archaïques » 
qu'ils ne seraient plus adaptés aux 
« problèmes du monde moderne ». 
« Verticaux », archaïques et men- 
teurs, en quelque sorte. A l'évidence, 
M. Rocard inciut dans son classe- 
ment tous les grands partis politi- 
Ques et en exclut les autogestion- 
naires de la « deuxième gauche », 
notamment ceux de la C.F.D.T. 


MH joue, comme on dit à la direction 
du P.S., une « petite musique » qui 
tend à discréditer les partis au profit 
d'individus qui savent, at adressent 
directement leur savoir à l'opinion. 
La référence au général de Gaulle 
pour expliquer l'hypothèse d'une 
« disqualification sociologique de 
ceux qui sont trop dépandants des 
grands appareils » n'est pas indiffé- 
rente. Elle est étonnante de la part 
d'un homme qui dénonce la vanité 
des «jeux personnels », le jacobi- 
nisme centralisateur, et qui vanie les 
vertus du débat autogestionnaire. 


JEAN-YVES LHOMEAU. 
{ Lire la suite page 9.) 


M. PIERRE JOXE 


invité du « Grand Jury 
RTL - le Monde » 


M. Pierre Joxe, député de 
Saône-et-Loire. président du 
groupe socialiste à l’Assemblée na- 
tionale, sern l'invité de l'émission 


bebdowadaire « le Grand Ju 
R.T.L.-Je Monde » diraanche 6 
vrier de 18 h 15 à 19 b 30. 

L'ancien ministre de l'industrie 
du premier gouvernement Maaroy 
répondra eu direct aux questions 
d'Aodré Passeron et Laurent Zec- 
chini, du Monde, et de Bruno 
Cortes et Paul-Jacques Truffaut, 
de R.T.L., le déhat étant divigé par 
Henri Marque. 





Vision 

On verra parfois, dans la rue, 
des manifestations de «+ cäblo 
citoyens -, recrus d'images, sur- 
menés, ensommeillés, récla- 
mant la fin des vadences audio 
visuelles infernales, la semaine 
de 1élévision de quarante heures 
et le temps de vivre. 


BRUNO FRAPPAT. 





Pacifisme 
et provocations 


du Film international de Rotterdam le 
festival de cinéma le plus ouvert, 
c'est 53 capacité de refléter l'air du 
temps, donc la politique ambiante, 
mais aussi ses contrepoisons, le 
besoin d'évasion, la carte blanche 
laissée à l'imagination la plus débri- 
dée. A l'heure où l'on ne parle que 
cessertes et satellites, les pesan- 
teurs, les clivages, s'accentuent. 


Le film de choc, le Superfilm politi- 


que, nous vient assez naturellement 


d'Allemagne de l'Est : Susch singt 
(Busch chantel, évocation de le car- 


riére de chanteur et de communiste 
militant d'Emst Busch, supervisé par 
Kanrad Waff, l'auteur d'Etoiles et de 
J'avais dix-neuf ans. 


Busch naft avec le siècle, fis 


exemplaire de la classe ouvrière : 
père ouvrier, lui-même toujours au 
premier rang des luttes proléta- 
fisnnes, et imperturbablement fidèle 
au parti communiste allemand. Busch 
singt porte en sous-titre « Six films 
sur la classe ouvrière allemande ». 


Sur les six heures de projection, 
nous n'entendons pas moins da cant 
vingt chants, illustrés, commentés 
non pss sous Ja forme du cnéma- 
vérité, mais par une continuelle 
recherche de lynsme. Hanns Eisier, 
Brecht, tant d'artistes allemands de 
l'émigration des années 30, ont eu 
leur destin lié à celui de Busch : 
même choix politique, même acti- 
visme permanent. 

Konrad Wolf à lui-même dirigé 
deux des parties du film, il est mort 
avant la finition de la dernière. 

Busch singt émeut assez forte- 
ment par la façon dont, à travers 
Emst Busch, il témoigne pour cene 
génération qui l'a précedé, qui vécut 
les années 20. la montée du 
nazisme, l'exil, le retour au pays e1, 
l'engagement total aux côtés des 
responsables de l'Allemagne dèmo- 
cratique. 


LOUIS MARCORELLÉS. 
{ Lire la suite page 19.) 
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. 
Les archives 
g … 

en péril 
Organe 
par excellence 
de la mémoire collective, 
comme l'écrit 
Vital Chomel, 
les archives ne sont pas 
ce qu'elles 
devraient être. 
Or la réussite 
de la décentralisation, 
note par exemple 
Henri Charnier, 
est rien moins 

u’assurée 
si les nouvelles 
collectivités 
ue disposent pas 
des sources 
d'information 
indispensables. 
Il faut tenir compte 
des énormes possibilités 
et des profondes 
mutations qu'entraîne, 
ainsi que le montrent 
Paule René-Bazin 
et Bruno Delmas, 
l'avènement 
des technologies 
nouvelles. 





tions futures les six cent mil- 

liards de caractères d'infor- 
mations dignes d'intérêt, 
accumulées aujourd'hui sur support 
magnétique. soil près de 40 kilomè- 
tres linéaires d'équivalent-papier, 
c'est une des formes nouvelles de La 
mission tradicionnelle des archi- 
vistes. 

Face à une information toujours 
plus 2bondante, mais toujours plus 
dispersée, émiettée. rendue inacces- 
sible par la banalisation des outils 
informatiques. la mission des Ar- 
chives doit être élargie ei renouve- 
lée. Au début de la Révolution. les 
assemblées issues du suffrage uni 
versel ont confié aux institutions 
d'archives nationales et départemen- 
tales, pour en assurer accès égal à 
tous, de la mémoire de notre peuple, 
l'érganisation d'un système décen- 
tralisé de l'information publique. 
Depuis lors. cette fonction a été ré- 
guliérement confirmée et précisée 
selon les mutations du pays, et les 
nécessités administratives. 

Le développement des technolo- 
gies nouvelles a des cffets immédiats 
sur les archives. Ce capital d'infor- 
mations. dont l'accroissement an- 
nucl serait de l'ordre de soixante 
milliards de caractères, réparti sur 
plusieurs centaines de milliers de 
bandes magnétiques, se substitue 
pour une large part aux documents 
traditionnels, qu'il s'agisse des fi- 
chiers statistiques que gère l'IN- 
SEE. des fichiers de la Documenta- 
tion française ou des fichiers de 
gestion interne des administrations 
comme la direction des impôts, la 
Sécurité sociale ou la police. A la 
différence du papier, dont la masse 
mème limite l'utilisation, ce capital 


“Le RANSMETTRE aux généra- 





idées 


Nouvelles technologies, nouvelles perspectives 


par 
PAULE RENÉ-BAZIN ({#) 
et BRUNO DELMAS (**} 


est susceptible de traitements ra- 
pides, massifs que l'on ne peut, pour 
une part, encore imaginer. Bien en- 
tendu. la fourniture des moyens né- 
cessaires est la condition prélimi- 
naire pour la conservation et 
l'exploitation de ces documents de 
Lype nouveau. 


Dans le domaine de la conserva- 
tion, c'est avec un retard d’une 
bonne dizaine d'années sur les Etats- 
Unis, le Canada, les pays scandi- 
naves, etc., que la France se penche 
sur le problème des Machine reada- 
ble records ou, comme disent les Ca- 
nadiens, des archives « ordinolin- 
gues ». À ce sujet, on attend 
toujours le rapport de M. Jacques 
Dondoux, aujourd'hui général des 
télécommunications auquel fut 
confiée en 1980 une étude prospec- 
tive sur les technologies d'archives à 
l'échelle du siècle. 

Parallèlement, la direction des 
Archives de France met au point son 
projet « Constance » (1). Son objec- 
tif est d'organiser la conservation à 
long terme des fichiers informatisés 
de l'administration et d'ouvrir un 
champ d'investigation toujours plus 
étendu. Les Archives ne peuvent es- 
pérer réaliser cet abjectif très ambi- 
ticux sans une impulsion à un niveau 
très élevé. 11 faut convaincre les ad- 


. (*) Conservateur aux Archives na- 


es) Professeur à l'Ecole des 
chartes. 


Mémoire de la nation 


cines, de la nostalgie d'un 

passé dans lequel, miraculeu- 
sement, s'aboliraient les doutes et 
les impasses du présent, le débat 
dont la rapport de M. Max Querrien, 
Pour une nouvelle politique du patri- 
moine, aurait dû être l'occasion tarde 
à s'instaurer. Pourtant, ce passé sur 
lequel on s'interroge si volontiers na 
deviendra réalité que par la fouille de 
l'archéologue et l'analyse des 
données _qu'organise l'archiviste ; 
leur labeur seul l'arrache à un inexo- 


FE “res deu rocuigo don 


.… rable oubli qui, autrement, aurait tôt 


fait de l’engloutir. 

L'initiative prise par M. Jack Lang 
de confier au président de la Caisse 
nationale des monuments historiques 
la responsabilité d'un dire d'expert 
sur |' objet historique considéré 
comme élément fondamental d’une 
mémoire sociale indispensable doit 
être saluée. Pour la première fois, la 
réflexion entreprise déborde le cadre 
du discours hiérarchique et techni- 
ciste, qui, devant la carence du politi- 
que, la monopolisait jusqu'alors. La 
recherche de voies nouvelles exige 
d'être poursuivie. Une ample discus- 
Sion sur les perspectives ouvertes par 
l'enquête de M. Querrien s'impose 
aux partenaires du jeu culturel. 

Depuis vingt ans, ni les déclare 
tions ministérielles ni les mscriptions 
budgétaires ne l'avaient laissé soup- 


. Çonner : au nombre des « super- 


priorités », pour lesquelles une prise 
en compte préférentielle est préconi- 
sée, s'inscrivent, nous sul 

divine surprise, les archives, organe 
par excellence de la mémoire collec- 
tive. Pour les praticiens de ce métier, 
heure est donc venue de dire sans 
timidité les conditions de l'incroyable 
émergence hors du puits qui leur est 


La « restitation » 


« Les archives... devront un jour, 
tout comme les collections de mu- 
sée, faire l'objet d'une iecture popu- 


créatrice d'un nouveau LRRDET ant entre 
la population et ses propres traces, 

créative quant au mode de pensée 
qui imprégnera l'interprétation des 
traces laissées par les générations 
précédentes », a écrit ailleurs 
M. Overrien {1}. Une notion maf- 
tresse, la « restitution », et l'adjectif 
« populaire » apparaissent dans son 
texte comme un véritable leitnotiv. 
Se constituer comme médiateur en- 
tre, parfois, un diplôme impérial, une 
buile pontificale, un édit royal, plus 
souvent un Mémoire d'intendant, un 
arrêté de représentant en mission, un 
rapport de police, et les curiosités 
d'un public étonnement diversifié n'a 
rien qui puisse Surprendra un conser- 
vateur d'archives. Les présentations 
du Musée de l'Histoire de France aux 
Archives nationales, celle qui vient 
d'être organisée par les Archives des 
Bouches-du-Rhône — « Sept siècles 
d'échanges avec l'Orient», — des 
manifestations de prestige de loin en 
loin et de plus modestes montres do- 
cumentaires répondent aux vœux de 
M. Querrien. Rendua possible par le 
concours de professeurs, d'institu- 
teurs, une pédagogie scolaire de la 
source historique a pu s'instituer à 
l'initiative, voici trente-deux ans, de 
Charles Braibant (2). Des cours de 
paléographie existent aux Archives 
nationales et dans nombre de dépar- 
tements. Môme s’il n'est point lois 
ble d'accéder à toutes leurs re- 
quêtes, les généalogistes sont 
accueillis. «Les archives ont au- 





par VITAL CHOMEL (*) 


Jjourd'hui un public relativement po- 
Pulaire », il n'est que juste de le 
constater. 

Cependant, à ne juger de l’activité 
des Archives de France que sous un 
tel angle, l'on se méprendrait. La 
recnnicnré des sources historiques 

t point un mythe entretenu par 
F le des chartes, at à l'effort du 
spécialiste pour mettre à la disposi- 
ton du grand nombre le parchemin, 
le papier timbré ou la pelure dont il a 
la garde doit correspondre de la part 
du public un effort pour acquérir des 
notions dont il n'est pes possible de 
faire l'économie. De la manifestation 
opportune pour conforter l'image de 
marque des archives, à l'action cuitu- 
relle efficace, il y a une marge que ta 
misère des effectifs interdit de fran- 
chir. 232 conservateurs, 237 docu- 
mentalistes et secrétaires de docu- 
mentation pour les Archives de 
France, quelque 2 000 personnes au 
total, pour gérer la mémoire de la na- 
tion des origines à aujourd'hui: Le 
rappe! de ces chiffres marque d’in- 
franchissables limites que es 

développement cul 


Pour nuancés que soient les déve- 
loppements de M. Querrien, ses cri- 
tères d'appréciation rejoignent finale- 
ment les options constantes d’un 
ministère de la culture qui réserve 
crédits et créations de postes aux 
institutions à même de promouvoir 
les manifestations spectaculaires. 
Quesi-doublement du public atteint 
per les Archives de France entre 
1969 et 1979, mais stagnation des 
effectifs et décrue numérique du per- 
sonnel scientifique pendant le même 
intervalle : le salaire est mince sans 
que, depuis le 10 maï 1981, un ren- 
versement de tendance soit percepti- 
ble : 76 créations en 1982, aucune 
en 1983. L'enlisemant qui se pour- 
suit compromet la « restitution » 
sollicitée par des amateurs de plus en 
plus nombreux. 


Une situation désastreuse 


A trop s’attarder sur la fonction 
culturelle des archives, les oblige- 
tions de leur fonction administrative 
— la conservation d'un patrimoine 
sans 8 en voie de constitution — 
risqueraient de s'estomper. Malgré 
les espoirs issus de la mise en chan- 
tier de la Cité des archives contem- 
poraines de Fontainebleau, malgré 
les inaugurations d'édifices départe- 
mentaux, la situation immobilière 
reste désastreuse. « Sur cent huit 
bâtiments d'archives, trente-cinq 
sont actuellement saturés, et dix- 
neuf au moins le seront d'ici 1983, 
c'est-à-dire qu'un service sur deux va 
&tre à prompte échéance hors d'état 
de fonctionner », note M. Querrien, 
qui remarque d'autre part que, faute 
d' engagements ere — faute 
aussi, ajouterons-nous, de volonté 
politique, — la législation de 1979 
sur les archives reste inapplicable. 
Une figne budgétaire offre un espoir 
Pour la protection des archives indus- 


trielles des sociétés netionalisées. * 


Hommis cette novation, l’impassa 
reste quasi totale. 

Qu'il s'agisse des archives polti- 
ques, des archives des services ad- 
mMinistratfs, de celles des collecti- 
vités locales ou des sociétés 
d'économie mixte et des établisse- 
ments publics, le contrôle de la pro- 
duction documentaire reste hors de 


(*) Conservateur d'archives. 


portée le plus souvent, quelle que 
soit sa nature, classique ou informa- 

une aux obligations 
de RC seule l’attribution de 


pour les conditions de communica- 
Le pe ne . 
«ki et » pour 

décisions de conservation ou de des- 
truction. Des éco-musées à l'Union 
des caisses nationales de Sécurité 
sociale, de l'INSEE à l'institut d'his- 
toire du temps présent, des labora- 
toires du C.N.R.S. à I8 plus mince 
équipe universitaire, chacun, las d'at- 
tendre que les Archives de Franca 
puissent prendre en Charge ses pa- 


apparemment tenues 
pour nets négligeable, te rapport 
de M. Godalier au ministre de la re- 
cherche sur «Les sciences de 
l'homme et de la société en France » 


e 
Pour lucide que soit le constat de 
M. Querrien, ses recommandations 
en faveur d'une politique nouvelle 
dans le domaine du patrimoine archi- 
vistique n'ont pes la netteté de celles 
qu'il formule pour l'archéologie, les 
musées, Pennoog ou les monu- 


cation, tout au moins de non- 

en fait un domaine à part 
dont les spécificités empêchent que 
la mise en parallèle avec les autres 


bat, regard nou des élus, prompte 
réponse à ces questions. Sinon, la 
choix serait, non pour la € connaig- 
sance de l'histoire », mais pour l'am- 
nésie collective. 


(3 AE de LL 
chives de France. 


ministrations de déterminer dès leur 
mise en place l’irmérèt des fichiers 
qu'elles créent, et d'éviter la perte 
d'information en arrêtant également 
les normes de leur archivage. Quel 
ques ministères (recherche et indus- 
urie, agriculture, transports) ont ac- 
cepté d'effectuer des versements 
expérimentaux aux Archives. 

Il faut s'associer aux travaux d'or- 
ganismes qui, comme l'INSEE, se 
préoccupent d'archivage magnéti 
que, et, surtout, mener une action 
commune avec la CNIL (Commis 
sion nationale de l'informatique et 
des libertés), dont la mission ne 
contredit en rien celle des Archives 
de France. 

Le Centre de conservation des ar- 
chives informatiques, dont l'instaila- 
tion est prévue à La Cité des archives 
contemporaines de Fontainebleau, 
se trouve devant des problèmes nou- 
veaux en France : repérage de l'in- 
formation sur support magnétique 
appelant une action commune avec 
le CESIA (Centre d'études des sys- 
tèmes d'information des adrministra- 
tions) : rigoureuse sélection pour un 
archivage à long terme conduisant à 
ne privilégier qu'une faible partie 
des fichiers; conservation des 
bandes magnétiques en attendant 
leur remplacement par des supports 
plus fiables, comme le vidéodisque : 
recueil de la documentation néces- 
sairc à l'exploitation ultérieure, etc. 

En ce qui concerne l'exploitation 
automatique des documents, l'écran 
Jumineux devient soudainement l'in- 
terlocuteur actif du grand public. 
L'enfant qui interroge son jeu élec- 
tronique, le technicien qui recourt à 
la conception assistée par ordins- 
teur, l'abonné du téléphane qui 
consulte, son amnuaire téléphonique, 
le conseil municipal qui déroule son 
bulletin sur grand écran. Tous re- 
çoivent ou produisent en quelques 
nano-secondes des informations vi- 
sualisées pour des choix plus 
éclairés. Mais ces enfants, ces tech- 
niciens, ces élus, sont aussi les élèves 
qui se documentent un exposé, 
les généalogistes, É administra- 
teurs ou les chercheurs ; ces usagers 
des Archives voudraient bien dès au- 
jourd'hui pouvoir interroger ces 
écrans. Les possibilités nouvelles of- 
fertes par la machine d'occulter cer- 
taines informations protégées par la 
loi devraient même permettre aux 
historiens du temps présent un accès 
plus immédiat aux documents admi- 
nistratifs. 

Très tôt, les archivistes ont pres- 
senti les perspectives qu'ouvraient 
dans leur domaine ces nouvelles 
technologies, mais ils sont loin d'en 
avoir exploré toutes les capacités. 
Aux Archives nationales, quelques 
bases de données sont déjà perfor- 
mantes ou promettent de l'être à 
court terme : La base « L£éonore » ou- 
vre l'accès aux centaines de milliers 
de dossiers individuels des archives 
de la Légion d'honneur, ia base 
« Arcade» rassemble les données 
sur les commandes, acquisitions et 
attributions des œuvres d'art par 
l'Etat aux dix-neuvième et ving- 
tième siècles, La base « Egérie » of- 
frira, à partir de l'Etat général des 
fonds des Archives nationales un in- 
dex en base conversationnelle. 

On rêve d' «informatiser les ar- 
chives* comme on a rêvé, même 
dans les milieux très officiels, de les 
transférer en totalité sur microfilm 
Le rêve s’est révélé utopie. En re- 
vanche, la mise au point de bases en 
réseau, permettant à tout chercheur 
de construire sa stratégie de recher- 
che à partir de terminaux installés 
dans les salles de consultation, est un 
objectif raisonnable dont la réalisa- 
tion apporterait des gains de produc- 
tivité et, peut-être, une dynamique 
nouvelle, Encore faudrait-il que le 
coût d'accès ne soit pas prohibitif. 

De plus en plus, pour produire ou 
gérer les informations qui seront les 
archives du futur, de nombreuses 
structures Coexistent complé- 
mentarité ni cohérence. Telle lettre 
ou tel dossier, enregistré une pre- 
mière fois dans un secrétariat, puis 
traité dans un bureau d'ordre, puis 
indexé dans un service de documen- 
tation est enfin analysé aux Archives 

s'il y parvient. 

La saisie de l'information au plus 
près de sa production, son exploita- 
tion, sa conservalion e1 sa restitution 
pour. la mémoire collective doivent 
impérativement être précédées 
d'une démarche cohérente et synthé- 
tique entre producteurs des docu- 
ments, documentalistes, organisa- 
teurs et archivistes, en vue de 
déterminer les circuits, les matériels 
et les règles d'indexation, etc. Entre 
les uns et les autres, les perspectives 
sont multiples et, parfois, contradic- 
toires, mais ces confrontations sont 
pour l’archivisie La seule chance, 
d'assurer l'immense 1äche que le 16- 
gislateur lui a confiée, malgré la pé- 
aurie de moyens à laquelle il e 
condamne, Pénurie absurde par I 
gaspillage des informations qu 'elle 
entraîne face aux quelque 17 mik 
Lards de dépenses annuelles de l'in- 
formatique publique. 


(1) Conservation et stockage des ar- 
chives nouvelles constituées par l'élec- 
tronique, 


Vers l'amnésie décentralisée ? 
par HENRI CHARNIER {*} 


À réussite de }a décentralisa- 
Lion est liée à l'accession des 
sources d'informations régio- 
nales et Jocales, en majorité déte- 
nues par les administrations. À dé- 
faut, les responsabilités des 
collectivités set de NErat Fe 
pourront se contrôle 
citoyens s'exercer, Les disciplines 
scientifiques et techniques s'adapter 
aux milieux, les cultures s'épanouir. 
Réciproquement, cette mise en va- 
leur et cette accessibilité dépendront 
de la décentralisation et de la ma- 
nière dont celle-ci modifiera réseaux 
et systèmes de traitement des « do- 
cuments administratifs ». 


Ces réseaux et systèmes ne sont 
pas satisfaisants. 


Les informations administratives 
sont cobteuses, mal utilisées, encom- 
brantes et fugitives. 

Cette marée qui submerge les ad- 
ministrations est pourtant une ri- 
chesse potentielle. 

La nécessité d’une bonne mé- 
moire administrative va s'accroître 
doublement de La décentralisation et 
de la déconcentratian. C'est le solilo- 
que bureaucratique qui permet l'ou- 
bli et les palinodies. Le dialogue 
obligé des collectivités et de l'Etat 
va faire des dossiers — qui d’ailleurs 
ue se retrouveront plus dans les ser- 
vices centraux — des instruments n6- 
cessaires d'échanges, de contrôle ou 
de garantie réciproque entre institu- 
tions et services. 

La valeur sociale et la valeur éco- 
nomique des informations pubiques 
justifient leur ouverture au plus 
grand nombre en accord avec les li- 
bertés d'accès et de contrôle récem- 
ment reconnues par les lois. La iélé- 
matique ne pourra longtemps se 
contenter de choix entre répertoires 
téléphoniques, renseignements mé- 


téorologiques ou horaires ferro- : 


viaires et d'abstraites « données » 
nationales et internationales. 


La valeur scientifique des ar- 
chives est encore mal reconnue en 
debors de l'histoire et de domaines 
ane AE Mn le 
comme mographie. Malgré 
silences du rapport Godelier sur les 
sciences de l'homme (1), cet pour 
tant à la recherche qu'elles 0! 


les ressources les plus nombreuses, . 


inexploïtées par les procédures ad- 
ministratives. Au-delà des sciences 
humaines, de très nombreux docu- 


ments publics concernent les autres . 


disciplines et subissent le sort com- 


mun du désordre, des pertes et des- . 


tructions incontrôlées. 


Des textes muets i 


Cependant les textes sur la décen- 
tralisation restent pratiquement 
muets sur la gestion des informa- 
tions et documents. La loi du 2 mars 
1982 ne précise pas les nouvelles 
modalités de transmission des actes 
des collectivités aux formes et fina- 
lités juridiques. Pour les informa- 
tions «nécessaires à l'exercice des 
attributions » des collectivités et des 
représentants de l'Etat, elle ne pré- 
voit qu'une procédure réciproque de 
demandes occasionnelles. Le projet 
de loi sur les compétences effleure à 
peine les problèmes liés aux 
contenus et usages concrets : normes 
statistiques des compétences trans- 
férées, secret des informations nomi- 
natives.…. 


En avai des procédures adminis- 
tratives l’action de contrôle, d'éva- 
luation, de collecte, de conservation 
et de mise en valeur des informe- 
tions et dossiers élaborés est prévue 
par la loi du 3 janvier 1979 sur les 
archives. Cette loi reste inappliquée 
faute de volonté politique et ei 
moyens. Les mesures 
quent de la rendre inapplicable j jui 
diquement. 


Les archives ne peuvent être eff 
caces qu'en s’insérant dans les ré- 
seaux administratifs. Le projet sur 
les compétences ne les assimile qu'à 
un patrimoine historique sans utilité 
administrative pratique ni valeur ju- 
ridique quand il en attribue aux dé- 
partements la totale: responsabi- 
lité,comme au dix-neuvième siècle, y 
compris pour les documents de 
TEtat Cette mtalisation 
exclusive est incompatible avec le 
prise en charge régulière des dos- 
Siers d'attributions régaliennes. Elle 
amènera beaucoup d'administra- 

tions d'Etat à refuser le contrôte et 
B re remise de ces dossiers comme de 
tous documents politi uement « sen- 
sibles », à multiplier ou 
détournements ou à constituer des 
services autonomes de traitement et 
de conservation Cette disÿ 
comme la séparation éventuelle en- 
tre archives des régions et archives 
des services régionaux de l'Etat, in- 
terdisait des traitements documen- 
taires rationneis. Elle rendrait en- 
core plus difficiles les recherches et 
l'accès aux informations. s 


(*) Conservateur d'archives, prêsi 
dent de r T'Awociation des — 
Français. 


De façon innocente ou no, l'obh. 
gation prévue pour les départements 
de «recevoir » les papiers des ser- 
vices de l'Etat inverse l'obligation 16. 
gale des administrations de remettre 
leurs papiers aux archives. Pourront- 


d'insupportables transferts de res- 
ponsabilité et de charge. 

La responsabilité sera lourde, la 
chars sans rapport avec celle que 

les départements supportent depuis 
toujours pour les « archives départe- 
mentales », dans des conditions juri- 
diques et matérielle» bien diffe- 
rentes. Les archives, èn eflet, n'ont 
pas encore réellement affront£ la 


production administrative de masse 


des trente dernières années, l'exten- 

Sion de la notion d'archives Pub 
ques impliquée par la toi de 1979 ni 
les conséquences de nouveaux droits 
d'accès aux documents administra- 
tifs, et de la décentralisation elle. 
même. Pour contrôler, évaluer et 
trier des centaines de kilomètres li- 
néaires de dossiers produits anuel- 
lement, les personnels manquent. 
L'estimation minimale de ce qu'il 
faudrait conserver, compte tenu de 


linéaires, dont une cinquantaine 
pour les administrations centrales et 
} 000 mêtres en moyenne par dépar- 
tement ; cette masse ne Correspond 
qu'à 3 ‘millimètres de dossiers par 
habitant concernant soit individuel 

lement sa personne, Son SLatuL et ses 
biens, soit surtout les équipements et 
les actions collectifs. Les nouveaux 
procédés techniques — microfilm ou 
informatique, — exigeant des coûts 
plus élevés, ne peuvent en réduire la 


Sans tenir compte d'un arriéré 
considérable, faire face nécessite de 
décupler les Mnvsatidsements 
consentis en moyenne 
au niveau national et de doubler ou 
tripler les frais de fonctionnement 
de la plupart des départements. 


Les changements de dimension et 
de contexte devraient imposer une 
profonde révision des structures et 
du statut des services d'archives des 
départements, non leur retour for- 
mel à une sitirtion du.dix-neuvième 
siècle, me ; 

‘Avec des modalités de’ finance- 
ment équitables et clairement défi- 
nies assurant la continuité d'un ser- 
vice public Fondamental dans une 
société démocratique moderne, ces 
structures et ce statut doivent don- 
ner aux autorités produisant les in- 
formations comme aux utilisateurs 
de ces informations les garanties 
d'efficacité dans la collecte, de neu- 
tralité dans le choix des documents 
conservés et signalés, de qualité 
scientifique et technique dans les 
classements, de protection des se- 
crets publics ou privés. Ces garan- 
ties, incompatibles avec une dépen- 
dance matérielle exclusive à l'égard 
d'une seule des autorités désormais 
en présence dans chaque départe- 
ment, nécessitent une collaboration 
permanente entre l’ensemble des or- 
ganismes producteurs de docu- 
ments, des catégories d'utilisateurs, 
des créateurs de banques et bases de 
données. Ainsi seraient brisées fes 
barrières stérilisantes entre Ia ré- 
flexion et l'action administratives, la 
recherche scientifique, la diffusion 
culturelle. Pour une telle callabora- 
tion comme pour un financement 
pis le nee d'établissement 
public — soit épartemental, soit in- 

terdépartemental au niveai de cha- 
que région — paraît seul adapté. H 
répondrait tout à la fois aux divers 
besoins d'infrastructures documen- 
taires, régionales et départemen- 
tales, maintes fois exprimés par les 
administrations, les chercheurs, 
par les responsables culturels, 

Au siècle de information et de la 
télématique, la mémoire collective 
n'est encore qu'une utopie légale. La 
décentralisation Arr) la 


moine constamment dissipé. Va- 
t-elle la faciliter ou le rendre 
impossible ? 
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Mozambique 


Le témoignage des deuxi ingénieurs français libérés 


Nairobi. : = 


re 

Moraniiqne NM), sont Hbres 
‘ombés dans ve embnscade, alors 

keur chantier — la 





« Airis notre: eilèvement, 
racozl, ‘nous' sommes restés 
pendant uné sémaine dans un camp 
de brousse. “Lors de FPattaque, 

Soumillon avait. ét8 blessé an 
Er hp qe 
dépiacement. Plus tard, 1 reçit des 
sors. Se Blensare est anjourd hui ci. 







vernement da président. Julius 


Nyerere. sa découvérte, dé- 
but janvier, vingt-sept civils et mii- 
taires ont été présentés à La justice, 


Do inst hante 
teusion dans le noëd du péys, — —"2es deux eplagts de 


catrisée. Au mbment de. l'embus- 


couverte d'un complot contre le gou- Ÿ 





_ nationale 
es points. 


Da notre correspondant 
en Afrique orientale 


ad plus üne quinzaine de soldats. 
Beaucoup ne parfaient pas Le portu- 
gais. II nous est arrivé de passer la 
auit à l'écart d'un village mais on ne 
nous a jamais cachés. 


‘ Pes d'accrochages 
» l'est difficile, poursuit M. Fer- 
ret, de connaître le nature des rele- 
tons entre les rebelles et les villa- 


[.. geois. Parfois, l'accucil semblait 
‘bon. Des femmes chantai 


lent à 
: vée de notre groupe. Pendant notre 
captivité, il n'y eut pas le moindre 
actrochage avec les forces du FRE- 
LIMO. La nourriture n'était pas fa- 
meuse mais on prenait soin de nous. 
Nous avions droit aux mêmes ra- 
PRE CIE 
par jour avec du riz 
açon générale, ils se mon- 


" Pe très prévenants à notre 


LG os raviseus Seponsient Eu 
‘bon équipement radio. Ils gardaient 
un compte rendu écrit de leurs com- 
“munications, Un jour, ils nous dirent 
que la radio sud-africaine avait parlé 
de nous, de la bjessure de M. Sou- 
millon, et que le gouvernement mo- 
zambicain avait informé le France 
de notre « mort ». 
»’ Avant d'être libérés, nous 
| sommiés douze jours dans le 
même camp. Nous svons cru une 


la compagnie C.G.E.E.-Alsthoni ont été remis en E- 
berté près de La localité de Chipo, sur la frontière en- 
tre le Malawi et le Mozambique. En attendant de 
Pouvoir rentrer en France, probablement dimanche, 
‘He se trouvent à Blontyre, ar Malawi, où bous avons 
pu les joindre jeudi par téléphone. M. Ferret nons a 
- Faït le récit de leurs quarante jours de captivité. 


Surveillés, .maïs convenablement traités 


première fois à notre libération im- 
minente. Îl y eut sans doute contre- 
ordre. Nos ravisseurs attendaient les 
instractions du «président». Le 
dervier jour, nous avons marché en 
faisant de nombreux détours 
jusqu'au bord de la rivière Ruo, qui 

marque la frontière. De l'autre AE, 
il y avait des lumières et le village 


-malawite de Chipo. On nous 2 ajors 


libérés et nous avoDs traversé la ri- 
vière à gué. I] était environ 
22 heures, le dimanche 30 janvier. 
Le paysan qui nous ouvrit était un 
pes effrayé. Nous avons dormi chez 


. » Le lendemain, un policier, 
alerté entre-temps, acheta des billets 
de train et nous accompagne jusqu'à 
Thyolo. On nous emmens ensuite 
dans un hôtel de Blantyre où nous 
avons passé deux jours, mardi et 
mercredi. La police malawite nous 
interrogea longuement sur notre 
captivité. Nous n'avions pas accès 
au standard téléphonique. Nous de- 
mandêmes plusieurs fois à la poli 
de 


que ce serait fait. » 

En réalité, Pembassade ne fut in- 
formée que jeudi matin 3 février par 
le cabinet du président Banda de la 
présence des deux ingénieurs dans 
les locaux de Ia police de Biantyre. 
Ils furent remis dans la matinée au 
directeur du centre culturel français 
de certe ville et purent aussitôt 161é- 
phoner à leur famille en France. 


“JEAN-PIERRE LANGELLIER. 


République Sud-Africaine 
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LA REMISE DE LETTRES DE CRÉANCE A L'ÉLYSÉE 


M. Mitterrand souhaite traiter avec Moscou 
« dans le meilleur esprit » 
les problèmes de la sécurité en Europe 


M. Mitterrand a reçu jeudi 
3 février plusieurs pouveaux 
ambassadeurs étrangers en 
France venus lui présenter leurs 
lettres de créance. 


A M. louli Voromsav, ambaessa- 
deur d'U.RS.S. le président de Le 
République a souhaité f-que les 

de Genève (sur les at- 
mements nucléaires)] abourissent 
et que la conférence sur le désarme- 
ment en Europe puisse se réunir >». 
« La défense de la paix et de la sé À 
curitë» doit rester «au premier 
plan des sujets d'intérét communs 
aux deux pays à traïter dans le 
meilleur esprit ». a dit M. Mitter- 
rant, qui à 1 a présenté la France 
comme un -« membre loyal d'une al- 
liance défensive et en mème temps 
autonome quant à ses choix et à ses 
décisions -, et souhaité que les rela- 
tions économiques et culturelles 
frencosoviériques «se développent 
Pour atteindre un meilleur niveau ». 

Auperavant, M. Vorontsov avait 
dit: « En dépit des différences de 
vues sur tel ou tel problème interna- 
tional, l'Union soviétique garde 
comme par le passé une attitude at- 
tentive quant à la position de la 
France et apprécie le caractère 
concerté de l'action avec elle en fa- 
veur de la détente et de la paix, 
avant tout en Europe - ajoutant que 
la direction soviétique « est persua- 
dée qu'il existe des possibilités pour 
surmonter une élape dangereuse 
dans les relations internationales, 
quelque compliquée que soit La si- 
fuation dans le monde», at-il 
ajouté. 

Le Monde äu 21 janvier a publié 
en Vorontsov. 


A l'ambassadeur de Finlande, 
M. Ossi Sunell, M. Mitterrand a 
dit : « Comme nous, vous êles pas- 
sionnément attachés à votre indé. 
pendance. La France sait l'impor- 
tance que vous accordez à 
l'aut on des peuples et 
connaît la VOlom de votre peuple 
de défendre*son indépendance et sa 
sécurité 


. 


en 1930 à Helsinki, M. Ossi Sn- 
2 fait toute sa carrière dans Jes af- 


étrangères, notamment comme 
STE moon du 1976 à 1979, ia 
été ambessadeur à _. 1 


Devant M. Dew Twan-Wleh May- 
‘son, ambassadeur du Libéria, le pré- 
sident de la République a rendu 
bommage «aux efforts des auto- 
rètés libériennes pour introduire 
plus de liberté, plus de justice, plus 
de dignité, mais égalemens plus de 
bien-être maériel dans la société li- 
bérienne ». 


[NE en 1949, M. Mayson a fait ses 


gères, professeur de Ernie 
et politiques, président (à partir 

1980) de \a Commission nationale pour 
les investissements, el auteur de plu- 
sieurs articles et ouvrages sur l' 

mie du Libéria Il sera simultanémeut 
accrédité en France, en ex 
Suisse, en Grèce et auprès de 
TUNESCO. 


S'adressant à l'ambassadeur du 
Mali, M. Noumou Diakite, M. Mit- 
terrand s'est dit « ouf disposé à ap- 
porter au gouvernement malien son 


concours dans l'action courageuse 
et déterminée qu'il a engagée pour 
surmonter les graves diffic tés ré ré 
suliant aussi bien de {a crise mon- 
diale que de la sécheresse et de l'en- 
clavement ». 


(NE en 1943 à Boulouli, M. Diakite a 
fait ses études secondaires au Sénégal et 
ex Mali. Diplômé de l'institut des 
süences politiques d'Alger, il à suivi les 
êours de l'Institut des Hauies études ire 
ternauionales de Genève en mème temps 

que le programme de formation diplo- 
matique de la fondation Carnegie à Ge- 
nève, en 1970-1971. 
Après avoir occupé plusieurs fonc- 
tions au sein du ministère des affaires 
à Bamako, M. Diakite a Eté 
nommé conseiller aux Nations unies, 
uis ambassadeur au Ghana- 
igéris-Bénin-Togo. avec résidence à 
Accra Depuis 1980, il était arnbussa- 
deur en Côte-d’{voire, Niger et Haute- 
Volta, avec résidence à Abidjan ] 


Devant l'ambassadeur de la Ré- 
publique arabe du Yémen (Yémen 
du Nord), M. Ghaleb Ali Jamil, le 
président de La République a rap- 
pelé que ce pays est « au cœur d'une 
partie du le qui est souvent 
l'enjeu de rivalités entre les super- 
puissances ». La France contri- 
buera, at-il ajouté, à la recherche de 
solutions - qui ne soient pas impo- 
sées par des puissances exté- 
rieures ». 

TM. Ghaleb Ali Jamil, n£ en 1936, est 
diplômé de la faculté de commerce de 
l'université du Caire et de l'univerité 
Delamey aux Etats-Unis. Adjoint au dé- 
légué nord-yéménite aux Nations unies 
à New-York (1964-1968), il a ensuite 
été conseiller à l'ambassade de son pays 
à Moscou (1970-1971), secrétaire 
d'Etat aux affaires érrangères (1972- 
1975). ambassadeur à Bagdad (1975- 
1979), puis à Rabat (1979-1981) et en- 
fin vice-minisire des affaires étrangères 
jusqu'à l'an passé. ] 

“. 

S'adressant enfin à M. Milton 

Leonides Ray Guevara, ambassa- 


deur dé la République Dominicaine, 
M. Mitterrand a exalté - les mêmes 
idéaux de démocratie, de justice et 
de liberté - qui constituent « le for- 
dement le plus solide de l'amitié 
franco-dominicaine, une amitié déjà 
ancienne, mais qui à pris désormais 
une vigueur nouvelle -, 


LE CHANCELIER KREISKY 
SE RAPPROCHE 
DES VUES AMÉRICAINES 


Washington (AF.P.}. — Le prési- 
dent Reagan et le chancelier 
Kreisky ont souligné jeudi 3 février 
à Washington fa « coopération 
étroite - entre leurs deux pays, à l'is- 
sue d'un entretien consacré notam- 
ment au Proche-Orient et aux rap- 
ports Est-Ouest. Cherchant 
visiblement à atténuer les effets pro- 
voqués par ses prises de position an- 
térieures, M. Kreisky a affirmé que 
les relations austro-américaines 
étaient - totalement exempies de 
frictions ». 

Au cours d'une conférence de 
presse, le chancelier autrichien a 
qualifié de « constructive - la ue 
velle initiative de paix 
pour le Proche-Orient. 11 a catégorie 
quement démenti avoir transmis à 
M Reagan un message de M. Ara- 

at. 

M. Kreïisky s'est vivement félicité 

de l'attitude + plus souple » adoptée 
eavess l'Union soviétique par l'admi- 
nistration américaine. 
- l'extrème importance pour l'Eu- 
rope » des négociations de Genève 
sur les euro-missiles, M. Krcisky à 
estimé que la proposition américaine 
d'option «zéro-zéro» était - sé 
rieuse ». 

Enfin, il a été convenu que les 
deux pays accroîtraient leur coapé- 
ration afin d'éviter la réexportation 
“illégale” vers les pays de l'Est 
d'équipements de haute tec! i 
américains vendus à l'Autriche. 








La livraison d'avions de combat à l'Irak 


{Suite de la première page. } 


Pour ces raisons, {a question de la 
livraison de Super Etendard à Bag- 
dad n'est pas considérée à Paris 
comme étant d'actualité. Gare re 
vient à en ajourner moment 
l’éventuelie exécution. 

. En revanche, la fourniture de mis- 
siles AM-39 Exocet fait partie d'an 
contrat en Cours, auquel il u'est pas 
fait obstacle par ia France. Ces mis- 
siles ont déjà été utilisés par l'Lrak 
contre des bâtiments de guerre ira- 
niens. Ils l'ont été aussi, au large de 
lle iranienne de Kharg, dans la ré- 
gion du Golfe, en novembre 1982, 
contre des navires marchands dont 
l'un d'eux a été aperçu, la coque en 
réparations à Dubaï. 

Selon des informations recueillies 
de bonne source à Paris, le vœu des 
Irakiens, concernant plus spéciale- 
ment le Super-Etendard, est de dis- 
poser d'un système d'armes com. 
plet : un avion d'attaque à basse 
aititude tirant l'Exocet. 

Dans le cas d’un refus ou d'une 
trop longue tergiversation de Paris 
concernant la livraison des Super. 
Etendard, les Irakiens ont manifesté 
l'intention d'installer des missiles 
AM-39 sur les avions de combat Mi- 
rage F-1, de ion française, 
qu'ils possèdent déjà et dont ils vien- 
nent de commander de nouveaux 
exemplaires. Avant 1980, Bagdad 
avait acheté, en deux lots, saixante 
avions Mirage F-1 an total et Les Ira- 
Kiens ont acquis, l'an dernier, à l'oc- 


casion d'un contrat qui n'a pas ét£ 
annoncé publiquement, vingt-neuf 
autres exemplaires qui commence- 
ront de leur être livrés en 1983- 
1984. 

Les techniciens irakiens sont pro- 
bablément aptes, de leur propre ini 
tiative, à installer, en les a adaptant, 
des missiles anti-surface Exocet 
des F-1. Dans un passé Te 
cent, ils ont monté, d'eux-mêmes, 
sur des avions de combat soviéti- 
ques, des issiles airai jé 
çais qui leur ont permis d'abattre 
des Phantom et Tomcat iraniens en 
combat aérien. 

Dans le cas présent, les Mirage 
F-1, qui seront livrés aux Irakiens à 
la fin de cette année, ont ceci de par- 
ticulier qu'ils ont été dotés, à la de- 
mande du client, d'une perche de ra- 
vitaillement en vol et de systèmes 
électroniques complexes. 

à Se er d ne 
l'action 2, est su; 
de 25 à 30 % au rayon d'action des 
premières tranches de Mirage F-1. 
Armés de ces avions à capacités ac- 
crues et porteurs des missiles Exo- 
cet, qui leur sont actuellement li- 
vrése les lrakjens pourraient 
disposer, dans quelques mois, des 
moyens de s’en prendre aux installa- 
tons jugées les plus sensibles de leur 
adversaire, comme les sites 
liers, qui sont vulnérables à certains 
types d'at- taque, 


JL 





ee. 








Pour tous renseignements. consultez votre agence de voyages ou Saudia, 
* 55 avenue George V, 75008 Paris. Tél. 720.68.20, fibre appel 146. 
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M. Genscher assure que Moscou changera de position 
sur les euromissiles après les élections en R.F.A. 


M. Genscher, ministre ouest-allemand des af- 
faires étrangères, s'est entretenu, jeudi 3 février, à 
Genève, avec les représentants américains et soviéti- 
ques aux deux négociations sur les armements nu- 


cléaires qu'y s'y déroulent actuellement, comme de- ce mois. 


vait le faire ce vendredi M. Bush, vice-président 


Le vice-chancetier allemand a estimé, au cours 
d'une conférence de presse, que La position soviétique 
«n'a pas bougé d'un jota par rapport aux déciars- 


Bruxelles. — Inquiétés par les ré- 
ticences européennes face aux pro- 
jets de l'OTAN, les responsables 
américains ont décidé, semble-t-il, 
de faire jouer les « grandes orgues » 
pour convaincre l'Est, et encore plus 
l'Ouest, qu'ils sont prêts à négocier 
sérieusement une réduction des ar- 
mements nucléaires. Avant de quit- 
ter Bruxelles ce vendredi pour Ge- 
nève. où il rencontrera les 
négociateurs américains, le vice- 
président Bush a donc lancé une 
nouvelle formule susceptible d'im- 
pressionner les opinions publiques. 
< Depuis trop longtemps, a-til dit, 
d'Union soviétique nous a conviés à 
une course aux armements. Nous 
leur lançons aujourd'hui un défi 
dans une course à la paix. » 


Ce qu'on appelle l'option zéro 
{non-déploiement des engins améri- 


De notre correspondant 
cains, liquidation des missiles sovié- 
tiques) reste toujours aux yeux du 
vice-président américain « la solu- 
tion idéale ». Mais M. Bush n'aban- 
donne pas le second thème défendu 
aujourd'hui à Washington depuis 
que les hésitations des alliés euro- 
péens sont devenues plus manifestes. 
Non seulement toute « proposition 
sérieuse » de l'U.R-S.S. sera étudiée 
avec beaucoup d'attention, mais le 
fait que de telles propositions soient 
avancées serait en soi « une bonne 
chose -. Aucun journaliste n'est par- 
venu à lui faire dire qu'il serait éven- 
tuellement possible d'abandonner 
l'option zéro. Mais personne non 
plus ne l’a amené à exclure catégori- 
quement qu'une « solution intéri- 
maire - puisse être acceptable. 


Pour les dirigeants 
n’entreront dans leur phase décisive qu'après les élec- 
tions du 6 mars en République fédérale. « Je suis &b- 
solument certain que la position soviétique changera 
à cette date », a dit notamment M. Genscher. 


tions initiales » de M. Andropor, ce que le chancelier 
Kohi a confirmé à Bonn en révélant que 'U.RS.S. 
« n'a déposé aucune proposition sur la table des né- 
gociations » depuis La reprise de celles-ci au début de 


allemands, les pourparlers 


Les contacts que M. Bush à eus 
jeudi avec la Commission euro- 
péeane ne lui ont pas donné les 
mêmes motifs de satisfaction Le 
vice-président a certes proclamé 
que, de part et d'autre de l'Atlanti- 
que, on était résolu à désamorcer les 
tensions commerciales. Au nom de 
la Commission, le président Thorn 
n'en a pas moins exprimé « /a sur- 
prise considérable + des Européens 
devant l'action des États-Unis visant 
à s'emparer « de l'ensemble du mar- 
ché égyptien de la farine à des prix 
subventionnés nettement inférieurs 
à ceux du marché mondial ». 
M. Thorn a fait savoir que la com- 
mission portera cette affaire devant 
le GATT et que ses membres se ré- 
servent le droit de prendre des 
«contre-mesures » en Cas de réci- 
dive américaine. 

JEAN WETZ. 


LES RELATIONS FRANCO-NÉERLANDAISES 


M. Van den Broeck s’est montré évasif . 
face aux doléances de M. Cheysson 


+ Excellente ambiance, rapports 
confients. » Le ministre des affaires 
étrangères néerlandais, M. Van den 
Broeck, était satisfait de ses entre- 
tiens de jeudi 3 janvier. à Paris, avec 
son collègue et ami français 
M. Cheysson, mais il a‘attend mani- 
festement pas d'un échange de 
bonnes paroles plus qu'il ne peut 
donner. Certes, Ë gouvernement Ge 
La Haye a pris bonne note de la vo- 
lonté du gouvernement français de 
faire ratifier, à bref délai, la 
Convention internationale sur la poi- 
lution du Rhin, en instance depuis 
bientôt sept ans. C'est là, aux yeux 
des Néerlandais, un gros progrès, 
mais il faudra que La pollution du 
Rhin par les déchets des Potasses 
d'Alsace cesse effectivement pour 
que les relations entre les deux pays 
se dégèlent vraiment. 

Aussi bien, à en juger par les ré- 
ponses que M. Van den Broeck a 
faites à la presse, ses réactions aux 
doléances M. Cheysson ont été 
très évasives. L'énorme déficit com- 
mercial français sur le marché des 
Pays-Bas ? C'est aux exportateurs 
français qu'il appartient d'être de 
bons vendeurs. L'offre française 
pour le renouvellement du parc 
néerlandais de locomotives ? Les 


Pays-Bas achèteront au meilleur 
prix Les menaces sur l'enseigne- 
ment du Français aux Pays-Bas ? La 
langue néerlandaise n'est pas mieux 
traïtée en France. L'accês d’une 
chaïne française au réseau néerlan- 
dais de 1élévision par câble (ouvert 
à toutes les chaînes belges, an- 
glaises, allemandes) ? Les seules ob- 
Jections sont d'ordre technique. 

Eu revanche, le ministre néerlan- 
dais ne cache pas les craintes que lui 
inspirent les séductions qu'exerce- 
rait le protectionnisme sur les Fran- 
çais. 

Pour le reste : Proche-Orient, re- 
Jations Nord-Sud, droits de 
l'homme, Afrique australe, pro- 
blèmes économiques et monétaires 
mondiaux, et mème Îles affaires en- 
ropéennes, tout va bien entre Paris 
et La Haye. Pourtam, M. Cheysson 
ne semble pas avoir ébranlé ia pru- 
dence des Néerlandais dans l'affaire 
des euromissiles. Ils veulent atten- 
dre les résultats des négociations 
américeno-soviétiques de Genève, 
avant d'arrêter une position ferme et 
définitive, tout en préparant pour le 
. . septembre un Livre blanc. 





A TRAVERS LE MONDE 





Bermudes 


@ RÉÉLECTION DU PREMIER 
MINISTRE SORTANT. — Le 
parti uni des Bermudes du pre- 
mier ministre sortant, M. John 
Swan, a remporté une large vic- 
toire aux élections législatives, 
jeudi 3 février, avec 59 % des suf- 
frages et vingt-six sièges sur qua- 
rante. Depuis les dernières élec- 
tions, en décembre 1980, le parti 
uni des Bermudes détenait vingt- 
deux sièges, contre dix-huit au 
parti progressiste du travail. La 
victoire du parti uni des Ber- 
mudes. formation conservatrice 
modérée, est un succès personnel 
pour M. John Swan, la campagne 
électorale ayant été entièrement 
centrée sur le bilan de sa gestion. 
— (AFP). 


Etats-Unis 


e CANDIDATURE DU SÉNA- 
TEUR CRANSTON A LA 
MAISON BLANCHE. - 
M. Alan Cranston a annoncé, 
mercredi 2 février, sa candida- 
ture à la présidence. Ce sénateur 
californien, Âgé de soixante-huit 
ans, est le premier à entrer offi- 
ciellement dans la course, bien 
que sept autres démocrates {le 
Monde du 19 janvier) aient déjà 
commencé à se placer pour l’élec- 
tion de novembre 1984. 
M. Cranston a fait savoir que le 
désarmement nucléaire serait le 
thème central de sa campagne et 
« le but dominant » de son éven- 
tuelle présidence. S'il est élu, il 
proposera immédiatement une 
rencontre aux dirigeants soviéti- 


ques pour # les mettre au défi » 
d'arrêter la course aux arme- 
ments. Une course - incroyable- 
ment dangereuse, honteusement 
coûteuse », qui, selon lui, interdit 
aux Etats-Unis une reprise écono- 
mique durable. — {Corresp.} 





Iran 
e M. NEAKKAH, LE VICE- 
GOUVERNEUR 
D'AZERBAIDJAN- 


le 2 février par des « ky, res » 
(appellation officielle des moud- 
j ine khalq), a annoncé, le 
3 février, le quotidien Républi- 
que islamique. M. Neakkah a été 
tué avec son chauffeur alors qu'il 
circulait à l’est de la ville de 
qe, au, Kurdistan. 


(ue 


Tchécoslovaquie 


e INQUIÉTUDES POUR 
M. HAVEL. — L'état de santé 
du dramaturge tchécoslovaque 
Vaclav Havel, membre de la 
Charte 77 et condamné en mai 
1979 à quatre ans et demi de pri- 
son pour « aciivités subver- 
sives », s'est aggravé ces derniers 
jours. Atteint d’une nouvelle 
pneumonie et d'une néphrite, il a 
dû être transféré, menottes au 
Rat de de es la prison- 

Prague. Plusieurs per- 
sonnalités, dont MM. Edmond 
Maire et Yves Montand, Ma Si- 
gnoret et les écrivains Saul Bel- 
low, Greene et Arthur 
Miller, viennent de lancer en sa 
faveur un appel au président 
tchécosiovaque, M. Husak. 


Me Havel, à laquelle tout droit 
de visite est refusé, a demandé 
aux autorités la libération immé- 
diate de son mari. 


Vietnam 


e M. JACK RALITE A HO- 
CHI-MINH-VILLE. — Le mi- 
nistre français de la santé est ar- 
rivé jeudi 3 février à 
Ho-Chi-Minh-Ville (ancienne- 
ment Saigon) une visite of- 
ficielle de six jours, à l’invitation 
de son homologue vietnamien. 
M. Ralite se rendra également à 
Hanoï. E s’agit de la première vi- 


site au Vietnam d'un ministre | 


français depuis celle de M. Che- 
vènement, tninistre d'Etat, minis- 
tre de la recherche et de l'indus- 
trie, en avril dernier. — (AF.P.) 





EUROPE 


URSS. 


CHANGEMENT A LA TÊTE 
DES « IZVESTIA » 


L'agence U.P.I. citant des mem- 
bres responsables de le direction des 
Izvestia, annonce de Moscou que le 
rédacteur en chef de ce quotidien, 
M. Piotr Alexeev, a Été relevé de ses 
fonctions et remplacé par M. Lev 
Tolkounor, qui dirigeait jusqu'à pré- 
sent l'agence soviétique Novosti 
M. Alexeev, qui se trouvait à la tête 
des Izvestiz depuis 1976, après avoir 
dirigé Russie soviérique.ke quotidien 
de la République russe, et aupara- 
vant des journaux agricoles en Ouz- 
békistan et à Moscou, devait toute 
sa carrière à Leonid Brejnev. 
M. Toïlkounov, lui, travaille ii 

dans le secteur des rela- 
tions avec les autres partis commu 
nistes, un domaine dont s'est occupé 
pendant de nombreuses années 
M. Andropov. NE en 1919, il a com 
mencé sa carrière sous Staline à la 
revue du Kominform à Prague, 
avant de passer à la Pravda. puis, de 
1957 à 1965, dans l'appareil du co- 
mité central du parti Il avait en- 
suite dirigé les {zveszia pendent sept 
ans avant de céder à M. Alexeev la 
place qu'il retrouve aujourd'hui. 

Le quotidien du gouvernement 
evait recruté récemment un nouvel 
« éditorialiste » ka personne de 
M. Failine, ancien ambassadeur à 
Bonn et, jusqu’à la mort de Brejnev, 
premier adjoint du département 
d'inf ion internationale du co- 
mité central. Pour M. Falline, ce. 


une promotion; Certains observa- 
teurs croient y voir un signe avant- 
coureur de la disparition de ce dé- 
partement, créé par Brejnev il y a 
quelques années, et dont le chef, 
M. Zamiatine, serait nommé ambas- 
sadeur à Alger. Rappelons que d’au- 
tres changements s0nt igiervenus 
dans l'appareil «idéologique» du 
parti, le chef du département de pro- 
pagande ayant ét£ remplacé. en dé- 
cembre dernier, par M. Stoukaline. 


Yougoslavie 


e Une hausse des prix de la 
viande et des tarifs ferroviaires va 
entraîner une augmentation de 4 % 
de l'indice du coût de la vie, A partir 
du jeudi 3 février, le porc renchérit 
de 33 %, le bœuf et le veau de 32%, 
le mouton de 28 % et le poulet de 
24%. — (AF.P.} 
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POURQUOI VERSER LE SANG JUIF 
ET LE SANG ARABE? Un Appel de Jerusalem 











Rabbin Yosef Haimt 


Sonnenfeld 


NI BEGIN NI LES REPRÉSENTANTS DU MOUVEMENT SIONISTE NOUS 
RPRÊTENT OÙ PARLENT EN NOTRE NOM. 

Nous Juifs, citoyens français, déplorons la continuelle intervention par les élus de 
l'Etat sioniste dans les affaires de la République française. Ces hommes d'Etat sionistes ont 
usurpé le nom saint d'Israël et continuent à le profaner. Nous appu, les élus de la Répu- 
blique française et soutenons le programme du président Minierand, 

La déclaration suivante du fondateur et chef actuellement décédé de « Gardiens de la 
Ville Sainte » Rabbin Amrom Blau, parue en anglais dans le New York Times le 21 juin 
1982, traite d'une question fondamentale liée au présent conflit du Moyen-Orient. 

Les nations du monde ont accordé créance aux rumeurs qui veulent que les Sionistes 
représentent le peuple juif. Paradoxalement, les Sionistes n'auraient pu, sans cette recon- 
aissance, établir leur hégEmonie sur le peuple juif. 

Si Les Arabes rejettent sur les nations étrangères la bilité de La e de leurs 
territoires, le peuple juif peut alors attribuer la perte encore plus grande AE son identité 
prune jai, Les ati Porte slmt en Préjocice Pas grand ee le tuile pos 
peuple juif. nations nl ainsi 0 sur L 
d’Lsraël, sa Toreh et sa foi que sur Le peuple be. peuple 

De lai ls Sictietes 2tes ne Aisun Ben an so) avesje peus juif ll n'est 
d'évidence plus certaine pour le peuple juif que son adhésion à la orab. Le peuple juif ne 
s'intéresse ai aux Sionistes ni au Sionisme pas plus qu'au pouvoir temporel ; nous évitons le 
nationalisme et ses implicetions politiques. 

Le peuple juif s'oppose à lance confrontation £vec ls pouple arabe Nous vivions côte à 
Es cs anus avec nos voisins nee De plus, la population arabe énoignait 

un véri res ses voisins juifs et entreteuait avec relations laires 
dans un climat daminlet de cordialité. eu 

… Ce n'est qu'après la première guerre mondiale, quand Les Sionistes ont obtenu ls décla- 
ration Balfour et sont arrivés en Terre Sainte qu'a commencé la lutte entre les Sionistes et 
les Arabes. L'ancien Yichuv (communauté juive d'avant le Sionisme} se trouva engagé 
malgré soi dans le conflit. 

Les Sionistes ont en toute irresponsabilité failli au res; du juif et ont étendu 
leur autorilé sur certaines régions de la Terre Sainte autreftés Enbitées AE e Aabes en 
geant ainsi La totalité de la communauté juive dans un conflit avec le monde arabe. 

Ces Sionistes réincarnent avec arrogance ces infâmes vauriens qui furent responsables 
pour le génocide du peuple juif à l'époque du Premier Temple. Le Prophète Jérémie les pria 
de les armes devant les forces insurmontables et le défaite assurée et de livrer La 
ville à Nabuchodonosor roi de Bal . Jérémie proclama la volonté de Dieu que la ville 
de Jérusalem et ke Saint Temple furent détruits en punition des péchés. Si le peuple juif 
accepiait ce décret, il auraït la vie sauve. Jérémie fut accusé de trahison par ces vauriens et 
il en résulta la destruction du Temple. 

Ces Sionistes réincarnent avec ces infâmes vauriens qui fureut bles 
de la destruction Eu Second Temple, Le Rabbi Ÿ Ben Zakit, chef éu pouvie Juif, 
les invita à déposer les armes et à se livrer aux Romains. Ils refusèrent et abattirent sur les 
Juifs la calarié de la destruction du Second Temple et de l'exil qui suivit. 

Avec leur volonté de puissance et de victoire à tout prix, leur solution est une mort à Le 


façon de Massada. Ainsi que Le déclara carégoriquement un de leurs leaders avant la guerre 


de 1967, « nous sommes prêts à lutter jusqu'au dernier Israélien ». Combien de sang juif 
Faudra-1-il verser de façon qu'ils maintiennent l'idéal d'une nation soi-disant + juive » ? 

Le complexe chez les Sionistes remomtant à Massada condamnerait le peuple juif à un 
Anéantissement physique total. Le peuple juif renonça au suicide national du temps de Mos- 
sada et il survécut en tant que peuple uniquement uit Nr pe Dépot de 
Jérémie «1 du Rabbin Yobanan Ben Zakai et au fil des sfatrations, de ces chefs qui 
suivirent dans les voies de ce géant. 

De plus, le Juif se doil, selon la Torah, de servir les intérêts de la nation où il demeure. 
U ne dort nourrir aucune intention de rébellion. La Torab nous interdit de reprendre la 


Terre Sainte par la force des armes. Les Juifs abhorrent l'homicide quelque raison 
ces Pendant Je tal de notre 008 ei Jamal D y a eu docs où. TFou ac 
ser l'homicide ainsi Sages en férant particulièrement 
D ana à mr 
juil victimes de la latte sioniste k ir. Les Juifs fidèles 
à Dieu RTE Porc h dencre lement RAdles ae pas qui Lee Pr so nn idee 
dant en Terre Sainte, pour éviter la farce des armes, Ils ne sont pas responsables des conflits 
de nos jours et se considèrent prisonniers du régime actuel, Ceux qui sont engagés malgré 
eux dans les activités politiques de La nation tiennent cet engagement pour s'opposer à leur- 
foi et à leur conscience, ï 
Toute personne intègre doit comprendre que le monde à l'unanimitS portere le poids 


de la culpabilité d'un crime irréparable s"1l laisse perpétner ce jeu engageant la vie de mil. 
liers d'innocents. Que le ciel nous en préserve. [l est indi: ibie d'évaler La compassion 
qui reste au fond de la conscience de Lont individu de forcer à arrèter ceux qui 
. détiennent cette vaine ambition. : 
Que l'auteur de la paix nous accorde à tous et au moude entier bénédiction et paix. 
Rabbin Amron Blau. : à LS 


Tous les grands rabbins des générations passées ont partagé cetie opinion. 





Le Rabbin Yosef Haim Soncafeld #71, Grand Rabbin de la Terre Saimte, avait déclaré 


S2 20 temps que « Les Juifs ne veulent pas empléter sur les autres habtianis de la Terre 
n : 
- Les Juifs ne veulent nullement prendre ce qui ne leur appartienr pas. La TI 
Sainie en une verre d'abandance Où il ÿ à place pous tous Le mont dons lo asia are 
Personne ne gëne son voisin en aucune marière ». : 
Son successeur, le Rabbin Yosef Tzvi ü 21, dans son mémorandum sur Jérn- 


salem pour les Nations unies en 1948, avait et imploré que : la communauté des ‘ 


« Il adviendra dans l'avenir que le mont du Temple de Yahvé sera établi au sommet 
des montagnes... Toutes les nations y afflueront. » (Isaïe, 2 } Les demandes réclamant que 
la Ville Sacrée pour 1oute les na: unique et s'élève au-dessus des intérêts natio- - 
maux de tous les peuples soient agréées. L 

Son successeur, le Rabbin de Satmer 211, écrivit dans son livre sur la guerre de jui 
1967, 4! Hageulah Veal Hatmurch, que, selon la Torah, 1 est une obligstion d'essayer 
toutes les solutions possibles pour éviter fa guerre. Mais, au lieu de cela, ls agirent diffé. 
remment et se précipitèrent pour provoquer La guerre ençore plus rapidement. Il en « 
ainsi parce que le prix de la moindre âme jnive n'a pour eux aucune valeur. Ils auraient 
préféré voir périr les Juifs, que le ciel nous en préserve, plutôt que de réfréner leur arro- 
gance. La victoire militaire leur importe davantage que le sort d'in individu. 
abondarament Salé eur cie sue on Mésyen-eut Lou ie Tirah L Taimad els 

sur la crise n 

unes au Moyes-Orient orab, le Talmud et la 

i vous voulez assurer la diffusion de ce message dans d'autres publications, veuillez 
envoyer votre contribation à : e 


L'ORGANISATION DE NETUREI KARTA 
DES JUIFS D'EUROPE # 
(Gardiens de la Ville Sainte) 
25, rue des Longs-Prés 
92100 Boulogne 
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La Tchécoslovaquie de 1983 
porte encore. profondément les 
traces du traumatisme de 1968. : 
«+ La première chose que l'on se de.” 
mande lorsque l'on rencontre 
quelqu'uh, c'est: « Pense-t-il vrai- 


‘chécoslovaquié normalisée 
de Ta aide fraternelle », « les 
gens les plus conscients ont. touché 
le désespoir ».. dit cette. jeune 
femme, enseignante à Prague. Elle 
cite l'exemple d'un de ses amis uni. 
versiteires qui, après s'être enthou- 
siasmé pour Îa tentative de 
construire un socialisme à visage hu- 
main, s'est vu. interdire durent dix. 
ans toute sortie du territoire national 
et toute perspective professionnelle. : 
J1 n'aspire plus maintenant, 
De calme ; il s'es- 
time pris Pouvoir participer, 
depuis deux où trois ans, à des mani- 
festations scientifiques à l'étranger 
et affirme « ne plus s'méresser à la 
politique ». 


L'échec pôlitique dé £a génére- ‘ 


tion, celle de ceux qui avaient vingt. 
à trente ans sons Dubcek, ime 
aujourd'hui soit par un matériglisme 
cffréné, d'ailleurs soi, en- 


gie sont plus que jamais à l'ordre du 
Jour. ” ; - 
D'autre part, si la Slovaquie. dis- 
pose d'installations indnstrielles mo- 
dernes,, implantées et fonctionnant 


souvent, hélas ! au mépris du respect 
de l'environnement naturel, la Bo- 
bême, en revanché, région ancienne- 
ment industrialisés, connaît des dif- 
ue pour es compétitive, Le 
cas usines Skoda, iougte: cs 
tées en modèle à l'Est, Et mivélae 
teur, Face à la concurrence des 
Der vi ue Polski, 

Peugeot fabri sous licence 
en Rüumaïie, les voitures qii en sor- 
tent ne sont plus attractives sur les 
marchés extérieurs, ni, ce qui est 
plus grave, sur Ie marche intérieur. 


Le Téhécosiovaquie, qui avait réussi ‘ 


À éviter de s'endetter, a maintenant 
sers 
rs d'emprunts aup mes 
et des États occidentaux Le double 
Se etes de ph mo da 
ue ue un 

‘net ralentissement RU croissance 
et.surtout upe nette augmentation 


7: avecl'Ouest 


. Les Tcbèques sont très conscients . 


des risques que fait peser la crise sur 
leur niveau de vie. Le ralentissement 
des échanges avec l'Ouest (leur part 


‘"dans la balance commerciale est 


passée de 40 à 20 % environ en trois 
aps, par souci d'économiser les pré- 
cieuses dévises fortes) est un bon in- 


” fice de ces difficultés et de la 


réorientation de l'économie tchécos- 
lovaque M l'Est L'immense slo- 
gan que l'on peut voir sur la place 
Venceslas : « Sovierskim Svazem 


“na vecne cazy » (Avec l'Union sovié- 


tique pour Loujours), symbolise Evi- 


.. demmem la normalisation du pays 
après 1968. Mais il acquiert mainte- 


pant un sens plus immédistement 
économique. Les membres du Co- 
mecon serrent les coudes devant la 


: détérioration de la situation. 


Les réactions tchèques à ce qui 


‘ s'est passé en Pologne sont très signi- 
: ficatives. Au vieil antagonisme exis- 


tant entre les deux voisins s'ajoutait, 
depuis 1968, le resséntiment lié à la 
présence de chars polonais aux côtés 
des blindés soviétiques lors de-l’in- 
teivention Maintenant, les réper- 
Cussions économiques de [a crise po- 
Jonaise font craindre aux Tchèques 
d'avoir à payer pour d'autres et 


nourrissent les inquiétudes quant au 
maïntien d'un niveau de vie déjà en- 
tamé. Cela explique l'attitude globa- 
lement hostile à l'égard de Solida- 
rité, dont l'expérience était, dès ie 
départ, regardée comme une aven- 
ture, vouée à un échec certain. Ainsi 
P.. cxpliquait-il avoir « mis en 
gurde une délégarion de nos colle- 
£ues polonais, venus à Prague au 
début de l'année 1981. Ils ne m'ont 
Pas écouté, affirmant que le seul 
danger résidaï dans le possible 
éclarement du syndicat indépendont 
en plusieurs tendance ». P... hausse 
les épaules : « {ls étaient incons- 
cients des réalités... » 


Le coup de force militaire du 13 
décembre ‘en Pologne à ancré les 
gens dans leur conviction qu'il est 
impossible de mettre en œuvre quek 
que ahernative collective au sys- 
tème. Cette idée, déjà largement r6- 
pendue en Tchécoslovaquie, 
explique le caractère finalement 
marginal de l'opposition. Un équili- 
bre subtil s’est institué entre la s0- 
ciété et le pouvoir. Les jeunes Pra- 
gois traversent en dehors des clous 
et écoutent de la musique pop. La 
police ferme les yeux, sauf si, 
comme pour le groupe Plastic Peo- 
ple, les paroles des chansons mettent 
1r0p directement en cause le régime. 


En marge de la société 
officielle 


L'université Jan-Patocka — qui 
procède du même esprit que l'uni- 
versité volante polonaise — constitue 
ane soupape de sécurité pour les in- 
tellectuels. Bien que soumise à un 
surveillance constante, elle pur se 
réunir, sauf durant les périodes de 
tension particulière, comme l'a mon- 
tré l'arrestation du philosophe fran- 
çais Jacques Derrida, en décembre 
1981, alors qu'il se rendait à upe in- 
vilation à cetle université. Aussi 
assiste-t-on de plus en plus à ce qu’il 
faut bien appeler l'atomisation de la 
société : malade de la défiance, du 
Soupçon. le citoyen tchèque est seul. 
Condamné à accomplir chaque jour 
les gestes rituels de dévotion à l’una- 
nimisme socialiste, à uuiliser la lan- 
gue de bois, il sait que les autres n’y 
croient pes plus que lui. Mais il sait 


aussi qu'il est impossible de s'en abs- 
tenir. 


. Pour échapper à cette schizophré- 
nie permanente, il faut parier sur les 
autrés, construire autour de soi une 
pétite communauté de gens en les- 
quels on puisse avoir confiance. 
cee réorganisation. en marge de la 
sociéié officielle, permet au fond à 
chacun de retrouver et de sauvegar- 
der une dignité que le régime, en 
plaçant les citoyens devant des Choix 
impossibles, ablige beaucoup à 2bdi- 
quer : entrer dans la Charte signifie, 
Presque à coup sûr, perdre s0û tra- 
vail. Mais cela implique souvent que 
l'entrée de l'université a du lycée 
sera interdite aux enfants. Le signs- 
taire de la Charte se verra apostro- 
phé par ses collègues : 

« Pourquoi nous obliger à signer 
maintenant une déclaration te 
condamnant : 1u n'es pas un salaud 
et nous ne sommes pas des salauds ! 
Mais nous devons déclarer que tu 
l'es. et ce falsant. nous le deve- 
HORS... » 


L'engagement religieux est sanc- 
tionné par le pouvoir au même titre 
et de la même façon que l'adhésion à 
la Charte. L'Etat n'admet que des 
pratiques formelles Toute propa- 
gande religieuse est interdite, er le 
procès du 24 janvier à Bratislava, où 
deux croyants, Helena Gondova et 
Frantisek Novajeski, étaient accusés 
d'« infraction à la réglememation 
des activités religieuses » 
(le Monde du 28 janvier} marque 
bien la rigueur de La politique suivie 
en la matière. Les cours de caté- 
chisme sont en principe autorisés, 
mais le père et La mère doivent en 
faire expressément La demande au- 
près des autorités... Les prêtres sont 
réuibués par l'État, qui prend en 
charge l'entretien des édifices du 
culte. Mais un prêtre débutant tou- 
che 560 couronnes par mois (I kilo 





de viande coûte 100 couronnes, un 
repas ordinaire dans un resiaurant 
de 3 catégorie 35 couronnes, un pa- 
quet de cigarertes entre 7 et 35 cou- 
ronnes selon la marque...). {1 risque 
de se voir retirer l'agrément de 
l'Évat, et donc de ne plus pouvoir 
exercer, s'il déploie une activité non 
conforme à ce qu'atiendent les auto- 
rités. 

L'Église officielle est donc très 
étroitement contrôlée par le pouvoir, 
et ce notamment par le biais de l'or- 
ganisation Pacem in terris, qui re- 
groupe la moïtié environ des prêtres 
ichécoslovaques. Ce mouvement, 
qui permet à l'État d'obliger l'Église 
à ce solidariser avec ceriaïnes posi- 
lions politiques, a éié condamné par 
le Vatican par un décre1 de 
mars 1982 Cette condamnation en- 
venime les rapports entre l'Église et 
le pouvoir, ce qui a provoqué de 
vives attaques dans la presse offt 
cielle contre le cardinal-archevêque 
de Prague, Mgr Tomasek. 


Le renouveau religieux 


Cette situation a provoqué la 
création d'une Église clandestine, 
extrémement vivante malgré une po- 
sition de marginalité largement im- 
putabie à l'histoire d'un pays où les 
excès de la contre-réforme demeu- 
rent un des points forts du discours 
officiel. La société tchécoslovaque 
est assez sensiblement déchristiani 


OPOUL 


“Le pays porte encore profondément les traces du traumatisme de 1968 


sée, avec des situations différentes 
pour la Bohême, où éxistait bien 
avant la seconde guerre mondiale 


une classe ouvrière forle, et pour la 


Moravie et la Slovaquie. 

Le renouveau religieux est réel, 
que ce soit chez les catholiques ou 
Chez les protestants, et le rôle des 
chrétiens en matière politique où sur 
le plen syndical est aujourd'hui es- 
sentiel. Un anisie de Prague, expli- 
quant qu'il n'étais pas croyant, se 
déclarait » solidaire des chrétiens, 
Car, comme moi, ils lurtèn pour 


une éthique ». Cette prise de posi- . 


don est loin d'être isolée. Une jeune 
infirmière nous confiait que, « dans 


le vide qui nous entoure. il a'ya que 


deux solutions : boire ou croire -. 
Ce renouveau religieux inquiète le 
pouvoir, qui doit faire face mainte- 
sant, d'une part. à la radicalisation 
d'une fraction importante — encore 
que difficile à estimer — de l'Église 
officielle et, d'autre part. à la proli- 
fération de perits groupes clandes- 
Lns ou semi-clandestins. 

L'arrivée au Vatican d'ur - pape 
slave » a 1rès neltement rendu cou- 
rage aux Chrétiens de Tchécosiova- 
quie. L'évolution du primat. 
Mgr Tamasek, en témoigne. L'acti- 
vité débordante, malgré les risques 
encourus, de nombreux chrétiens est 
aujourd'hui signe d'espoir pour cette 


PATRICK MICHEL. 
Chercheur et écrivain. 
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16,rue de l'Atias-75019 Paris 





Au Bar du Prince de Galles, 
il y a du rythme dans les cocktails. 


74 Roger et son équipe au bar. à 18 h : Daniel Kandyoti au piano. g 
RSS Hücel Prince de Galles (un hôtel InterContinental) 83 avenue Gcorge-V Puris & 5 





























PAR A RAT 


_ANOUS voulons 
ravailler ici! 


res ° (Lethe confidentielle) Jusqu'à 
È aujourd'hui, les hommes et les 


c'est comme les bonnes affaires: iemmes d'alaires se rendant au 


-on ferait bien 


des heures supplémentaires. 


Canada n'avaient pas pour habitude 
£ de manifester un enthousiasme 
intempestif après l'atterrissage à 
Montréal ou Toronto. 

Les classes affaires sont les 
classes affaires. Mais voilà que tout 
Change avec la Classe Affaires Inter- 
continental d'Air Canada, la première 
de cette classe sur l'Atlantique Nord 

Avec elle, Air Canada offre à ses 
passagers tout l'agrément que mérite 
un voyage de travail. 

D'abord l'espace : 24 sièges sur 


Senme Tounsne - M bd des Cupucanet 7SOUS Tél 111 22121 — Lyon 55 phuce Je to République GC Tel 1714 NT 17 — Enoetes 6ù vd de fimpérance BIT - IUQU Tét LL? 54 552I0 
mt 5 modilu ans à se condiiues de GARSAut 


Aa Lonoda se réscrue le drou d'eppuñer des 


Tristar 1011 et 36 sur Boeing 747, 
séparés de près d'un mètre par rangée. 
Et quels sièges ! Des fauteuils que 
d'autres compagnies réservent à leur 
première classe. 

Ensuite, [a gastronomie : un 
repas délicieux de 4 services, dont le 
plat principal au choix, accompagné 
de vins et de liqueurs servis sans 
supplément et dans de vrais verres, 

Puis la détente, sans supplément 
elle aussi : de nouveaux écouteurs 
électroniques stéréo pour charmer 
les oreilles, un masque et des 
Chaussons pour reposer les yeux et 
les jambes. 


Enfin, les petits soins : un 
nécessaire de toilette auquei s'ajoute 
un très joli cadeau à l'alleretau retour. 

Sachant, pour conclure, que 
les passagers de la nouvelle 
Classe Affaires intercontinentai 
bénéficient de la sélection de leur 
siège dès la réservation, de l'accès au 
salon de première classe Air Canada 
dans les aéroports et du 
débarquement prioritaire de leurs 
bagages, une question vient tout de 
suite à l'esprit : l'hospitalité 
canadienne fera-t-elle avancer 
affaires ? À 

La réponse esi : oui, d'une classe. 


C’est si bon que vous voudrez resterà bord. 

























1 


© juifs français sont assez intelligents 


‘aile que je me rende en Israël à l'ap- 


” jeudi 3 février le président égyptien 


* vient d'avoir, tant aux Eats-Unis et 
au Canada qu'en Grande-Bretagne. 
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Cambodge 


LES INCIDENTS A LA FRONTIÈRE THAILANDAISE 


Phnom-Penh « se réserve le droit » de frapper 
la résistance antivietnamienne partout où elle se trouve 


Bangkok. — Les troupes vietna- 
miennes qui Ont attaqué et détruit, 
le lundi 31 janvier, le camp de 
Nong-Chan, situé à la frontière du 
Cambodge et de la Thaïlande, dans 
lequel vivaient. de manière précaire, 
environ quaranie-deux mille réfu- 
giés. sont-elles en train d'élargir leur 
offensive ? On laissait entendre dans 
les milieux autorisés, ce vendredi 
matin 4 février, que ces forces 
avaient progressé d'environ un kilo- 
mètre vers le nord, en direction du 
camp tout proche de Nong-Samet, 
qui abrite aussi quelque quarante- 
deux mille réfugiés. Le commade- 
ment suprême à Bangkok a démenti 
que ces éléments de l'armée de Ha- 
noï aient pénétré en Lerritoire thaï- 
landais, comme des sources mili- 
taires l'avaient indiqué. 

Dans le secteur même de Nong- 
Chan. on notait. vendredi matin, des 
tirs sporadiques d'armes légères et 
d'artillerie lourde entre forces viet- 
namiennes. d'une part. soldats du 
Front national de libération du peu- 
ple khmer (F-N.L.P.K.) et uroupes 
thaïlandaises. d'autre part Le Co- 
mité international de ja Croix- 
Rouge (C.I.C.R.) a déjà transporté 
soixante-dix blessés graves vers son 
hôpital de Khao-I-Dang. Mais ce 
chiffre ne prend en compte ni les 
blessés légers traités sur place par 
les équipes de Médecins sans Fron- 
tières (M.S.F.) et de la Croix- 
Rouge thaïlandaise, ni les dizaines 
de blessés qui n'ont pu encore être 
évacués de la zone des combats. 

Une simple action 
de représailles ? 

Les réfugiés khmers qui ont fui 
Nong-Chan sont maintenant concen- 
trés à quelques kilomètres au sud du 
lieu des combats, dans la région 
d'Ang-Sila. Il ne semble pas qu'ils 
aient franchi le barrage antichars 

ui matérialise la frontière thaïlan- 
ise. Si les événements s'aggra- 
vaient, les autorités de Bangkok 
accepteraient-elles d'accueillir le 
nouveau flot d'immigranis illé- 
gaux ? 

Les autorités de Hanoï ont-elles 

voulu mener une simple action de re- 


PROCHE- 
ORIENT 


Israël 


M. DEFFERRE CÉLÈBRE LE 
VINGTIÈME ANNIVERSAIRE 
DU JUMELAGE DE MAR- 
SEILLE ET DE HAIFA. 


Haïfa (4.F.P.). — M. Gaston 
Defferre, ministre de l'intérieur et 
maire de Marseille, est arrivé ce 
jeudi 3 février en Israël. pour un s6- 
jour de quarante-huit heures mar- 
quant le vingtième anniversaire du 
jumelage de sa municipalité avec le 
port de Haïfa. 

« Le voyage était prévu depuis 
longremps. et le principe en a été 
approuvé par le président Mitter- 
rand. le premier ministre Pierre 
Mauroy et le ministre des relations 
extérieures Claude Cheysson. J'ai 
tenu à venir. malgré le surcroît de 
travail di à l'organisarion des élec- 














tions municipales du 6 mars », a dit 
M. Defferre. I] a annoncé qu'il se 
rendrait en mai ou juin prochain à 
Jérusalem pour y rencontrer, à la 
tête d'une délégation de sa munici- 
palité, les membres du gouverne- 
ment israélien. 

Le ministre de l'intérieur a vive- 
ment écarté l'idée que son voya 
puisse être lié aux prochaines élec- 
tions municipales françaises. + Les 


et assez indépendants pour ne pas 
accepter ce 1ype de manœuvres s'il 
existait. D'autre part, en ce qui 
concerne mes rapports avec la com- 
munauté juive de Marseille, ils sont 
tellement anviens, tellement étroits 
et tellement amicaux qu'il est inu- 


proche des élections », a-til dit 


e - Le règlement de la question 
palestinienne est le meilleur garant 
de la sécurité d'Iraël -. a déclaré 


Hosni Moubarak à l'issue de l'entre- 
tien d'une heure trente qu'il a eu à 
l'Elysée avec le président de la Ré- 
publique. Pour le président égyp- 
tien, il est urgent « que toutes les 
forces étrangères se retirent du Li 
ban -. Le porte-parole de M. Mitter- 
rand, M Vauzelle, 2 rappelé que 
c'était la sixième rencontre entre les 
deux chefs d'Etat II a souligné la 
volonté exprimée par les deux 
hommes d'un -« échange de vues 
confiunt ef régulier = et rappelé à 
cet égard que M. Moubarak avait 
tenu à mettre au courant le prési- 
dent français des entretiens qu'il 








De notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 


présailles contre les forces du 
F.N.L.P.K., notamment celles ins- 
tallées dans le camp de Nong-Chan, 
qui avaient occupé, en décembre, 
plusieurs villages frontaliers au 
Cambodge avant d'en être délogés à 
la mi-janvier ? Cherchent-elles à 
montrer. de manière inattendue, 
avant le sommet des pays non ali- 
gnés qui doit se réunir début mars à 
New-Delhi, leur capacité de frapper 
leurs ennemis quand bon leur sem- 
ble ? Cette offensive est-elle une r6- 
plique à la visite que fait actuelle- 
ment en Thaïlande le général Yang 
Dezhi, chef d'état-major de l'armée 
chinoise ? A-t-<lle quelque rapport 
avec la prochaine visite à Bangkok 
de M. Kapiusa, vice-ministre soviéti- 
que des affaires étrangères, chargé 
des questions d'Asie du Sud-Est, 
pour forcer La Thaïlande à raidir sa 
position et éviter tout marchandage 
sur la question cambodgienne ? 


L'agence de presse de Phnom 
Penh S.P.K. vient d'indiquer que 
« le gouvernement thaïlandais doit 
endosser l'entière responsabilité des 
conséquences découlant de sa poliri- 
que hostile +. Elle précise. en outre, 
que - les forces armées révolution 
naires khmères se réservent le droit 
de liquider tous les Khmers crimi- 
rels sur l'ensemble du territoire 
cambodgien, y compris ioutes les 
prétendues zones libérées » occu- 
pées par les Khmers rouges et les na- 
tionalistes. M.Hun Sen, vice- 
premier ministre et ministre des 
affaires étrangères du régime pro- 
vietnamien de Phnom-Penkh, nous a 
confirmé ces intentions : « Nous sa- 
vons bien que ces « zones libérées = 
ne sont pas situées en territoire 
cambodgien, mais puisqu'on nous 
dit qu'elles sont chez nous, nous 
avons le droit de les libérer. » 


JACQUES DE BARRIN. 





Afghanistan 


Une nouvelle série de pourparlers indirects 
s'ouvrira en avril à Genève 


Une seconde série de pourparlers indirects sur l'Afghanistan se tiendra 
en avril à Genève, a annoncé, jeudi 3 février, à Islambad, le secrétaire pakis- 
tanais aux affaires étrangères, M. Niaz Naik. !! a fait certe déclaration alors 
que l'émissaire du secrétaire général des Nations unies, M. Diego Cordover, 
quittait Islamabad pour se rendre une seconde fois à Kaboul, puis à Téhéran, 
Pour y Poursuivre ses conversations sur une Solution à la crise afghane. Seton 
M. Naik, le Pakistan est disposé à participer à ces pourparlers et l'iran, qui 
avait refusé l'an dernier, pourrait changer de position. 

M. Cordovez a fair état de « progrès », tout en ajoutant : « N'attendez 
pas de miracle! » Ces progrès portent sur les moyens de consulter les 
rélugiés afghans et sur la possibilité d'intégrer parmi leurs représentants des 
membres de !a résistance. Des contacts semblent d'ailleurs avoir eu feu entre 
. M. Cordovez ou son entourage at des responsables de la résistance. 

Par ailleurs, l'agence Tass a condamné jeudi la rencontre, le vaille, entre 
le président Reagan at des chafs de la résistance afghane, attitude € provoce- 


trice » qui montre que Wi 


fait son possible pour « accroître l'instabt- 


fashington 
lité à la frontière méridionale de l'U.R.S.S. ». — (A.F.P., U.P.L, A.P., Reuter.) 
SELON LES « IZVESTIA » 


La catastrophe du tunnel de Salang 
a été provoquée par la résistance 


s'est-il passé dans le tunnel 
de Salang, sur la route de Kaboul à 
la frontière soviétique, à la fin d'oc- 
tobre où au début de novembre der- 
niers ? On se souvient que, selon des 
récits concordants de témoins par- 
venus au Pakistan {{e Monde des 10 
et 11 novembre), la collision de 
deux convois militaires suivie de la 
fermeture des portes donnant accès 
au tunnel aurait provoqué la mort 
par asphyxie de plusieurs centaines 
de militaires soviétiques et afghans 
ainsi que de civils. Dans une dépè- 
che de l'agence officielle de Kaboul 
reprise à Moscou par Tass et la 
Pravda (19 novembre), les autorités 
soviéto-afghanes avaient reconnu 
qu'un - accident de la route entraï- 
nant des victimes humaines » s'était 
produit dans le tunnel. Elles ajou- 
taient : « Les informations des mé- 
dias occidentaux au sujet de préten- 
dues diversions qui se seraient 
produites dans le tunnel sont des in- 
ventions dépourvues de 1out fonde- 
ment. » 

Or, c'est une version complète- 
ment différente que donne, dans les 
Izvestia du 2 février, un envoyé spé- 
cial de ce journaf en Afghanistan, 
M. Oustinov. Selon lui, un bataillon 
afghan commandé par le capitaine 
Nazir Gol escortait, à une date qu'il 
ne précise pas, « 4n important 
convoi de camions + vers Kaboul. 


« Peu après que le convoi fus sorti 


du tunnel, écritil, l'équipage du, 


blindé de tête remarqua une agita- 
tion suspecte sur le route à 800 mè- 
tres au devant du convoi. « Ils sont 
- en train de miner la route », de- 
vina Nazir Gol, qui arrëta le convoi. 


Au mème moment, des armes aulo- : 
matiques se mirent à crépiter sur les | 


pentes des deux côtés de la route. » 
1 s'en suivit « une bataille d'une 
heure », à la suite de laquelle + l'ar- 
taque des bandits fut repoussée, et 
la bande s'enfuit dans le désordre 
en laissant plusieurs dizaines de 
tués et de blessés. L'inrerrogatoire 
des prisonniers mantra que la bande 
comptait environ quatre cents 
hommes. (.…) Le déminage de la 
route commença aussitôt, et c'est 
alors que des soldats soviétiques 
vinrent à l'aide de leurs amis af- 

En somme, la première version of- 
ficielle diffusée à Kaboul et à Mos- 
cou parlait d'un accident et démen- 


tait Comme « invention des médias | 


occidentaux » tout combat ou parti- 
cipation de la résistance à l'affaire. 
Aujourd'hui, les Zzvestia décrivent 
un combat et ne parlent plus d’acci- 
dent... Aux lecteurs de la presse 50- 
viétique, ainsi qu'aux victimes (dont 
la nationalité n'est d'ailleurs préci- 
sée à aucun moment) de s'y retrou- 
ver. - MT. 


Inde 


Mre Gandhi a nommé son fils 
au secrétariat général du parti au pouvoir 


Le fils aîné de Me Gandhi, le pre- 
mier ministre indien, est devenu, 
mercredi 2 février, un des cinq se- 
crétaires généraux du parti du 
Congrès-I. Cette nouvelle a été an 
noncée par M. K_ Tripathi, nommé 
par M Gandhi coprésident du parti 
après les défaites électorales subies 
dans le sud du pays ie mois dernier 
(le Monde du 29 janvier). Depuis la 
mort de son frère Sanjay en 1980, 
M. Raÿiv Gandhi apparaît comme le 
successeur désigné de sa mère. 

Agé de trente-neuf ans, cet ancien 
pilote était rentré sans enthousiasme 
dans la politique à La demande insis- 
tante de M Gandhi. Il ne semble 
pas avoir réussi, depuis lors, à s'im- 
poser comme une personnalité politi- 
que de premier plan. 

Mr Gandhi, qui a présenté son 
gouvernement la semaine dernière, 
doit. d'autre part. faire face à des re- 
mous au Sein de son parti. Au Maka- 
rashtra, dont la capitale est Bombay, 
les parlementaires congressistes, 
rompant avec une tradition qui vou- 





Jait que M Gandhi nomme les pre- 
miers ministres des Etats, ont élu au 
scrutin secret leur propre candidat, 
M. Vasentrao Patil, en remplace- 
ment de M. Babasaheb Bhosale, 
contraint à la démission. 

En Assam, où des élections lo- 
cales doivent avoir lieu à la mi 
février, la tension s'est fortement ac- 
crue au cours des derniers jours. Au 
moins sept personnes ont été tuées 
par les forces de l'ordre, qui ont ou- 
vert le feu contre une foule de mani- 
festants. Quatre ponts ont été incen- 
diés, le couvre-feu proclamé dans 
plusieurs secteurs. L'armée a été dé- 
pêchée dans le district de Mangar 
doi, tandis qu'un grand nombre de 
policiers quadrillent l'Etat. 

Enfin, l'agence d'Air France et 
celle d'Irak Airlines ont été endom- 
magées dans la nuit de jeudi à ven- 
dredi à New-Delhi par l'explosion de 
deux bombes de forte puissance. Les 
dégâts sont importants. — (AFP. 
Reuter, U.P.I.) 











(Suite de la première page.) 


Le principe de l'aide militaire 
| américaine a été confirmé en janvier 
1à Washington. L'armée salvado- 
rienne, assistée de nombreux 
conseillers nard-américains, est_ca- 
1 pable de protéger la capitale, San- 
vador, centre économique essen- 
tiel, et d'engager des opérations 
d'envergure dans le reste du pays. 
Depuis trois semaines, elle s'ef- 
force de « pacifier » le département 
de Morazan, proche de la frontière 
du Honduras, une région monta- 
gneuse et difficile d'accès, l'un des 
« bostions » de la guérilla depuis 
trois ans. Mais les résultats parais- 
sent limités. En accord avec la nou- 
velle stratégie recommandée par les 
Américains, les forces salvado- 
riences se sont efforcées de repren- 
dre les villes occupées par la gué- 
rilla La « campagne - devient un no 


man's land ouvert aux insurgés. Of- 
ficiellement, les deux tiers du Mora- 
zan sont encore contrôlés par linsur- 
rection. La situation est identique 
dans le Chatatenango, au nord, où 
des unités se sont parfois repliées 
sans combattre. 


Non seulement la guérilla n’a pas 
été chassée de ses zones d'influence 
F0 de Foppes. pu earth. dun à 

rapper, par surprise, le 
département | Usulutan, plus au 
sud," et d'oscuper une ut impor- 
; tante qu'elle n'avait atta- 
| quée. Gt épisode est de nature à 28. 
graver le malaise latent qui règne au 
sein des forces régulières, un ms- 
laise qui est lui-même un reflet de La 


Conflits dans l'armée 


! 
1 La rébellion, au début de janvier, 
| du'colonsl Ocice a mis eu évidence 
les conflits dans le haut commane- 
taire dans le département de Ca- 
proche de Chalatenango, le 
Ochoa protestait contre son 
| éloignement, décidé par le général 
: Garcia, et sa nomination comme at- 
ltaché d'ambassnde en Uruguay. 
Très respecté par les unités combet- 
tantes, le colonel critique les mé- 
thodes de lutte anti guérilla du haut 
: état major e1 du ministère de la dé- 
| fense. Aux vastes et lourdes opéra- 
tions engageant des milliers 
d'hommes, il préfère les actions de 
jour comme de nuit, 
t de mieux contrer la tac- 

tique de La gucrilla. 
De fait, son département est rela- 
tivement « calme ». En révolte ou- 


l 


belle » est très lié au major d'Au- 
buisson, leader du parti d'extrème- 
droite ARENA, et président de 
l'assemblée constituante issue des 
élections de mars 1982. Son conflit 
avec le général Garcia est un épi- 
sode de la lutte pour ke pouvoir puis- 
que le major d’Aubuisson s'était 
flatté d'obtenir le limogeage du mi- 
nistre de la défense « dans les trois 
semaines ».C'est toute la politique 
américaine au Salvador, et a! 

en Amérique centrale, qui est de 
nouveau sur la sellerie. Depuis jan- 
vier 1981, le gouvernement de 
M. Reagan a choisi ce petit pays 
comme « pilier » d'une action mili- 
taire, économique et diplomatique 
destinée à renverser le courant dans 
cette « arrièrecour » des Etats. 
Unis. Il s'agissait de stopper une ex- 
tension de l'influence cubaine, illus- 
trée par la victoire des sandinistes 
au Nicaragua et un dynamisme ac- 
cru de la guérilla salvadorienne. 
Coup d'arrêt aux yeux de Washing- 
ton à la progression soviéto-cubaine 
en Amérique centrale, l'opération 
Salvador était aussi une base de dé- 





El Salvador 


part pour la « reconquête » des posi- 
tions perdues ou en de l'être 
dans l'isthme, entre le Mexique et le 
canal de Paname. 


Le « modèle » salvadorien. (un ré- 
gime démocratique contenant la 
guérilla et appliquant des réformes 
de structure économiques et s0- 
ciales) devait être exemplaire. Les 
ER % mars ee mar 

ué l'ai le cette politique. Vic- 
Dire ambiguë pourtant : la guérilla 
qui boycottait les élections a 616 
mise en échec mais c'est l'extrême 
droite, hostile à toute réforme sou- 
haitée par les Etas-Unis, qui l'a em- 
sur la démocratie-chrétienne 
de M. Napoléon Duarte. Et le major 
d'Aubuisson, lié aux groupes para- 
militaires bles en particu- 
lier de l'assassinat, en mars 1980, de 
Mgr Romero, archevêque de San- 
Salvador, devenait président de la 
nouvelle assemblée constituante, 


Les conflits, méluctables, entre 
l'extrême-droite et la droite modérée 
ont pris de l'ampleur en dix mois. 
Une solution politique du conflit, 


de la as “ TÉgise des mi- 
et 
lieux d'affaires de Sanu-Salvador, 
passe nécessairement par une baisse 
sons du major d'Aubuisson 
se prépare à l'élection présiden- 
Selle de mars 1984. 


L'extrôme droite 
sur la défensive 


Les représentants des États-Unis 
ont favorisé sur place le regroupe- 
ment des courants politiques peu en- 
clins À accepter une extension des 
pouvoirs du champion de l'extré- 
misme de droite. Cette nouvelle coa- 
lition, dirigée par les démocrates- 
chrétiens. a marqué un premier 
point cette semaine en obtenant un 
vote de la Constituante qui interdit 
désormais au major d'Aubuisson 
d'être le seul autarisé à convoquer 
l'Assemblée. Le chef de l'Alliance 
républicaine et nationaliste n'entend 
pas rester sur cette défaite et me- 
nace de démissionner, en compagnie 
de tous les membres de son parti. ou- 
vrant ainsi une crise politique ma- 
jeure qui embarrasserait Washing- 
ton. 


Maïs que veulent aujourd'hui les 
États-Unis ? Le récent voyage de 
M. Reagan en Amérique centrale 
s'est traduit per la reprise symboli- 
que des ventes d'armes américaines 
au Guatemala du général Rios 
Montt, ventes suspendues par l'ad- 
ministration Carter raison des 
graves violations des droits de 
Ï dans ce pays. Les manœu- 
vres les plus importantes jamais or- 
ganisées au Honduras par l'armée 
américaine doivent, selon le Penta- 
gone, être aussi considérées comme 
un «avertissement» au Nicaragua 
et à Cuba. Mais Le résultat le plus 
clair de la politique Reagan est 
Jusqu'à. présent d'avoir favorisé le 


renforcement à Managua du Fe 
ste lénini groupe 


éniniste au détriment des 
modérés de la direction collégiale 
sandiniste. Le Hondures est de plus 
dla crise pornasente d'AmEiqe 
te d” i 
centrale. Le « modèle » démocratie 
que salvadorien n'a pas fait école, 
car il est bien loin d'être stabilisé. 
Quant aux droits de l’homme... 
En janvier, l'administration Rea- 
gan a «certifié» devant le Congrès 
que des « progrès » étaient notables 
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| Une guerre qui s’éternise 


au Salvador, afin de défendre je 
principe de la poursuite de l'aide mmi- 
litaire à ce pays Piètres progrès! 
Un rapport officiel américain £stime 
que la violence politique au Salva- 
dor a fait « ue moyenne de deux 
cents victimes par mois au cours des 
six derniers mois de 1982 -. On ea 
comptait le doëble au cours du der- 
nier semestre de 1981. Selon le 
même rapport, les « disparitions » 
continuent. attribuées le plus sou 
vent aux Escadrons de la mont où 
aux différents groupes paramili- 
taires qui échappent à tour contrôle. 
Selon l'ambassadeur des États-Unis 
à Sen-Salvador, M. Deane Hinton, 
« l'amélioration réelle des droiss de 


diciaire honnéte, libre et capable de 
résister aux intimidations »+. Ce 
n'est pas encore le cas, et de loin 





Peut-on parier de progrès dans le cas 
des quatre ressortissantes améri- 
caines assassinées en décembre 1980 
par des militaires qui les attendaient 
à l'aéroport de la capitale ? De 
même, en dépit de nombreux témoi- 
gnages, en ce qui concerne le 
meutrre de deux experts américains 
de la réforme agraire assassinés sur 
ordre de deux officiers et d'un riche 
industriel salvadoriens ? L'un des 
deux officiers impliqués a même re- 
trouvé un dans une unité com- 
battante. Le rapport officiel note en- 
core que les militaires salvadoriens, 
engagés dans des opérations antigué- 
rilla, « commencent à faire des pri- 
sonriders +, ce qui Étaït une pratique 
tout à fait inhabituelle jusqu'alors. 
Mais le nombre des prisonniers « sf 
encore très faible ». 


Un vif débat est engagé à 
Washington l'opportunité de re- 
conduire l'aide militaire — et acces- 
soirement économique — au Salva- 
dor. Le général Nutting. 
commandant en chef des forces 
américaines de la zone du canal de 
Panama, a estimé devant le Sénat 


qu’il n'y avait « pas de solution mti- 


ditaire » au Salvador, tout en ajou- 
tant qu'il n'y aurait pas non plus de 
solution politique + sans sne partict- 
pation militaire américaine qui per- 
mette de rétablir la stabilité et l'or- 
dre ». MM. Thomas Enders et Elliot 
Abrams, respectivement secrétaire 
d'État adjoint pour les affaires inte- 


-raméricaines et sous-secrétaire aux 


droits de l’homme, jugent que les 
« progrès démocratiques - du Sat 
vador sont « suffisants » pour justi- 
fier le maintien de l’aide. Ce point 
de vuc est contesté par de nombreux 
parlementaires démocrates mais 
aussi républicains, Et, pour la pre- 
mière fois, la centrale syndicale 
A-F.L.-C.I.O. s'ést opposée à toute 
poursuite de l’assistance militaire à 
SEpPays 

. La marge de manœuvre de 
M. Reagan apparaît déjà plus 
étroite qu'en 1982, alors que l'évolu- 
tion de la situation politique et mili- 
taire implique un engagement en- 
core plus net des États-Unis C'est 
sans doute pour éclairer, de nou- 
veau, sa lanterne que M. Reagan a 
demandé à M Jeane Kiri i 
ambassadeur des États-Unis aux 
Nations unies, d'entreprendre, du 
3 au 12 février une mission d'infor- 
mation qui la conduira au Salvador, 
mais aussi à Panama, au Costa- 


MARCEL NIEDERGANG. 
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Au légidatires de 1981 le ganche où redrece. 


auièrent (sur trente et-un) le monopole de la 


tation parisienne de la majorité nationale {t). La gau-" 


che représente alors à Paris 43,92 ôes ne ci 





Les. promenades de l'ouest 


sièges, ac- 
représen- * 


is A PARIS | Trois champs de bataille pour 


M. Mitterrand le 19 mai avait recueillt 46,43 % des 
. suffrages. 


Les socialistes anjourd'hmi comptent biea tout faire 
pour conserver ces bastions, ce qui les contraint à ne 


‘atfitude défensive ainsi que uous l'avons décrite dans 


un premier article (Le Monde du 3 février) | 

La majorité mmmicipale aborde ces élections sinon 
dans La certitude de la victoire du molus avec un espoir 
réel M. Jacques Chirac visité au moins un arrondisse- 


e ment chaque jour, et il tiendra au total une dizaine de 


meetings dans la capitale avant le serutin. Après ia pe- 
EMIDR Sun bien mental 205 Je Ke s Six an 
progrès », il va diffuser un programe précis 

pour la marlature à venir. 
À travers les thèmes choisis par. M. Chirac, on 


: constater que Je 
no Leu ke | peut que le chômage n'occupe pratiquement 
* par des socialistes qui, an total, avec treize 


sacune place. ent vrai que la darée moyeanc de line 
cription des demamieurs d'emploi est plus courte à 
Paris que dans le reste du pays. Le logement ne sem 
ble pas non plus Etre considéré comme un thème élec- 


. toral porteur, bien que La municipalité soit contrainte 


an cs sie ù de dre cobiré ler ts Le 
En reranche M. Chirac et ses amis privilégient da 


qui, selon eux, touchent parti t les commer- 
les professions fbèrales et les cadres dont beau- 
conp ont voté à ganche es 1981. 


La manicipalité sortante met surtout Paccent sur 
trois points. La sécurité : le maire affirme que son 2c- 
tion est restreinte par La loi et dénonce avec véb£mence 
les carences du gouvernement en matière d'effectifs 
policiers et le laxisme de sa politique judiciaire. L'en- 
vironsement : M. Chirac met en arant Le développe. 
ment des aménagements et des espaces verts. L'action 
sociale : le maire affirme que laide aux personnes 
Sgées accordée par fa Ville est plus importante que 
celle de l'État ou de toutes les autres collectivités. Il 
en va de même pour les jeunes mères de famille. 

Toute la stratégie de M. Chirac, dont l'autorité 
couxne maire mais aussi comme chef de la majorité 
parisienne s’est renforcée en six ans, consiste à faire 
de sa ville non pas un bastion assiégé mais un tremplin 


la majorité municipale 


2 mms burn de départ vers d'au conquêtes. (Le 
En LCteeriec Dans Paris N CHORIE APPErEEe 
la même tactique pour investir les sept arrondisse- 

ments sur vingt détewss aujourd'hui par la gauche. 1} 
tivre donc des batailles de nature différente sur trois 


— ceux plus accidentée et où 
de vus surprises exigent nne plus grande vigi- 
_ EE ei lucas cu des GG 
conquête nécessite an effort particnier, 

ANDRÉ PASSERON. 





{1) En janvier 1982, M. Dabezies (2 sccieur, deuxième 

et troisième arrondissements) a été battu par M. Dominati 

(UDE). Mrs Questiaux élue dans le 13 sccteur (treizième 

arrondissement), & été réraplacé par son suppléant, M. Louis 

Réotinets ee Mr Avice, élue dans le 16° secteur (quator- 

ème arrondissement. par M. Roger Rouquette, lorsque ces 
Élues de juin 1981 sont entrées au gouvernement. 


Une sortie parmi d'autres 


Dans an bonus dousinie arron 
dissements .qui recouvrent à peu 
près les deux tiers ouest de la éapi- 
tale, à l'exception du douzième, les 
listes conduites par les amis de 
Me mans EST 

ph. 


os de ta majoré nue 
pale: Au premiér rang de ceux-ci, 
où le doyen du conseil sor- 
tant (il-y siège depuis 1933), 
M. Edonard Frédéric-Dupont 


(quatre-vingt un ans), député a sue 
CARPE mu) ten le 


CNPP, a fait de l'arrondissement, 
qu'il représeme à l'Assémblée ü natio- 


LL eu vi de-même pour quelques 
autres fiefs dont les députés 
(RP_R) sont aussi comseillers-gor- 
tunis et chefs de file des listes Union 
pour Paris d'aujourd'hui-er qui, aux . 
législatives, v'ont pas connu les an- 
goises du ballotrage. Ces I cas de 

M. Perre-Charlkes Krieg davs._ le 
quatrième arrondissement (le Ma- 
rais et l'Hôtel de Ville) qui cède Le 
PE ivre) à 

Michel Caldaques, sénateur 
REPAS dE PES ce ne 


sal à ner 
de -maême dans “le : cinquième; 


quardier Lati 
conduite. co: 





velant son équipé avec M. Olivier 


a en LUN Rs 
de Paris-XI : dans le hüitième, aux 
Champs-Elysées, M. Couve de Mur. 
ville, ancien ministre, avait 
obtenn en 1977,97,7 % des voix au 


‘ second tour ; dans le neuvième, près 


ne 0e eau 2 vo 


avec assiduité son. sec- 


























, pour équiper 


Visité d'une crèche nouvelle 
ment ouverte qui offée soixente 
‘berceauxz mais doit refuser cent 


conférence, de presse’ 

. théâtre qui n'e trouvé d'autre . 
asile qu'un ancien de 
l'Armée äu salut. M. Paul 
Quilès, candidat socialiste dans 


‘Pour ce 
écoles Pise. clubs de, 
jeunes, foyers de personnes 
. Agées et autres équipements de 
quartier, elles tiennent en onze 
points, | dont voici les princi- 
“Peux à “discuter” au préalable *. 





.M. Yves Lancien, 


M. QUILÈS : : onze propositions 
‘plans d'équipement de sue 


-. ‘partement), 
: neles, restaurants. scolaires et 


‘” sons d'associations dans chaque 
.arvondissement : OUVTIT AUX gens 
- troisième âge: décentraliser 


“peux: ouvrir. dans chacun un 


& maltiplier lès squares de proxi- 
mité, 


et M. Olivier Dassault. Le quin- 
zième et le dix avec trois 


hors de portée de la genche tout 
comme le seizième, où PU.D.F. a 


réussi à conclure un accord entre ses 
composantes én accordant la tête de 
liste su député-P.R, M. Gilbert 


* Gantier-et La mairie à son collègue 


centriste M. Georges Mesmin et où, 
en 1977, aucune autre liste n'avait 
recueillf assez de voix au premier 
tour pour.se maintenir au second 
{comme dans le huitième). 


Les alées du quatorzième 


‘Parmi les secteurs sinon aléatoires 


‘ du moiñs réputés moins aisés, on ne 
- peut guère classer que le quator- 
arrondissement des 


ZAème. Dans l' 
«trois monts», Montparnasse, 
Montsouris et Montrouge, deux dé- 


peuplée, Me sn Avice ES). 
ministre délégué chargé de la jeu- 
nesse et des sports, largement élue 
en:1981.coùtre M. de le Malène, sé- 
mteur R.P_R., ancien député et tou- 
Jours conseiller de Paris, conduit le 
Este d'union de la gauche. A l’est, 
1978, ré£h re 
hu au premier tour en 
1981, particulièrement ectif sur le 
terrain, en deuxième position 
derrière : de. la Malène qui 

conduit ja liste Union pour Paris. 
an l'emporter en mars ra pro 

dénonce l'absence 
ME Q5 là Maine dura le 
re - 


heu CRoipEle 


- mobilière réputée livrée à la spéculs- 


tion ; la gauche souhaitait aussi in- 


jours janvier, va sccond total a 
été sojennellement scellé entre 
MM. de la Malène et Lancien dans 
qu dépaté FPE. du quarmième de 
au quatorzième 
se lancer sans réticences dans la 
campagne électorale. C'est Ini aussi 
qu repaaeniers le R.P.R. lors des 
Slections légisiarives futures. 


L'affrontement 


Restent les bastions détenus par tre 
la gauche dont la conquête par La 


Bourse, peuplé 

(après le 1x) avec 14 000 électeurs 
inscrits constitpait, avant la ré- 
forme, un seul secteur électoral avec 
le troisième. C’est La que M. Jacques 
Dominati a 6t6 réélu député en jan- 


les quartiers 
avéc Jes babitants des projets de 


ders ; associer les usagers à la 
gestion de ces équipements ; 
dounér la priorité aux mini- 
crèches (qu berceaux en ap-, 
classes de maier- 


centres de loisirs ; créer des mai- 


du quartier les resteuramts du 


dans les quaire-vinets quartiers ‘ 
de la capitale les services muni- 


lutilisa- 
ton par les astociätions des lo- 
caux scolaires et administratifs ; 


<. ER 
mener les Impôts, à 

M. Quilès, mais au prix 
Er Merlin Hticat J'is- 
diquerai le coût global de l'en- 
semble de mon programme à la 


vier 1982 avec 55 % des voix au pre- 
mier tour contre M. Pierre Dabe- 
zies, aujourd'hui ambassadeur de 
France eu Gabon, alors gaulliste de 
gauche et candidat unique de la ma 


_jorité présidentielle. 


M. Dominati ayant choisi d'af- 


‘fronter M. Jack Lang dans le troi- 


sième, M. Alain Dumait se mesu- 
rera dans le deuxième avec 
Mr Simone Goeunvic, conseiller sor- 
tant, seule communiste (avec 
M. Paul Laurent dans le 19°) à 
conduire une liste de le gauche dans 
Paris, Il est vrai que dans cet arron- 
dissefnent, lors des élections munici- 
pales, la liste de gauche conduite 
par M M. Georges Dayan, ami proche 

M. Mi (et comprenant 
ee MM. Lang et Quin, 
communiste, actuel président de la 
R.A.T.P.), n'avait ED que 
49,2 % de voix contre 53,4 % dans le 
troisième, La majorité R 
estime que la présence d'une candi- 
date communiste ne peut que lui fa- 
ciliter la tâche. 

Dans le onzième arrondissement, 
entre la République et la Nation, 
c'est un cu d'une autre nature 
qie M. Alain uet, ancien se- 
crétaire général du R.P.R, député 
de 1978 4 PSE doË doit Jivrer. contre 


ue 
depuis To et ee Par 


Si M: Sarre est réputé 
action quotidieme et 0! au- 
près des habitants de l'arrondisse. 
ment, M. Devaquet s'est astreint 
également à cette méthode avec as- 

siduité, mais tardivement. La liste 
d'union de la gsuche conduite ici en 
1977 par un communiste, M. Berle- 

mont, a connn plusieurs secousses. 
APTE le décès de M. Beriemont, son 
suppléant, M. Rosat, a Eté exclu de 
fait du P.C. en raison de son appar- 
tenance aux «Rencontres commu 
nistes» de M. Fiszbin, ct M. Gen- 
nesseaux, radical de gauche, a 
rejoint en 1981 M. Jacques Chirac. 
M. Sarre reçoit en revanche dans ses 


gouvernement, particulièrement de 
M.-Jean-Pierre Chevènement, minis- 

d'État chargé de la recherche 
Scientifique. 

Dans deux autres arrondisse- 
ments, le treizième et le dix- 
huitième, M. pr veut ee une 
expérience qui aurait — si réus- 
sissait — une signification politique 
pationale. 


Haro sur trois députés 
socialistes 
Pour s'attaquer sur leurs terrains 
is à M. Paul Quilès, candi- 


‘ dat de le gauche à la mairie de Paris 


età M. Lionel Jospin, premier secré- 
taire du PS., de président du RPR. 
a lancé deux de ses plus procbes col. 
laborateurs. M. Jacques Toubon, dé- 

uté R-P.R. du quinzième, a donc 
Ê£ chargé de harceler le dépuré s0- 
cialiste du treizième. Cet arrondisse- 
ment, autour de La place d'Italie, est 
pourtant considéré comme une des 
plus solides places fortes de le geu- 
che bien qu'un gaulliste, M. Hubert 
Germain, en ait été le député de 
1962 à 1978, date à laquelle 


à ses ché 


se 
EE. 
nm 
ê 


acceptée par l'U.D.F., ne lui aurait 
pas apportés. 


Dans le dix-huitième arrondisse- 
ment, des Batignolles à Montmartre, 
face aux trois députés socialistes, 
conseillers sortants, MM. Jospin, Es- 
tier et Delanoë, porte-parole du P.S., 
M. Chirac présente son conseiller 
pour les affaires économiques, 
M. Alain Juppé, inspecteur des f- 
nances, ancien directeur des fi- 
pances et des affaires économiques 
de la Ville de Paris. Cela n'a pas été 
obtenu sans peine. Ce n'est qu'après 
de Jongues tractations que M. Roger 
Chinaud, député de ce quartier 
de1973 à 1981, président de {a fédé- 
ration U.D.F. de Paris, a accepté de 
figurer en seconde position avec pro- 
messe, en Cas de victoire, de devenir 
maire de larrondissemenr Si celui 
qui fut ici, en 1977, l'ardent suppor- 
ter de M. Micbel d'Ornano alors 
candidat à la mairie contre 
M. Chirac, ne met pas à sa campa- 
gne un enthousiasme débordant, il 
n'en va pas de même de la part de 
M. Jean-Pierre Bloch, autre ancien 
député U.D.F. 


Les dernier mène avec M. Juppé 
une campagne très active et l'on 
peut juger qu'elle inquiète leurs ad- 
versaires à la vigueur qu'ils mettent 
dans leurs ripostes. Il est vrai que 
dans cet arrondissement vaste et di- 


. vers la victoire municipale de:la gau- 


che en 1977 a été suivie aux législa- 
tives.de.1978 par une totale 
conquête de la majorité d'alors. Si, 
ea 1981, les trois sièges sont revenus 


au PS. é'est pour des raisons que. 


les amis de M. Chirac qualifient de 
conjoncturelles. 


Léon ee M Chinaud batru 
per M Estier, la «défection» de 
M Le ras R PR) 8 a, Paan a 
facilitant 
1 pur M. Miranda 
cialiste, M. Delanoë, ne sont naturel- 
lement plus à craindre aujourd'hui 
dau Nrptasmiont OÙ les GRR 
orces en présence semblent à peu 
près s'équilibrer. M. Chirac, qui 
s'est rendu sur place à plusieurs re- 
prises, accélère les réalisations mu- 
nicipales au risque d'être accusé par 
ses adversaires de « récupérer » 
leurs propres idées. La mairie vent, 
par exemple, rénover le quartier de 
la Goutte d'Or. Dans la majorité 
municipale on laisse entendre que le 
succès est probable, et chez les s0- 
cialistes on assure que rien n'est 
joué. L'action psychologique se dé- 
veloppe. 


Reste deux arrondissements long- 
temps fiefs communistes, qui furent 
conquis par le P.S. en 1981, et où les 
alliés de M. Chirac se laissent par 
fois aller à rêver de succès, les dix- 
neuvième et le vingtième. Aux 
Buttes-Chaumont, la lutte au- 
jourd’hui ouverte entre les deux an- 
ciens députés communistes, 
MM. Paul Laurent et Henri Fiszbin, 
permet à M. Jacques Féron, ancien 
député, ancien conseiller de Paris de 
1947 à 1959 (CNIP), activement 
soutenu par Mme Chouraqui 
{R-P.R.), d'espérer « tirer les mar- 
rons du feu» {le Monde du 3 fé- 
vrier). À Ménimontant, dans le 
vingtième arrondissement, la liste de 
la. gauche, élue en 1977, a également 
connu quelques transformations : ex- 
clusiono de M. Férignac du parti 
communiste, introduction de 
M. Henri Malberg, nouveau secré- 
taire fédéral du P.C., M. Didier Ba- 
riani, président du parti radical, 
cherche sa revanche sur M. Char- 
zat, chef de file socialiste, Dans ce 

quartier, dont la sociologie a évolué, 
A Le Pen (Front national} Ya trou- 


fer, n'a pas été, malgré ses de- 
mandes, admise afigurer sur les 
listes de M. Chirac. La composition 
de celles-ci, qui sers rendue publi- 
que vers le à février, devrait permet- 
tre de constater que ni le Front na- 
tional de M. Le Pen ni le Parti des 
forces nouvelles de M, Roger Girard 
ne feront leur entrée dans la future 
municipalité parisienne. 


AP. 





15 h : cinq voitures sortent de 
l'Hôtel de Ville de Paris. En tête, 
la CX du maire, derrière la berline 
des gardes du corps, puis trois 
cargaisons de journalistes. On les 
a prévenus quelques heures au- 
paravant qu'une € sortie » aurait 
Heu vers le 13° arrondissement. 
Un des points chauds de la ba- 
taille électorale. Jacques Tou- 
bon, député R.P.R. du 15°, y a 
été parachuté pour tenter de re- 
prendre quelques sièges à la gau- 
che, qui est ici chez alle. Ennerni 
numéro un : Paul Quilës, député 
socialiste du secteur et challen- 
ger déclaré de Jacques Chirac, 
Risposte de ce dernier : être pré- 
sent sur le terrain, mais ignorer 
l'adversaire. Surtout pas de face 
à face qui lui donnerait de l'im- 
portence. D'où l'opération sur- 
prise, uns die plus, 

15 h 30, place d'halie : des- 
cente sur le nouveau conserva- 
toire de l'arrondissement ouvert 
depuis la veille. La culture, c'est 
important. Coup d'œil sur la salle 
de danse, mcursion dans les stu- 
dios de travail. Un élève qui s'es- 
crime sur une batterie en reste 
les baguettes en l'air. « Combien 
d'inscrits ?». «Neuf cents», 
répond l'officier municipal. 
« Très bien, en voiture ». 

15 h 45, rua de Tolbisc : arrêt 
devant une ancienne agence de 
la Société générale devenue P.C. 
électoral. Macaron rouge à la 
boutonnière « J'aime le 13° je 
vote Touban s) les militants 
bourdonnent. Devant une carre, 
le candidat expose sa stratégie : 
«Je neutralise l'est de l'arron- 
dissament an incitant les élac- 
teurs communistes à rester chez 
eux le 6 mars, je mobilise le nord 
qui nous est favorable at ja sauve 


tournée des commerçants. Vêtu 
d'une capote de hussard, Chirac 
marche en tête, fait irruption 
dans les boutiques, happe les 
mains. « Bonjour monsieur, bon- 
jour madame. Je fais un petit 
tour dans le quartier. Content de 
vous voir. Vous connaissez mon 
ami Toubon. » La pharmacie est 
enlevés en deux coups de cuillère 
à pot, la poissonnerie nattoyée 
en trois phrases at, dans la 
boucherie, on tombe en pays 
conquis. 

Le maire fonce, suivi à que 
ques pas de son lieutenant, qui a 


L'administration de Paris, Lyon 
et Marseille, reste confiée pour l'es- 
seatiel à un conseil municipal élu 

par secteurs, selon le mode de scru- 

applicable aux communes de 

plus de trois mille cinq cents babi- 
Pts. Pour Paris et Lyon, les s60- 
teurs correspondent aux arrondisse- 
ments actuels — Marseille est 
divisée en six secteurs : le premier 
secteur ést constitué des 1æ, 4, 13 
et 14° arrondissements; le deuxième 
secteur des 2°, } et 7° 
ments; le troisième secteur des 5°, 
10°, 11° et ]2° srrondissements; le 
quatrième secteur des 6° et 8e arron- 
dissements; le cinquième secteur du 
9< arrondissement et le sixième sec- 
teur des 15° et 16 arrondissements. 

L'effectif des conseils municipaux 
est auemenmié, 1} passe de 109 à 163 
à Paris, de 63 à 101 à Marseille et 
de 61 à 73 à Lyon. 

L'innovation essentielle du projet 
gouvernemental est la création de 
conseils d'arrondissement, Chaque 
secteur désignera un conseil d'arron- 
dissement dont lès membres seront 
élus sur les mêmes listes que les 


© Cent une personnalités ont 
lancé le 13 janvier un appel pour 
que soit levée l'exclusive prononcée 
par la direction du parti communiste 
conwe Henri Fiszbin et les commu- 
nistes unitaires. Au 31 janvier, le 
texte de cer appel à recueilli 2 308 
signa tres. 


Le nouveau statut des maires élus 


du 02 avril au 16 avril 83 


du mai à tenir la cadence. Der- 
nère s'essouffle une petite co- 
lonne d'attachées de presse, de 
journalistes et de « gros bras ». 
Les uns tentent de saisir au vol 
un bon mot, les autres chucho- 
tent dans leurs transistors. Sur 
les ailes, des militantes bon- 
chic-bon-genre distribuent des 
photos dédicacées de Jacques 
Toubon. 

A un train d'enfer, on escalade 
la rue de l'Espérance. Un vieux 
briscard est en faction sur le trot- 
toir. « Na sa carte depuis trente 
ans», dit quelqu'un. « Je suis 
doublement ravi de vous voir », 
lance Chirac. L’autre, tout 
content : « Êt j'étais au SAC. » 
« Chut », faït.le maire, qui, déj, 
est à trois mètres. 

Une petite dame lui barre la 
route. « Je suis tombée dans la 
rue à cause du mauvais état da {a 
chaussée. Monsieur le maire je 
demande une indemnité. » 
« Voyez avec ma collaboratrice. 
On va s'occuper de vous » 

Sur la place de la Butte- 
aux-Cailles, une commerçante, 
voyant passer la troupe, s'ex- 
clame : € Tiens, mais c'est ma- 
chin chouette. Comment c'est 
son nom déjà ? » 

Chirac entre en coup de vent 
dans un salon de coiffure, salue, 
ressort aussi sec. Sur le seuil de 
leur boutique, less shampoui- 
neuses commentent. L'une : 
« Ça alors, je le voyais plutôt pe- 
tt. Comme on paut se tromper 
guand même.» L'autre € T'as 

i avec lui C'est 


: le commando dé- 
bouche sur le boulevard Blanqui. 
Dernières poignées de main à la 
ronde. Le maïre disparaît dans sa 


- voiture qui démarra en trombe, 


suivie des hommes de protec- 
tion. Opération terminée. Tout va 
bien l'ennemi ne s’est pas mon- 
tré. Les militants fourbus s'en- 

t dans un café : pour se 
désaltérer cette fois. Sur le trot- 
toir, une dame hoche la tête : 
« Moi j'suis pas de son bord, 
mais il faut reconnaître qu'il est 
aimable. Et puis, que voulez- 
YOUR. D At Don és cut home 
là. » 


M. AMBROISE-RENDU. 










conseillers municipaux et selon les 
mêmes règles. 

Le nombre des conseillers d'ar- 
rondissement est le double de celui 
des conseillers municipaux dans 
chaque secteur, Toutefois, il ne doit 
être ni inférieur à 10 ni supérieur à 
40. Les conseillers municipaux élus 
dans chaque secteur sont membres 
de droit dudit conseil d'arrondisse- 
ment Le maire d'arrondissement 
sera Elu parmi les conseillers munici- 
paux de l'arrondissement. 


PAQUES 
LED USA 


X 14/20 ANS * 


Dans le New Jersey, 
19 jours en famille 
hôtesse américaine. 
Cours, visites, excursions. 
Tout compris : F 6 130 
du 26 mars au 09 avril 83 
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POLITIQUE 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 


Ce que femme veut. 
De notre correspondant 


Vannes. — Elles Sant quinze. 
Hier encore, elles se croissient en 
s'ignorant. Soudain, d'une dis- 
cussion est née une sorte de pru- 
rit printanier : celui des élections. 
Pour l'heure, ce ne sont pas 
elles. à vrai dire, qui souffrent de 
ces démangeaisons, mais plutôt 
les conseillers sortants du Tour- 
du-Parc (Morbihan. Une com 
mune de cinq cent soixante et 
onze habitants, Situse dans ka 
presqu'île de Sarzeau, et qui vit 
pour une bonne part de l'ostréi- 
culture. 

« Nous avons des candidates 
de vingt à soixante ans, treize 
sont mariées, deux sont céliba- 
taires », énumère Mme Andrée 
Mesnard, une brune énergique 
qui est le porte-parole de La liste. 
Une hste qui se compose de huit 
femmes ouvrières de l'ostréicul- 
ture, de trois épouses de marins- 
pêcheurs, d'une comptable et 
d'une retraïitée. « Peut-être que 
le milieu ostréicole et pêcheur est 
au niveau du couple plus en prise 
directe sur la responsabilité cot- 
lective », souligne encore 
Mme Mesnerd. Et d'ajouter : 
« D'une discussion banale entre 
nous, NOUS avons COMDPriSs SOU- 
dain que les problèmes locaux 
nous concemnaient toutes dans 
notre vie de rous les jours, » 

Le maire, M. Célestin Le Bouli- 
caut, ägé de soixante-sept ans, 
se représente pour la troisième 
fois. ll sourit en commentant 
cette initiative : « Tant mieux, on 
croyait qu'on allait se présenter 
avec notre liste unique. Cela va 
mettre du piment dans ces élec- 
tons. Nous aussi, nous allons 
avoir des femmes sur notre liste. 
Trois, peut-être quatre. Alors, 
vous constatez que nous ne 
sommes pas misogynes. 3 


Les candidates de la fste fé- 
minine pensent qu'elles sont un 
peu pour quelque chose dans ce 
Éhoix : s Dans l'ancien conseil, il 
n'y avait qu'une famme. Cela va 
changer. » 
Mais que veulent-elles ? Leur 
programme, elles l'élaborent à 





partir de réalités concrètes, de 
carences qu'elles dénoncent : 
a Nous avons obtenu une Carr 
tine Scolaire, nous attendons un 
local pour les jaunes, et puis il 
nous semble plus que temps de 
réagir face à la construction 
aenarchique des résidences se- 
condaires. Si l'on n'y prend pas 
garde. bientôr n'habiteront ici 
que des étrangers qui nous impo- 
seront leur opulence. » Îl existe 
cent quatre-vingts résidences 
principates au Tour-du-Parc et 
cent vingt résidences secon- 
daires qui, elles, offrent leurs vo- 
lets clos dix mois par an. En été, 
par contre, la population dépasse 
les trois mille habitants, d'où des .. 
problèmes d'assainissement 
considérables. Il n'existe pas de 
station d'épuration. Alors les 
Eaux usées convergent au petit 
bonheur vers les 250 hectares 
d'anciens marais salants et 
l'océan proche. Puis. les parcs 
à huitres. 


« On a bonne mine de temp&- 
rer contre Damgan, une conr 
mune qu'on accuse de déverser 
ses effluents dans la rivière de 
layer devant notre porte », 
disent-elles en chœur. 


Mais ces résidences permet- 
tent aussi à la commune de tou- 
cher des revenus sur la taxe 
d'habitation. « Nous avons les 
impôts les plus bas du départe- 
ment », dit non sans fierté 
M. Le Boulicaut. Son sens de la 
gestion n'est d'ailleurs pas 
contesté, 


Mais ces femmes qui entrent 
en lice veulent que leur vision .de 
la vie communale se concrétise : 
« Nous ne sommes pas des fémi- 
nistes, encore moins des paliti- 
ques. Nos époux, d'ailleurs, ont 
bien compris notre détermination 
et aucun n'a tenté de nous en 
dissuader. Notre liste se présen- 
tera par ordre alphabétique, sans 
arrangement élitiste. » 


MICHEL LORET. 


LOIRE-ATLANTIQUE : accords laborieux à gauche 


(De notre correspondant.) 


Nantes. — Un accord départe- 
mental a été signé, mardi 25 janvier, 
en Loire-Atlantique entre les fédéra- 
tions du parti socialiste et du parti 
communiste. 11 fait suite aux 
accords passés déjà entre le parti 
socialiste et le Mouvement des radi- 
caux de gauche, et entre le parti 
socialiste et l’U.D.B. Reste toujours 
en suspens l'accord entre le P.S. et 


le P.S.U. 


Cette dernière formation juge 
insuffisante la proposition des sacia- 
listes. qui ne. leur offrent que quinze 
sièges éligibles pour l'ensemble du 
départemenr Le PS.U. préférerait 
des accords communs par commune, 
ce que refuse le parti socialiste en 
menaçant de reprendre les quinze 
sièges accordés. 





e M. Jean-Marie Rausch 
{C.D.S.), maire sortant de Metz, a 
porté plainte aprés la distribution 
d'un tract anonyme mettant appa- 
remment en cause le candidat 
RP.R., M. Jean-Louis Masson. Se- 
on M. Rausch, « une lecture super- 
ficielle de ce tract peut laisser sup- 
poser qu'{il] en est l'auteur à 
travers des phrases « Rausch est 
bon ou = tous les sondages don- 
nent Jean-Marie Rausch gagnant, 
c'est le plus grand et le plus fort -. 
M. Rausch estime-que ce texte lui 
est préjudiciable. 


e M= Monique Pelletier, qui 
animaïit iundi 31 janvier, à 


IT ET 


Les discussions entre PS. et P.C. 
ont été laborieuses. Le P.C. conserve 
la tête de liste dans deux des trois 
communes dirigées par des maires 
communistes (Trignac et Saint- 
Joachim). En revanche, il a dû se 
résigner à une primaire à Montoir, 
commune en pleine expansion 
depuis, notamment, l'implantation 
du terminal méthanier. 

Le P.S. est resté ferme sur le 
quota de sièges accordés aux com- 
munistes dans les grosses villes de 
l'agglomération nantaise : Nantes 
{11 éligibles, alors que le P.C. en 
réclamait 13) : Rezé (7 paur 
9 demandés) ; Bouguenay, ville de 
M. Autain, secrétaire d'Etat aux 
immigrés (6 pour 7? sièges 
exigés). etc. 

J.-C. M. 


La Roche-sur-Yon (Vendée), une 
réunion organisée par la section lo- 
cale de l'association Dialogue des 
villes de France, qu'elle préside, a 
notamment déclaré : « Les Français 
et les Françaises sont inquiets et 
mécontents, car ils voient la France 
tel un bateau sans gouvernail navi- 
guer au gré des vents. - Elle a af- 
firmé qu'elle n'accepte pas que l'ac- 
tuelle majorité s'approprie la 
générosité : « Le progrès social, la 
Justice sociale ne peuvent se dispen- 
ser qu'à partir d'une économie as- 
salue. » 

@ M. Jean-François Deniau, pré- 
sident des Clubs Perspectives ct 
Réalités, qui s’exprimait lundi 


LES JEUNES GISCARDIENS 
ADOPTENT 
UNE CHARTE MUNICIPALE 


Les Jeunes Giscardiens viennent 
d'élaborer un manifeste municipal. 
lis proposent, - pour favoriser le 
dialogue entre la municipalité et ses 
électeurs -. la nomination par le 
maire d'un + médiateur commu- 

nal », qui aurail pour mission + de 
résoudre les problèmes quotidiens 
susceptibles de se poser aux ci- 
oyens ». 

Ils suggèrent que les communes 
mettent en place une - organisation 
propre à la jeunesse +. pour favori- 
ser son insertion dans la vie munici- 
pale. 1} faudrait, selon eux, que le 
maire désigne un A inferlocureur 
privilégié des jeunes » e préside ré. 
gulièrement un + conseil municipal 
de la jeunesse -, auquel participe 
raienc les adjoints et présidenis de 
commissions concernés. 

Le mouvement. qui a décidé d'ap- 
porter son «+ soutien le plus actif - 
aux candidats de l'opposition. note : 
* À l'heure où les jeunes veulen: 
«s'éclater», ce n'est pas une r& 
ponse socialiste étouffante qu'ils at- 
tendent, c'est la réponse de la vie, 
du dynamisme et de la liberté. » 

Les Jeunes Giscardiens réuniront 
une convention nationale sur les 
élections municipales. le dimanche 
27 février, à Vincennes (Val- 
de-Marne), en présence de M. Va- 
déry Giscard d'Estaing. 


LES INTELLECTUELS 
DU C.LEL. 
VEULENT S'ENGAGER 
€ DIRECTEMENT » 
DANS LA VIE POLITIQUE 


Le comité des intellectuels pour 
l'Europe des libertés (CIEL), créé 
en janvier 1978 par M. Alain Ra- 
vennes et cent intellectuels, veut 
« prendre une nouvelle dimension = 

et, « sans renoncer à sa diversité er 
sa liberté, s'engager directement 
dans la vie politique ». 

Dans un communiqué publié ven- 
dredi 28 janvier, le CI précise 
que « pour répondre à la situation 
et aux risques présents il ne lui pa- 
raît plus suffisant de réunir quel- 
ques manifestarions annuelles ». Il 
annonce la constitution d'un comité 
permanent c LÉ de « faire connaï- 
tre la nature et l'ampleur du danger 
totalitaire, de lurier contre la disin- 
formation, d'appeler à une résis- 
tance et d'ériger pour la France la 
désératisation là où elle est néces- 
saire pour rendre la parole à la so- 
ciété civile et restituer leurs 
chances, dans ous les domaines, à 
Ja liberté ». 

Les intellectuels qui ont formé le 
CIEL veulent continuer à « rejeter 
les simplifications partisanes -» et 
pensent qu'ils peuvent contribuer à 
*ce que la scène politique ne soit 
plus accaparée par une caricature, 
par des ersarz Te "activité Intellec- 
tuelle. » 

La commission chargée de cette 
action se compose de MM. Ray- 
mond Aron, Michel Crozier, Eugène 
Jonesco, Emmanuel Le Roy Ladu- 
rie, Alain Ravennes, Jean-François 
Revel, Philippe Sollers, François 
Terre, Jean-Marc Varaut et du g6- 
néral Guy Mery. 





31 janvier sur FR 3 a notamment dé- 
claré : «41 faut qu'il y ait aussi 
l'après-13 mars. La situation en 
France devra être différente si les 
Français disenr : « Nous voulons du 
- progrès, de la sécurité, plus de gé- 
- nérosité er ce que la gauche fair ce 
“n'est pas ce que ROUS YOu- 
“lions (.….}) Si cette déceprion est 
- nertermen! exprimée par la majo- 
- rité des Français, le gouvernement 
- sera obligé d'en tenir comme... » 
A propos de l'éventualité d'élections 
législatives anticipées, il & noté : 
« Le président de la République a le 
droit de dissoudre l'Assemblée na- 
tionale, il n'en a pas le devoir sauf 
sur un plan moral... » 





D'une ville à l’autre 


ALPES-MARITIMES 


NICE — M. Médecin, maire de 
Nice et député (app. R.P.R.), s'es- 
time diffamé par les propos tenus le 
22 janvier par M. Max Gallo, dé- 
puté socialiste et tête de la liste 
d'union de la gauche. 


M. Gallo avait notamment déclaré : 
« Le pouvoir en place [à Nice} dé- 
veloppe une corruption morale ;: — 
ce soru les mêmes hommes qui nous 
parlent de sécurité dans le ville 
alors qu'ils prévoient pour notre 
cité un avenir de tripots, de ma- 
chines à sous et, bien entendu. de 
drogue et de mafia. » 


M. Médecin a porté plainte et de- 
mande une indemnité de 10000 F 
- qui sera utile au soutien de sa 
campagne électarale ». 


CHARENTE-MARITIME _ 


LA ROCHELLE — La liste que 
conduira M. Michel Crépeau, maire 
sortant M.R.G.. ministre de l'envi- 
ronsement, comprend 17 socialistes, 
15 radicaux de gauche, 4 commu- 
nistes et 3 militants du P.S.U. 
M Colette Chaïgneau, suppléante 
de M. Crépeau à l'Assemblée natio- 
oale, figure en cinquième position. 


COTES-DU-NORD 


LANNION. — La liste d'union de le, 
gauche conduite par M. Pierre Jago- 
ret, maire socialiste sortant et dé- 
puté de la cinquième circonscrip- 
tion, comprendra 14 socialistes, 
7 communistes, 1 M.R.G. et 
4U-D.B. 


M. Yves Nedelec, R.P.R. est ta 
tête de liste d'union de l'opposition. 
Une troisième liste « indépendante » 
est en cours de constitution. 


FINISTÈRE 


QUIMPER. - M. Pierre Jakez He- 
ju oil prés sue du cat 

era le comité de 
El la liste d’union de la gau- 
che ns M. en Poi- 
gnant, socialiste de la pre- 


HAUTS-DE-SEINE 


ANTONY. — M. Patrick Devedjian 
(R-P.R.), qui mène la liste le l'oppo- 
sition contre celle du maire sortant, 
M. André Aubry (P.C.), a demandé 
au tribunal d'instance de contrüler 
l'inscription sur la liste électorale de 
3829 électeurs ; il y a quelque 
38 000 électeurs inscrits à Antony. 
A l'appui de sa demande, le candi- 
dat R.P.R. fait valoir que la suite 
d'un courrier qu'il avait adressé aux 
électeurs inscrits, 3 829 enveloppes 
lui ont été retournées par les P.T.T. 
avec la mention «n'kabite pas à 
l'adresse indiquée ». 

CLICHY. — Le parti communiste 
interantionaliste, mouvement trot- 


kyste, annonce dans un communiqué 
son intention de constituer «ue 











e M. Frédéric Thiriez, directeur 
de cabinet de M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d’Etet à la sécurité publi- 
que depuis le 25 mai 1982, a été 
nommé maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, tout en demeurant à 
son poste actuel, par décret du mi- 
nistère de la justice, paru vendredi 
28 janvier au Journal officiel. 


[NE le 1 juillet 1952, originaire 
d'une le famille d'industriels de 
Lille (Nord), diplôme de l'Institut 
d'études politiques de Paris, M. Thiriez 
est entré au Conseil d'Etat comme audi- 
teur en 1977 à sa sortie de l'École natio- 
vale d'administration (ENA). En mai 
1981, Il est entré au Cabinet de M. Gas- 
ton Defferre, ministre de l'intérieur ct 

















































liste ouvrière d'unité - à Clichy. 
C'est la seule commune où il a 
» d'ores et déjà » pris une telle déci- 
sion. Contrairement aux deux autres 
érganisations trotskistes, la Ligue 
communiste révolutionnaire et Lutte 
ouvrière, le P.C.I. recherche lal- 
liance avec le P.S. et le P.C. Maïs, 
en se présentant à Clichy contre la 
liste d'union de la gauche conduite 
par le ministre de l'économie et des 
finances, le P.C.I. veut continuer sa 
Campagne : « Chasser Delars ». 


HERAULT 


MONTPELLIER. — Le comité de 


soutien de la liste. dirigée par 
M. Georges Frêche, té et maire 
sortant (P.S.) de Montpellier, sera 
présidé par M. Vincent Badie, an- 
cien ministre des anciens combat- 
tants, ancien président du groupe 
parlementaire radical Résistant e: 

déporté, M. Vincent Badie est 
des derniers survivants des quatre- 


vingts députés ou Sénateurs, qui en ‘ 


juilec 1940, refusèrent les pleins 
pouvoirs au maréchal Pétain, avec 
deux autres parlementaires de l'Hé- 
rault, MM. Jules Moch et Paul Bou- 
let. Lors de la dernière élection pré- 
sidentielle, M. Badie avait soutenu 
la candidature de M. Chirac. — 
{Corresp.) 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


LUNÉVILLE. — M. Jean Lbom- 
mée, maire socialiste sortant, ne sok 
licite pas le renouvellement de son 
mandat. M. Michel Ciosse, PS. 
conduira la liste d'union de La pau- 
che, qui comprend 15 socialistes, 
11 communistes, 6 écologistes auto- 
gestionnaires et 3 radicaux de gau- 
Che. 


LENS. — M. Michel Roger 
aton de Tops cmd 
union ition. rontera 

aire socialiste sortant. M. André 

DURE RU 0 conne se dé 

l'artisanat. 





CORRESPONDANCE 


PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 


BAYONNE. — — Quatre listes sont en 
r . Mue Nicole Pery (P.S.}, 
épaté à l'Assemblée européenne, 

suppléante de M. Jean-Pierre Des- 

trade, député socialiste de la qua- 
trième circonscription, conduira La 
liste de l’onion de la gauche. Sur 
cette liste, intitulée Bayonns-équipe 
nouvelle, et qui comporte 30% de 
femmes, fi t_ des représentants 
du P.C., dont M. Henri Lagarde, 
sccrétaire fédéral, directeur d'école 
à Anglet 


Une association basque. Herri- 
tarki, présente une liste Bavonne 
capitale, conduite par M. Claude 
Hariouchet L'accord ne s'est pas 
réalisé avec la liste d'union de la 
gauche sur un programme d'objec- 
tifs prioritaires et notamment sur La 
place à accorder dans l'enscigne- 
ment à la langue basque. Le PS.U. 
qui considère que Bayonne-capitale 
répond mieux aux exigences du pro- 
jet socialiste autogestionnaire que La 
liste de la majorité, est présent sur 
certe liste, 


Une troisième lisie sera constitués 
par le P.C.M.L.. qui souhaite satis- 
faire les revendications démocrati- 
ques au Pays basque, qui concernent 
la langue, la culture, et Le rétablisse- 
ment du statut de réfugiés. Enfin, le 


“maire sortant, M. Henri Grenct, 


conduira une liste d'opposition 
U.-D.F. et RP.R unis. — {Corresp.) 


SOMME 


AMIENS. — L'accord s'est réa- 
lisé entre socialistes et comœu- 
nistes pour la composition de La 
liste d'union de la gauche 
conduite par M René Lamps, 
P.C., maire depuis 1971. Elle 
comprendra vingt-cinq Commu- 
nistes, vingt-quatre socialistes, 
trois P.S.U. et deux radicaux de 
gauche. Le premier adjoint sera 
communiste, le second socialiste. 
Pour la première fois, les commu- 
nistes sont en minorité sur la liste. 
— {Corresp.) 











Georges Bidault en 1938 et en 1958 


Des lecteurs ont relevé deux er- 
reurs dens les articles publiés dans 
le Monde du 28 janvier à propos de 
da mort de Georges Bidault. M. Ber- 
nard Guillerez, journaliste, nous 
envoie un extrait de l'article que 
l'éditorialiste de l'Aube avait 
consacré le 1* octobre 1938, à l'ac- 
cord de Munich : « L'accord de Mu- 
nich a fait échec à la guerre et par- 
tiellement contenu le déferlement 
du germanisme. 1 semble vraiment 


refus de recourir aux armes. Une si- 
tuation nouvelle, un équilibre nou- 
veau, en sont résultés en Europe. Le 
bon sens commande que la voie en- 
treprise soit suivie jusqu'à son 
terme.» Ce n'est'qu'au printemps 
suivant, Continue hOÎre Correspon- 
dant, que le futur président du 
CN.R. a modifié son atiirude. 
M. Jacques Rens préfet 
(ER), président délégué national 
de l'Association nœïonale des mé- 
daillés de la Résistance. auteur 
d'un ouvrage en préparation sur. les 
Tribulations d’un gaulliste en Gaule, 
nous écrit, de son côté, qu'il est 


on que Georges Bidault air été 


à plusieurs par de. 
Gaulle 1958 à Colombey. I! lui a 
adressé, en revanche, le 14 mai une 
dertre dont le général devait dire le 
lendemain à M. Bruneau qu'elle 
avait joué un rôle déterminant dans 
da déclaration qu'il allait faire ce 
Jourà la presse. ë ù 





Candidat ETC LE à la Mairie de Paris 
LOU DE LA PRESSE 


. dévouement. 


Voici Le texte de ceite lettre, 
Jusqu'à présent inédite, que nous a 
communiquée M. Bruneau : 

Paris, le mercredi 14 mai 1958, 

Mon général, 

Je me crois-permis et je crois de 
mon devoir de me tourner vers vous 
ä cette heure où, comme il n'est plus 
possible d'en douter encore, l'aggra- 
vation du péril couru per la nation 
re pe past plus être endiguée que par 


Ve sai pas elle sous parie: ot 
si je me tourne aujourd'hui vers 
vous, ce n'est à aucun titre de gou- 
vernément ou de parti. C'est parce 
que j'ai été au temps de la douleur 
et du combat, quand vous étiez, 
dans l'exil, Le chef de le France f- 
bre, votre compagnon de Iutte a 
d'espérance. 

C'est le second et dernier prési: 
dent du Conseil national de la Résis- 
tance qui vous adjure de jeter dans 
la balance, à l'heure et sous la forme 
que vous jugerez les meilleures, le 
Poids de votre nom et de votre pa- 


“role pour le salut de la patrie en pé- 


Ii est bien tard, Je crois qu'il n'est 
pas trop tard. Il faut empêcher que 


- le dernier espoir : s'efface. Vous seul 


en avez Le pouvoir si vous en 
ue pou prenez 
Je vous prie de bien vosloir 


agréer, mon général, l'expression de 
mes sentiments de--respect el de 


Georges Bidanit. 


























































































a 3 pr se Es 
anglo-américaine dont if était 


qui ont 
circulé sur la prépératton de scénas 
rios de la rigueur sont inexactes ». 
Du point de vue de la politique 
économique, a-t-il 
municipales « #e sont pas une date à 
prendre en compte ». « Il n'y a pas 
une politique pour avant et une. po- 
tique pour. après », 2riil djonté, 


M ESTER REPROCHE À 
M. MARE D'AVOIR COMMIS 
DEUXFAUTES, 


M. Claude Estier, député s. 
de Paris, reprôcke M gi 
Maire d'avoir lancé + du perron. de 
l'Elysée, l'une de ces déclarations 
fracassantes dons 
qui, venant quelques jours ‘après 
d'autres, pourrait s'inscrire moins 
dans une eanaise précise de’. y sÈ 
Panticsimeiet nie 
dons la pesrpective du futur congrès 
du PS. pourtant encore lointain ». 


M. Ester ajoute, dans l'éditoriel 
de l'Unité, l'hebdomadaire du PS, 
publié vendredi 4 février, que le se- 
Crétaire général de la CFDT. a 
commis « deux fautes ». Il précise : 
« La première est d'avoir laissé 
croire, en raison même du Heu où il 
pariai, que le président de la Répu- 

blique, avec lequel il venait de s'en- 
tretenir, lui avait armoncé la pro- 
yon pre 3 
lan de rigueur. est faux. 

mond. Maire, interrogé par nous, le 
reconna lud-mdme. Cet lui qui-a 


os re 
aucune 


La seconde faute dé Maire est 
d'être intervenu directement sur le 
terrain politique. ». 


grèves se succèdent. Presque par- 
out, A y a de plus mer 
contes, » 


LE président du RPLR M Pair 


lin Bruné, qui 
l'opposé qe l'a 
Pol guyanais (P.S.G.). )émivaut à une 
eux ‘orientations indépen- 


force = «Fri, -nôus sommes en 
France, nous le disons hautement 


Ces interventions n'ont susci 


peu 
dont les deux orateurs, 
MM. 








LE DÉBAT SUR LA RIGUEUR 


M. JOSPIN : à n'y a pas une politique 
pour avant les municipales et üne pour après 


dit, lesrélections 41 





M. Edmond pouvoir d'achat et te chômage. 


il est coutumier ét 


fond ». M. d'Estaing et sa 


‘membre du bureau politique du 
la réunion 





LA VISITE DU PREMIER MINISTRE EN GUYANE 


« Le respect du droit à a différence 
renforce l'unité nationale » .. 


déclare. M. Mauroy à FERRER" 
« De notre NE spécial 


i conduit cette liste de … 
: 41981, c'est le colonialisme avec les 
sociali. 


que le gouvernement est « résolu à 


jetons n'a suc que . ln. population: D n'y avait que peu de 


“monde autour de la mairie quand it 





AH LL) 


9°9LE MONDE — Samedi 5 février 1983 


POLITIQUE 


M. ROCARD : à y a, derrière 
moi, des « espérances » 


M. Michel Rocard, ministre 
d'Etat, ministre du Plan et de l'amé- 
negement du territoire, explique, 

{tn 


entretien publié per le jour. 

aa] J'Exponsion (daté 437 févaer), 
qu'il « n'aime guère le mot purge », 
mais que * la France dépense trop + 

et que if esr urgera d'y remédier ». 
Après avoir affirmé que, grâce à 
la deuxième dévaluation du franc, le 
« niveau de compétitivité - des en- 
< PE cat a 


Quelques heures plus aT 
ir ds 


der le dérapage inflationniste, sujfi- 
sammen dynamique pour éviter le 
risque de la récexsion. » 

« Certes, a-til nous 
n'avons pas réussi en 1ouf; certes, 
les impatiences son: plus fortes que 
nos possibilités d'avancer au 
rythme que nous. aurions sou- 


table, më l'A 
« supportable, même contre le 
magne », M. Rocard 2 « Je 
suis socialiste el n'ai pas été élu 
pour restreindre le pouvoir 
d'achar !+ I] évoque aussitôt « une 
Perspective de baisse des revenus 
er < Nous ro } faire 
face en corrigeont inégalités, 
c'est-à-dire en demandant des sacri- 
Jfices d'abord à ceux du haut de la 
Pyramide, et surtout aux revenus 
autres que ceux du travail salarié », 
ai 

Interrogé sur je reproche que lui 
avait adressé M. André Bergeron, 
lorsqu'il avait émis l'idée d'une « ré- 
duction consentie - du niveau = 
vie, M. Rocard répond : « 
sent venir des échéances difficiles, Il ii 
faut prévenir les gens. C'est la res- 
Ponsebilré que m'a confiée le chef 
de l'Etat de les préparer aux situa- 
rions qui nous attendent. » 
Jusqu'à ce que « le gouvernement 
se soit prononcé sur le projet du 
JX* Plan », M. Rocard ne croit » au 
succès que si les objectifs ne sortent 
pes du 







* Le premier secrétaire Éd PS. a 
déponcé. les campagnes 
par Ja droite et : destinées, scJ0e 
« faire peur sur l'école libre, la pe 
curité dans les virer le les risques 
pour les entreprises, les menaces 
sur le. franc ». « C'est simple, c'est 
Porter a-t-Ù dit, 

Me op a ironis£ sur les trois 
chefs de file de l'opposition qui « se 
marquent, s'épient, pratiquent le 
.croc en Jambes + : M. Chirac 

«fr pressé », M. Barre et son 
« style solitude du coureur de 
Giscard 















« tentative presque pitoyable de 
‘come-back », ne 


Pour sa part, M. Ren£ Piquet, 
























































P.CF., qui participait lique que le fait d'être, avec | | 'AmMé 
de Toujouse en nn de M Delors: le mieux vu des chefs Rat d' érique _ 
MM. Gérard Schr d'entreprise « l'aide à faire son mé- Murmel 
dent du Mouvement des radicaux de | tler de ministre », mais le + gêne Q Vi 
gauche, et Serge Depaquit, membre | dans les congrès socialistes », celui ueue de Vison 
du-secrétariat national du P.S.U. a | de Valence n'ayant :pas, selon lui, VWessel 
déclaré : « La gauche a un défaut, «constitué le meilleur appui à la 
Nous sommes Lrop festes.. Nous | politique économique du gouverne- Marmotte Canada 
sommes. habités par une sorte de | ment ». Zori 
ER es Dire GA 
s0! : , À 4 
. train de construire. » — J-Y, L. Mouton doré 
Renard bleu 
Astrakan pleines peaux 
" “rien 5 pores eu .Chévrette 
ou É > : 
+ Tu as perdu la Coupe, Fe que Lapin Castorette 
tu repartes en mire É Ragondin 
Kid gris 
Pahmi 
Soi Patte d'Astrakan col agneau Toscane 
par les élus de ae Vison dark 
Salus . À 
ren | sé re, ns, À Jus Ar Vison dark allongé 
. ; d'agir sur elle », Vison ranch 
tor, leader de la liste du P.S.G., n'a ES | Vison pastel 
pas pris la . . ? 
Dans sa réponse, M. Pierre Mau- | La petite. MUSIQUE » VESTES 
roy a montré qu'il n'a pas l'électora- R dbl 
liswe-bonteux : « J! est bien naturel (Suite de la première page. } enar eu 
que le premier ministre, en tant que : vi dark 
Ehef de la majorité, vienne expli | li faudrait bien que M. Rocard son 
quer. aux populations des départe- | s'explique sur la nature des « appa- Lapin de Chine 
merts d'outre-mer l'importance de |: rails verticaux » et qu'i décrive exat- 
le Ta décentralisation, qui constitue | tement quals types d’« apparsës » il Chevrette 
l'une des plus importantes réformes | entend leur ‘oppoter, faute de quoi Mout doré 
du septennat de irter- | son discours d'être assi- outon dore 
id, » Comme il l'avait fait en d6- | müé à un « charabia », comme le Murmel 
cembre à la le premier mi- | dSà un dirigeant du P. 
aistre a réaffirmé Renard roux 
« solennellement » la volonté du 
. gosmenen Le maintenir les Chacal 
C -Républi fran- | : 
çaise_ 2 Le ropect du droit à la dif- Chat d'Asie 
férence force Le consensus, qui 
est le vérirable ciment de l'unité na- ne ts stré ü 
rionale », a-t-il souligné. enard lustré noir. 
M. Ma a pris le risque d'être 
contredit quand, dans une envolée Chevrette Marron s 
improvisée, il est allé jusqu'à affir- Vison dark mille raies 
he pose la ques- " 
' Mon de. T “Que da de la| cd & Queue de Vison 
+. Quelques instants aupa- e à 
va at, le Par indépa endanrite de Free Agneau Toscane 
YATUSE une 
versement «la reconnaissance du | sibiités d 


intérieur Lapin morceaux ___— 


droit du peuple guyanais à l’auto- : 
‘ Intérieur flancs de Marmotte … 


détermination », et ajoutant : 
« Avant mai 1981, ; c'était le colonta- 
avéc la droïte: après mai 


socialistes.» 
| M. Mauroy a, ex outre, affirmé 


Persoanes Agées des DOM, qui sera 
Paie 2 000 és par no, avc 
effet rétroactif au je janvier, 


Au-cours de son passage à |. 


MAGASINS OUVERTS. TOUS LES 
RL AA LL ESA NE ENS 


a été reçu jeudi, en fin de journée, 
par le maire, M. Gérard Holder, et 
les principaux dirigeants du P.S.G. 


ALAIN ROLLAT. 
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VIOLENCES A NANTERRE 


« Quand on tape sur les murs... » 


« Prorocation ». < tabassage ». « coup monté » : ces mots 
sont usés ; le premier mouvement est de scepticisme lorsque Les 
jeunes immigrés de Gutenberg. une cité de transit à Nanterre 
(Hauts-de-Seine), les utilisent une fois encore à propos des poli- 
ciers, depuis toujours leurs interlocuteurs. Les conditions de 
l'arrestation, dans La nuit du 17 au 2 février de neuf d'entre eux, 
relâchés le lendemain même, laissent perplexe. 


Depuis quelques semaines, ils 
sont nombreux, organisés depuis 
douze mois en association, à 
coller la nuit des affiches trop 
évidentes sur tous les murs de 
Nanterre : non pas pour Soutenir 
à deux mois des municipales une 
liste politique, encore moins, 
n'en déplaise à M. Mauroy, pour 
reprendre les mots d'ordre d'un 
quelconque mollah, mais simple 
ment pour exiger la suppression 
immédiate de cette cité, 
«gherta dans le ghetto», qui 
jouxte les cheminées noires de la 
Papeterie de la Seine, sous la 
ligne de chemin de fer Cergy- 
Pontoise : « Ÿ en a marre des 
cités de transit, lit-on, qui n'en 
finissent pes de durer. > Ces 
affiches naturellement sont du 
plus mauvais effet pour le maire 
communiste qui, depuis 1971, a 
laissé se perpétuer ces cités, et 
la joumée #* portes ouvertes » 
que ces jeunes organisent le 
samedi 5 février n'est pas, on 
s'en doute, du goût de tous. 

Le 1® février donc, tard dans 
la nuit, trois d’entre eux, à bord 
de leur camionneatta Ford, 
auraient été bloqués par deux 
voitures occupées per nauf 
hommes menaçants. Ils ne dai- 
vent, disent-ils, leur salut qu'à la 
solidité de leur véhicule qu'ils 
lancent à vive allure contre l'une 
des automobiles lune Renauit- 
20), dont les passagers ont été 
sans nul doute contusionnés 
sous l'effet du choc. Les agres- 
saurs ainsi repoussés se posent 
en victimes : plainte est déposée 
au commissariat contre ces 
jeunes immigrés qui, surpris par 

un employé et un vigile de la 
mairie à « bomber » des graffiti 
les cités de transit, auraient 
attaqués ces deux personnes à 
coups de barres de fer. Des bies- 
sures malgré tout légères 
puisque la direction de l'hôpital 
dément absolument avoir soigné 
certe nuit-là des employés de la 
mairie, puisque le SAMU des 
Hauts-de-Seine n'a jamais été 
alerté, puisque, enfin, le service 
de presse de la mairie lui-même 
ne jugeait pas bon, le mercredi 
2 février, de dévoiler l'identité 
des « victimes » qui auraient 
présenté à la police deux certi- 
ficats médicaux. 


Sur ces maigres présomp- 
tions, des forces de police impor- 
tantes suivent, à partir de minuit, 
la Ford et la R-5 qu'ils connais- 
sent bien pour avoir vu leurs 
occupants coller des affiches 
depuis plusieurs semaines. 


L'arme au poing 


Neuf jeunes qui, après une 
uftime réunion de préparation de 
la fête de samedi, sortaient de la 
cité vers 2 heures du matin sont 
interpellés par des policiers, 
l'arme au poing. Faute de 
preuves suffisantes, ils seront 
relächés le mercredi 2 février, en 
début d'après-midi, après une 
confrontation peu fructueuse 
avec une seule des deux per- 
sonnes artaquées. 

La description que ces jeunes 
font de cette « vérification » est 
effrayante : bombage de gez 
lacrymogènes à quelques centi- 
mètres de leur visage, enferme- 
ment dans des cellules en 
plexiglas préalablement gazées, 
refus de toute nourriture et 
injures racistes. « Je manquais 
complètement d'air, explique l'un 
d'entre eux, je pensais que 
j'allais crever, » Leurs témoi 
gnages, contestés par la police, 
pèsent d'autant plus lourd que 
ces jeunes, depuis plusieurs 
mois, de l'avis de nombreux res- 
ponsables d'associations, affir- 
maient une volonté d'ouverture 
et de légalisme peu habituelle 
chez les jeunes immigrés de la 
deuxième génération, ces der- 
nières années. « Quand on tape 
sur les murs, on a mal aux 
poings, affirme un de ceux-là. 
Nous. ce qu'on veut, c'est des 
Maisons. » 

Îls continuaient malgré tout, le 
mercredi 2 février, à préparer 
activement la journée de 
samedi : les filles de la cité 
seront préposées aux crêpes, 
l'amicale des Algériens prêtera la 
« sono » et le groupe Cartes de 
séjour, de Lyon, est attendu avec 
batterie et trompettes. Une 
inconnue simplement : la mairie, 
à qui l'on a demandé tables et 
chaises, prêtera-t-elle main 
forte ? 


NICOLAS BEAU. 





Faits et projets 





L'honneur 
de la vieille dames 


Brest. — La vieille dame n'a pas 
pu survivre au déshonneur. Suspec- 
tée, à tort, d'un voi dans un magasin 


à grande surface de Saint- 


RELIGION 


MORT DU CARDINAL 
ANTONIO SAMORE 


Le cardinal Antonio Samore, ar- 
chiviste du Vatican et ancien préfet 
de la congrégation romaine pour les 
sacrements, est mort ce jeudi 3 fé- 
vrier à Rome des suites d'une crise 
cardiaque. I] était, depuis trois ans, 
le médiateur nommé par Jean- 
Paul El dans le différend qui oppose 
le Chili et l'Argentine à propos du 
canal de Beagle. Le cardinal Sa- 
more avait soixante-dix-sept ans. Sa 
mort ramène à cent trente-sept le 
nombre des membres du Sacré Col- 
lège et à cent dix-neuf celui des car- 
dinaux qui voteraient en Cas d'un 
conclave. 

[NE à Bardi (Italie) en 1905, 

Antonio Samore avait passé vingt 
en service diplomatique du Saint- 
Siège, d’abord en Lituanie. puis aux 
États-Unis avant d'être nommé nonce en 
Colombie en 1950. Revenu à la Sccré- 
tairerie d'État en 1953, en qualité de se- 
crétaire de la congrégation des affaires 
extraordinaires, i fut nommé vice- 
président de la commission icale 
pour l'Amérique latine par XI en 
1958. Préfet de la congrégation pour les 
sacrements, enfin, de 1968 à 1974, et 
créé cardinal par Paul VI en 1967. le 
cardinal Samore avait été choisi par 
Jean-Paul Il comme médiateur dans le 
contentieux entre le Chili et l'Argentine 
E Pope ca du canal de pare Il est l’an- 
en 1979, selon ET LE resouceut PU 
courir à la force leur querelle fron- 
talière.] 


Pol-de-Léon (Finistère), où elle de- 
meurait, Mme Marie Fouquat, 
quatre-vingts ans, s'est donné la 
mort. Elle avait soubaïté obtenir des 
excuses publiques de la part de Ia di- 
rection du magasin, qui s'y est refu- 
sée. La brigade de gendarmerie lo- 
cale, à laquelle elle s'était ensuite 
confiée pour obtenir réparation, a 
fait La sourde oreille à ses adjura- 
tions. + C'était l'incompréhension 
totale -, a déclaré le gendre de l'oc- 
togénaire. À celle-ci, un gendarme 
aurait même dit: «A l'endroit où 
vous êtes assise, vingl personnes ont 
avoué un vol dans un magasin. - 
M: Fouquat n'a pu supporter 
tant d'humiliation et d'indifférence. 
Elle s'est pendue dans la nuit du 29 
au 30 janvier. Dans une lettre, elle a 
expliqué les raisons de son geste. 
Elle avait été interpellée la veille au 
moment où elle pénétrait dans le 
magasin Prisunic. A son arrivée, le 
système de détection des vols se dé- 
clenchaït subitement. Une sirène 
d'alarme mugissait. Le chef de 
rayon se précipita sur M Fouquai, 
contrôla son sac. Ce n'est qu'après 
cette intervention outrageante pour 
la vieille dame qu'on s'aperçut que 
le système électronique de surveil 
lance s'était dérèglé. — {Corresp.} 
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ÉDUCA TION 





Dans un premier article, ré- 
digé à titre personoel, un haut 
fonctionnaire du ministère de 
l'éducation nationale a décrit la 
relation entre l'enseignement 

et échec scolaire, qui 
«n'est pas une fatalité » 
(le Monde du 4 février). Dans 
second article, il appelle 
l'ensemble des adultes, ef no- 
tamment les parents et les en- 
seignants, à se mobiliser, en dé- 
passant les crispations. pour 
réunir les conditions de la réus- 
site. 


Des recherches récentes fournis- 
sent peut-être le fi d'Ariane permet- 
tant de mieux comprendre la nature 
des interactions éducatives qui ac- 
compäagnent la construction par l'an- 
fant des savoirs et des savoir-faire au 
sein de l'école: Gregory Bateson 
montre, dans son ouvrage Vers une 
écologie da l'esprit (1), que tout ap- 
prentissage peut s'accompagner 
d'un réseau complexe d'« 
contradictoires » au cœur même da 
la relation pédagogique maître-élève. 
Par exemple, un adulte, parent ou 
enseignant, peut exprimer verbale- 
ment à un enfant une suggestion po- 
sitive — «apprendss ou «imite 
moi », — alors que son attitude tra- 
duit inconsciemment une attente né- 
gative, telle que eu y amiverss diff 
cilement, car je ne te juge pas à la 
hauteur de ce qui t'est demandé ». 

Ces attitudes contradictoires exis- 
tent dans toutes les situations de 
communications  interpersonnelles, 
mais elles peuvent être accentuées 
par le caractère flou et imprécis des 
buts poursuivis dans l'échange, 
c'est-à-dire ici dans l'apprentissage. 
Dans le cas de l'école en France, il 
est certain que la plupart des institu- 
teurs oscillant entre deux 
explicites ou implicites : soit présé- 
lectionner les élèves qui sont capa- 
bles d'aller plus vite et plus loin dans 
les études, notamment vers les col- 


SPORTS 








Le défi de l'échec scolaire ce ue 


IL. — Les conditions de la réussite 


läges, soit inculquer à chacun, et 
donc à tous les élèves, les apprentis 
sages jugés fondamentaux par les 
instructions officielles, lorsque celles- 
ci les mettent en évidence. 

Ainsi, pour certains, il est très dif- 
ficile de ne plus envisager le passage 
eu collège comme l'était autrefois 
l'examen d'entrée en sixième ou 
l'orientation vers les filières 1 ou Il 
des C.E.S. Ce n'est là qu'un des 
exemples d’une contradiction interme 
au système ; l'enfant peut être le 
jouet, souvent impuissant, de multi- 
ples contraintes contradictoires, par 
exemple quand il existe à son égard 
des attentes différentes de la part de 
ses maîtres, de ses parents ou de 
son groupe de pairs, ou lorsqu'il bai- 
gne dans un modèle culturel qui est 
éloigné ds cslui transmis par l’école. 

Or, aux âges das premiers appren- 
tissages, dans cette phase de pas- 
sage da limitation à la différenciation 
moi-autre, que décrivait déjà, en 
1941, Henri Wallon dans l'Évolution 
psychologique de l'enfant (2), t'en- 
seignant, modèle du « désir miméti- 
que » de l'enfant dans ses premières 
démarches scolaires, peut incons- 
ciemment faire obstacle à la réalisa- 
tion de ce désir, lorsqu'il est lui- 
même peu conscient des normes 
contradictoires de l'institution, qu'il a 
en fait intériorisées. 

Par exemple, des phrases pronon- 
cées par € des enseignants de cours 
préparatoire telles que : « Je ne paux 
envoyer certains de ces enfants an 
cours élémentaire, car is ne savent 
pas lire, sinon je serais 
conwne laxiste par mes collègues » : 
ou : « Dès le mois de janvier, je vois 
que tel ou tel élève est destiné à re- 
doubler », correspondent à ces 
normes intéricrisées que 
Bourdieu dans son article sur « Les 
rites comme actes d'institution » (3). 
l s'agit bien, en effet, d'une réfé- 


FOOTBALL 


rence implicite à un objectif normatif 
— « savoir lire à la fin du cours pré- 
paratoire + — qui e8t encore large 
ment répandu dans les milieux de 
l'école élémentaire, et qui est ré- 
clamé par nombre de parents 
d'élèves. Pourtant, toutes les 

ches pédagogiques ont montré le dé- 
sarroi qu'il pouvait susciter, notam- 
ment pour les élèves les moins 
famifiers des langages de l'école. 


Des mécanismes 
de rejet mutuel 


Dès lors, malgré la bonne volonté 
et la conscience professionnelle que 
tous reconnaissent aux éducateurs 
en ce pays, s'instituent des méce- 
nismes de rajat mutuel analogues à 
ceux décrits par René Girard dans 
la Violence et Le sacré (4) : Re rUprure 
inconscieme du désir mimétique de 
l'enfant entraîne un « retourne- 
ment » progressif dans son attitude 
vis-è-vis de l’école et dans les at- 
tentes de l'écoia vis-à-vis de fui. Les 
premiers obstecles mal surmontés ou 
sanctionnés entraînent chez un en 
fant en difficuité scolairedes traces 
négatives qui ne sont pss seulement 
affectives ou psychologiques, mais 

pédagogiques. 


TT Le one 
tent une fragilité et, dans certains 
cas, une baisse da résuitats dans les 
apprentissages d'élèves qui redou- 
blent {ou ui ent redoublé} le cours 


préparatoire. Ces régressions de per- . 


formances sont particulièrement 
nettes dans les acquisitions de le le lan 
gue écrite ; elles contrastent avec les 
geins wès élevés qu'enragistrent les 
élèves les plus faibles qui n’ont pas 
été soumis au redoublement. Ne 
s’agirait-il par de l'effet, a priori para 

doses da 1 Emho imposée à l'enfant 


Le Championnat d'Europe aura lieu en France du 12 au 27 juin 1984 


C'est du 12 au 27 juin 1984 que la France 
phase finale du cinquième Champion- 

nat d'Europe de football Cent seize rencontres éK- 
minatoires entre trente-deux sélections européennes 
devront être disputées avant la fin de 1983 pour dési- 
gner les sept équipes qui se joindront aux Français, 
qualifiés d'office. Pour les quinze matches de la 
phase fisale, sept stades ont été retenns. Des travaux 
de rénovation et d’agrandissement pour porter leur 


accueillera la 


Ce cinquième Championnat d'Eu- 
rope sera la plus importante mani- 
festation sportive organisée en 
France depuis la Coupe du monde 


de football en 1938. L'investisse- * 


ment nécessaire pour l'accueillir suf- 
firait à le démontrer. Lancée par 
M. Giscard d'Estaing le 25 novem- 
bre 1980, l'idée d'une candidature 
française n'avait été reprise que le 
15 septembre 1981 par M. Pierre 
Mauroy, dans sa déclaration de poli- 
tique générale devant l'Assemblée 
nationale. 


A la différence de l'Espagne, où 
le financement des travaux d'agran- 
dissement des dix-sept stades de la 
Coupe du monde 1982 (442 millions 
de francs) avait été assuré par une 
taxe sur les concours de pronostics 
(136 millions de francs) et par les 
investissemems des clubs proprié- 
taires des installations (206 millions 
de francs), le projet français, 
concernant des stades municipaux, 
fait exclusivement appel aux fonds 
publics. 

Conçu comme une opération poli- 
tique de prestige, le projet de 
M. Giscard d'Estaing n'a pu, en- 
suite, être dissocié de ce contexte au 
moment de décider la participation 
financière des diverses collectivités. 
Si l'on excepte le cas de Strasbourg, 
où les travaux avaient été décidés et 
même entrepris avant novembre 
DAMES pu constater que les mu- 
nicipalités tenues par le parti socia. 
liste (Lens, Marseille et Nantes) ou 
par le parti communiste (Saint- 
Etienne), perplexes devant le projet 
giscardien, ont manifesté ensuite le 
plus de conviction en regrettant les 
tergiversations des conseils régio- 
naux ou généraux... de l'opposition. 

Avec 40 % du coût des travaux 


:| hors taxes à sa charge, l'Etat est le 
principal. maitre d'œuvre. Aux :ef- 





pas modifié. 


forts du ministère de la jeunesse et 
des sports et aux 98 millions de 
francs de subventions versés sur les 
budgets de 1982 et 1983 s'ajoute- 
ront les contributions d’autres minis- 
tères : l'intérieur pour 10 millions de 
francs, le Plan pour 8 millions, l'ur- 
banisme pour 2,8 millions de francs 
et la culture pour 2 millions, 

Depuis le choix de la France par 
le comité exécutif de l'Union euro- 
péenne des associations de football 
(U-E.F.A.). le 10 décembre 1981, 
l'étalement et Re Ataneqen tes des 
travaux ont pu programmés. 
Malgré un démarrage tardif des tra- 
vaux, en décembre 1982, à Lyon et à 
Saint-Etienne, où les discussions au 
sein des municipalités, des conseils 
généraux ou régionaux, ont été les 
plus animées, les délais devraient 
être respectés. La France disposeraït 
ainsi, en 1984, de sept stades de 
football modernes dont les capacités 

s'échelonneront de quarante-huit 

mille places au Parc des Princes à 
cinquante-six mille places pour le 
stadé-vélodrome de Marseille. 

Dotée de ce remarquable outil de 
travail, la Fédération française de 
football (F-F.F.) et le Comité natio- 
val d'organisation du Champiommat 
d'Europe auront alors la responsabi- 
lité d’assurer le succès populaire et 
sportif de l'épreuve. Dans ce double 
but, plusieurs dispositions ont été ar- 
rêtées et révélées, le 3 février, au 
cours d'une conférence de presse. 


La finale à Paris 


Un tirage au sort, en janvier 1984, 
répartira les huit équipes qualifiées 
cn deux groupes. Pour respecter 
l'équité dans la première phase (12 
au 20 juin) au niveau des déplace- 
ments, mais aussi pour permettre au 
public de voir des équipes diffé: 
rentes, chaque sélection nationale 


400 MILLIONS DE nt De LS 





Fes fomenprasenneen( — | sus | 
| Saist-Etieues . | 50 000 000|24 500 000] 5 500 90f15 e25 000] Sowe | 
[Strasbourg … À 120 000 000 19 850 000[30 213 000[20 542 000[ Soie | 


(*} Coût définitif établi en fonction de l'inflation prévisible. 









capacité à plus de cinquante mille spectateurs sont 
nécessaires à Lens, Lyon, Marseille, Saint-Etienne 
et Strasbourg. Un nouveau stade est en construction 
à Nantes. Seul le Parc des Princes, à Paris, ne sera 


Les travaux, déjà commencés et qui devraient 
être terminés fin février 1984, s'ékreront à un pen 
moins de 400 mitlions de francs à la charge de l'Etat 
et des collectivités locales et régionales. 


disputera ses trois matches sur trois 
terrains différents. Les demi-finales, 
qui opposeront le vainqueur du 
premier groupe au deuxième du 
groupe I] et vice versa, ont &té fixées 
à Lyon, le samedi 23 juin, et à Mar- 
seille, le 24 juin_ Toutes les villes ac- 
cueilleront deux matches, à l'excep- 
tion de Paris, qui en recevra trois 
avec la finale, le mercredi 27 juin. 

Toutes les rencontres seront 16l6- 
visées et le début des matches a été 
fixé à 17 h 15 et à 20 h 30 pour le 
premier tour. Toutefois, pour souci 
d'équité, les équipes disputeront leur 
troisième match à la même heure au 
sein de chaque groupe. Enfin, la pro- 
motion commerciale du Champion- 
nat d'Europe a été confiée à une so- 
ciété suisse, l'International Sport 
Culture and Leisure Marketing. 

A seize mois de ce 
d'Europe, il est difficile de prévoir 
quel sera son impact populaire. En 
italie, où cetic épreuve rénniseait 
pour la première fois huit équipes 
pour la phase finale en 1980; les re- 
cettes brutes s'étaient élevées à 
3 328 185 500 lires (16 600 000 F). 


Maïs à l'exception des rencontres de | : 


l’équipe italienne, ka plupart des 
matches n'avaient pas attiré plus de 
dés Chamolenmt d'Ee. 
t d° 
rope 1980 et de la Coupe du monde 
1982 ont montré que le succés popu- 
laire de ces épreuves est étroitement 
‘lié au comportement de l'équipe du 


France 1984 au 12 mai. Cela per- 
mertrait de renouveler ensuite l'ex- 
périence de Font-Romeu qui avait 
débouché sur la belle réussité des 
Français à la dernière Coupe du 
monde. . 


“GERARD ALBOUY, | 


PATINAGE ARTISTIQUE. 


L'Allemand de l'Ouest Norberi 
Schremm ü conservé son titre eu-.| 
ropéeñ, le 3 février, à Dortmund, 


- en réalisent à la perfection son | 
programine libre avec sept triples. 
Tchécos 


Soseph Sa k, 
ucik, a 
la deuxième place, devant le So- 
Français Jean Ch | « 
‘rançais Jea ristophe .Si- 
mon a terminé sixième tandis 


& 


ren, Dapouiir: et. Fer-|. 
ic finissaient respec- 
dixième. - | 


Rand Fedronie 
livement neuvième et 
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Par étage oi 





3 un ge 6ù 1 n'a pas la possibité 
d'en te sens 

























































































































rents' d'élèves, avec catta situation 
paradoxale que le&- milieux socraux 
les plus concernés per les difficultés 
réelles da leuré enfants sont spps- 
remment absents de Y'école (ou diffi- 
ciles à mobiliser), mêmé en cas 
d'échec scoläire. N'esi-ce-pas alors 
de la responsabiité de l'institution 
scolaire de tout mettre Bn Œuvre 
pour prendre. efi.charger-les plus dé- 
munis ? C'est cette. -Derspactive 
ag'ouvre ‘Ia ° poñtique des ‘zones 
‘éducation 
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ÉDUCATION 


LECNAL LANCE. . 
UNE CAMPAGNE DE « VÉRITÉ | 
SUR L'ÉCOLE LAIQLE » … ! 


.Le Comité national d'action la | 
que (CNAL), vient-de lancer. une 
M: nationale de.« vérité sur | à 












assorti d'un grand nombre d'amen- 
demeant, Le tete a 68 op pr 


25 DE (rentes do 
de la C.G-T., de la CFDT. et des 


étudiants) contre.5 et 2 refus. de 
des 


ds . 
EE CCS pe. 


Re ge le Fait io b 


vote. D'autre part, l'organisation des .du 
le renouvellement 





Quarante et un mille maîtres auxiliaires : 


-vont être titularisés en trois ans 


- Le: Syndicat général de 


F'éducation nationale (SGEN-CFDT) )| | 


avait 2pplé ses mükéreuts à faire grève, le 1° fénrier. pour demander La 
maîtres 


müse ca œuvre rapide d'un 
de Peñseigpement 


d'ordre pour le 28 janvier, l'avait retiré, Des textes ont, en effet, Eté mis . 
| prochainement. 


pen mes de 


secondnire. Le Symuticat national des enseignements ‘ 
es CT eu Au bus D Eèes mot 


trie pins mille en 

septembre 1984, et autant en 1985. 
‘’Statutairement, tous les maîtres 

anxiliires pourront bénéficier de | 


cette 
quatre milk entre 


titülarisation, la différence de : 
le chiffre qui fi. | de prendre les fonctions de 


tion sur des bases plus saines, 
Mic malo des dc 


et notamment dans l'enseignement 
techniq pe (0% environ des ensei- 
gnants de sont des auxiliaires), 
rend délicate et la mise en 
orme. — N, G. 


"| AL GUY CHEN : président | 


du centre universitaire d'Avi- : 
gnon 


M. Guy Cheymoi, maître- 
assistant de lettres modernes, vient 
président 


Dre dans le de du ceotre universitaire d'A 
| gure plan de résorption et les se nie | 


| effectifs réels étant calculée sur les 
taux anpuels d’abandons. Afin d'éta- 





périeurs et de 
!  Enfait, rrmnipes avait &E Eu, | 






RE lb des | 


Von générale des enseignements su- 


7 décembre dernier, à la majorité | 
membres du conseil pré | 


son entrée en fonctions 


ñ 


ee : 


LES MENTIONS 
;  AUBACCALAURÉAT 
POURRAIENT ÊTRE SUPPRMÉES | 


Les mentions au baccalauréat 
ient être su] 


n'est pas encore arrêtée, le projet en 
opens 
de l'enscignément général ct 
‘ technique (C.E-G-T.). 
\ _ Dans le régime actuel, eme 
| tions sont une appréciation comp 
| mentaire attribuée aux lauréais ais du 
baccalauréat de l du | 


(or 


que l'eninen à 8 Menu à DÉSIR 
du premier groupe d'éprenves Ra 
écrites ») et avec une moyenne a: 
moins égale à 12 et inférieure à 14 
(mention assez bien), au moins 
| égale à 14 et inférieure à 16 (bien), 
au moins égale à 16 (très bien). 
| Depnis quelques années, certaines 
| universités, parisiennes en 


particu- ‘ 
fer, sélectionnent les étudiants lors , 


| de la première inscription en tenant 
compte de leur mention au bacca- 


| lauréat. De même, le mention est ua ‘ 


critère pour l'entrée dans les classes 


| préparatoires. Le ministère de l'édu- , M. 


cation natiooale estime que le livret 
| scoisire da bachelier doane un meil- 
leur reflet de son niveau qu'une 


mention. I considère aussi que le di ; 


du baccalauréat doit étre suf- 


pour délivrer à tons ses titu-, 


"| laires Le droit d'accës à l'emploi ou à 
l'enseignement supérieur. 


cité des agrêgés, juge « inaccepta- | 


ble» jet, « qui témoigne (..) 
PE pl eenpe doi Pa 
a Savary de 1out niveler par le : 


@e Le nom de Pierre Mendès 
France vient d'être attribué au cen- 
i 
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| AU TRIBUNAL DE PARIS 


; Un « bureau d'études » contre 
« Libération » 


il 


| famation pe par M. Jean 
Schwerdiin, président du bu- 

hé | reau d’études le CRESPU, 

| contre le quotidien Libération. 


Le 11 octobre 1982, Libération 


| Tanel 


£ la Ville de Paris — que des dossiers 
Énir 


quête de Lionet L Dre: Pour 
Communal, < les dossiers, Jac- 
turés 341 000 francs pièce, rep 
: sentent de quinze à tree jours de 
travail pour un foncrionnaire doté 
\ d'une bonne machine à écrire el, 
surtout, d'une phatocopieuse... » 
À l'en croire, ces dossiers ne com- 
portaient rien d'autre que la repro- 
| er 
qui peut se procurer au) M 
pismes officiels. Les conseils de 
+: M. Lionei Duroy et de M. Serge 
Juty, directear de Libération, qui 
n'assistait pas À l'audience, 
Ms Jean-Paul Levy et Henri Leclerc 
devaient appuyer ce propos, en far 
sant lecture à deux voix, l'un des 
ne extraits d'un dossier du 
ls dar rie PAT, de ee 
D hist e des rues ac- 
{q nes Hire, pour démontrer que 
Fred sa 
contenu 
de celui-ci. De la même manière, les 
j plans «signés du CRESPU ne 





sont autre chose qu'une fidèle repro- 
duction des plans du parcellaire 


communal... 
e Georges Sarre, conseiller de 
Paris (P.S.), allait indiquer que 
« Jamais un seul des habitants du 
onzième arrondissement n'avait éu 
affaire à quelque enquêteur du 
CRESPU que ce soit », alors que les 
dossiers comportent lOUs UDC =€n- 
quête » aurès des habitants des sec- 
teurs à rénover, Quant au descriptif 
du secteur intéressé, + {/ est fair. tr 
vait indiquer M. Sarre, d'une repro- 
duction pure et simple de statisti- 
ques émanant de l'INSEE. qui n'ont 
même pas le mérite d'être « fra- 
ches », puisqu'elles datent de 
3975... » 

Pour M° François Morette, 
conseil de M. Schwerdlin, «if ne 
faut pas se méprendre : ioute cette 

faire devient claire dès lors qu'on 

a replace dans son vrai 
contexte... »Quel contexte ? = Celui 
qu. règlement de comptes entre 
Éjupes poilsiques, duel au- 

Ébératon sert de véhicule » 

e Morette le dit tout de go, « Libë- 
raon, he journal la me 
elle praorit après avoir 
dans le « confort que l'opposition 
procure à un organe de press, s'en 


vu, en compensation, 

sides. Or, qu quand a Journal me à 
des subvemions, il Mi faut Bien 
obéir à qui les lui ocrroie er lancer 
les enquêtes que Îles do- 
naleUrs... » 


M: Henri Leclerc dira, lui, que 

# si la presse ne dénonce pas 
quels qu'ils soient et 
d'où qu ‘ils viennent, gauche ou 


droite, donc le fera ? C'était le 
devoir de Libération de révéler au 
publie l l'emploi qui est fait de 
sommes importantes d'argem — - de 
d'argent public. » 

Jugement le 3 mars. 

J.-M. DURAND-SOUFFLAND. 
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Le chef de l'État nomme huit nouveaux membres 
du Conseil supérieur de la magistrature 


Le Conseil supérieur de Ia 
magistrature vient d'être renou- 
velé. Le Journal officiel du 4 fe- 
srier publie un décret de 
M. François Mitterrand nom- 
mant les neuf personnalités ap- 
pelées à y siéger pour quatre 
ans à partir du 21 février. 


Il s'agit de MM. Pierre Bexio. 
avocat général à l1 Cour de cassa- 
tion: Renaud Chazal de Mauriac. 
premier vice-président au tribunal 
de grande instance de Rouen: Jean 
Jegu. conseiller à la Cour de cassa- 
tion: Christian Gavalda. professeur 
de droit à l'université Paris-l: 
Mme Suzanne Grevisse, conseiller 
d'Etat: M. Georges Liaras. conseil- 
ler à la Cour de cassation: Mme Jea- 
nine Loreau. conseiller à la cour 
d'appel de Paris: M. Daniel Meyer, 
ancien münistre: Mme Françoise 
Trouvar vice-présidenr au tribunal 
de grande instance de Nantes. 

M. Maver est le seul] membre du 
C.S.M. qui y siégeait précédem- 
ment. Les autres. nommés en 1979. 
n'ont pas été renouvelés bien que la 
loi le permette. M. Mayer avait rem- 
gas en avril 1981 M. Jean-Claude 

ver. professeur de droit. chroni- 
queur au Fi, et l'un des inspirs- 
teurs de Ja lo - sécurité et liberté +. 

A la différence de ce qui se passe 
pour le Conseil constitutionnel, le 


‘ président de la République ne peut 


nommer tout à fait qui il veut au 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture. Son choix. bien qu'assez large, 
est limité par une ordonnance de 
1958. qui fixe de la manière sui- 
vante la composition de ces orga- 
aisme : Lrois membres de la Cour de 


cassation. irois magistrats du siège 
des cours et tribunaux. un conseiller 
d'Etat ct deux personnalités choisies 
en raison de leur - compétence - 
Ces deux personnalités sont au- 
jourd'hui MM. Mayer et Gavalda, 
dont les sympathies pour l'actuelle 
majèrité sont connues. 

La composition du C.S.M. ne per- | 
met pas d'« éviter les inconvénients 
du corporatisme et de la politisa- | 
tion de cet organisme -, dénoncés 
par M. Mitterrand avant son élec. | 
tion. Aussi une réforme du C.S.M..! 
qui donne son avis pour la nomina- | 
tion des magistrats du siège et qui 
statue. le cas échéant. comme orga- 
nisme de discipline. est-elle à 
l'étude. 

Une commission nommée par 
M. Badinter. mais extérieure à la 
chancellerie. y réfléchit actuclle- Î 
ment. Ses travaux devraient être ter- 
minés dans un ou deux mois. 

Le gouvernement préférerait, 
semble-t-il. éviter la lourdeur d'une | 
réforme consritutionnelle. Mais il 
est tenu par cette déclaration du 
candidat Mitterrand en 1981: « Je | 
propose (.] de modifier la compo- 
sition et les règles de désignation 
des membres du Conseil supérieur 
de la magistrature. afin qu'y siègent 
pour moitié des membres élus par 
les juges et. pour moitié, des per- 
sonnalités non parlementaires dési- 
gnées à la proportionnelle. - Cette 
modification supposant une réforme 
constitutionnelle, on peut penser 
qu'elle n'intérviendra pas. si elle in- 
tervient. avant la fin du mandat des 
nouveaux membres du C.S.M.. en 
février 1987. 


BERTRAND LE GENDRE. | 





RÉGIONS 


Le Rhône au bord de l'asphyxie 


« Le Rhône serait-il devenu un 
égout à ciel ouvert ? H est en 
tout cas établi que «le fleuve- 
dieu » est devenu un récsptacle 
de déchets », 8 déclaré 
M. Camille Vallin, maire de 
Givors. sénateur (P.C.) du Rhône 
et président du Mouvement 
national de lutte pour l'environ- 
nement {M.N.LE.) en préser- 
tant, le 2 février au Sénat, le 
Livre blanc de la pollution du 
Rhône. Ce document. rédigé par 
et Marsaille, en collaboration 
avec les associations de défense 
de la vallée du Rhône, fait le 
poim sur l’état actuel de la pollu- 
tion du fleuve et propose un 
« plan-contrat » de cinq ans 
pour y remédier, 

La pollution du Rhône est, 
avant tout, chimique. Rien 
qu'entre Lyon et Givors. on 
compte treie usines qui font de 
ce secteur le « couloir de ia 
chimie ». « Le Rhône, précise le 
Livre blanc, est l'exutoire direct 
de 29 % de la pollution totale 
rejetée en milieu naturel par les 

LS riverams. |} reçoit 
quotidiennement 214 tonnes de 
matières en suspension, 
209 tonnes de matières oxyda- 
bles et 4.7 tonnes de matières 
inhibitrices », c'est-à-dire les 
plus toxiques. La pollution totale 
rejetée dans le Rhône correspond 
à 3 220 000 équivalents- 
habitants, mais les deux tiers 
sont d'origine industrielle. Enfin, 
90 % de la pollution globale est 
produite par trois départements : 
Rhône, Isère, Bouches- 





du-Rhône. Les zones les plus 
sensibles ? Le sud de l'agglomé- 
ration lyonnaise, la section 
Vienne-Péage de Roussillon et la 
région d'Avignon-Tarescon {pol- 
luée par l'usine papetière de la 
Cellulose du Rhône). Les seules 
entreprises du «couloir de la 
chimie » représentent une pollu- 
Don équivalente à 760 000 habi- 
tants, soit du mème ordre que la 
pollution de l'agglomération 
lyonnaise. 

« Nous ne voulons pas stop- 
per l'industrialisation, a précisé 
M. Vallin, nous sommes en 
faveur d'une industrie contrô- 
lée, » Le Livre blanc demande la 
mise en œuvre d'un plan 
d'urgence de dépollution fondé 
sur le contrôle des effluents 
industriels et sur un réaménage- 
ment des barrages « qui dimi- 
nuent notablement la capacité 
d'auto-épuration du Fhône ». !l 
préconise donc un plan de dépot 
lution échelonné sur cinq ans. 
« Comme il y a une Compagnie 
nationale du fhône, suggère le 
Sénateur communiste, i! pourrait 
y avoir une société nationale 
chargée de la dépollution du 
fleuve. » 

Le ministre de l'environne- 
ment, M. Crépeau, 





opposé à cette initiative, au 
contraire. « Je suis prêt à établir 
des contrats avec les régions, 
dit-il, nous devrions mettre sur 
pisd le contrôle continu de la pot- 
luvion d'un fleuve. Pourquoi pes 
le Rhône ?.» —R.C. 





POUR LA DÉFENSE DE LEUR LANGUE 
Les Occitans en appellent à l'O.N.U. 


Mécontents du peu de cas que l'on 
fait de leur culture et de leur langue, 
onze mouvements OCCiLans. groupés 
en un - collectif =, viennent d'adres- 
ser une lettre à TO.N.U. pour expo- 
ser l'essentiel de leurs revendica- 
tions, 

- iVotre langue et notre culture, 
est-il dit notamment, som repré 
sentés sur le tiers du territoire fran- 
çais, ainsi que dans les vallées espa- 
gnoles et italiennes. La France est 
signataire de conventions el textes 
internationaux relatifs aux droits 
des minorités. Nous sommes forcès 
de constater le décalage existant en- 
tre les prises de position officielles 
er les mesures concrètes nous 
concernam. À ce jour aucune loi ne 
reconnait officiellement et globale- 
ment nos droits linguistiques. - 

Dans leur adresse à l'O.N.U., les 
Occitans énumèrent leurs souhaits : 
reconnaissance officielle de la lan- 
gue d'oc, instauration du bilin- 
guisme à l’école, accès quotidien de 
la langue occitane aux médias, possi- 
bilité pour tous les usagers de rédi- 
ger où prononcer en Occilan tout 


acte de la vie poliuque, juridique e: 
administrative. 

Ces demandes avaient déjà été 
formuiées, en avril 1982, au Paie. 
ment européen. Certe fois c'est l'en- 
semble de la commusauté interna- 
tionale que les mouvements d'ac 
veulent alerter. La démarche est 
d'autant plus remarquable qu'elle 
est faite par un collectif où se crou- 
vent représenté l'éventail à peu près 
complet des mouvements politiques 
ct Culturels occitans. préfigurant 
ainsi ane sorte d'union jamais 
que jusqu'ici. 

D'autre part, ces mouvements ex- 
priaent leur déception devant les 
promesses non tenues de là gauche. 
M. François Mitterrand. alors candi- 
dat à la présidence, avait assuré, en 
avril 1981, qu'il dennerait aux lan 
gues et cultures régionales « des 
Possibilités quoridiennes d'expres- 
sion, de créatior et d'enrichisse- 
ment ». Ulhérieurement un rapport 
fut, en effet. demandé sur l'ouver- 
ture éventuelle de la télévision aux 
mouvements régionalistes. On en est 
resté là. 

MAR 





DANS LES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 


Les Basques refusent le projet 
de conseil culturel des Béarnais 


{De notre correspondante) 


Bayonne. — Les vingt associations 


==, signataires du texte des Assises de La 


tent aussi que l'économique et {e s0- 
cial soient intégrés zu projet. C'était 





























1 culture basque se sont réunies el ont aussi les conclusions du rapport Ra- 
‘ refusé le projet de conseil culturel  vait rédigé au printemps dernier, à 
1 présenté par le conseil général des la demande du ministre de l'inté- 
‘ é Atlantiques à la fin du rieur, pour étudier l'opportunité de 
‘ mois de décembre (Je Monde du la création d'un département du 
: 15 décembre 1982). L'assemblée Pays basque. Le conseil de dévelop- 
: départementale proposait que ce pement culturel et économique 
. conseil soit un organisme consultatif  prôné dans ce rapport prévayait une 
"à l'échelle du département Deux nation minoritaire des élus 
: collèges égaux en nombre, l'un com- {un tiers). II avait € t l'agré- 
* posé d'élus, l'autre de représentants ment de M. Jean-Pierre Destrade, 
| des associations à vocation cultu- député (P.S.) de Biarritz. 

, relle. : pencheraient ue cr que Le refus de ces associations de 
: tions d'orientation culturelle et de ici promet à 

| répartition de subventions, notam- Po dercnemnle Le fn 
rs de jet sera de nouveau à l'ordre du jour 
, Les associations ne l'entendent ‘Ge ]a réunion du conseil général, le 7 
‘ pas aivsi. Elles considèrent que ce février, au parlement de Navarre, à 
, Conseil doit tenir compte des spécifi- Pau. : 

! cités du Pays ue et ne doït donc : 

{ pas inclure le Elles sonhai- " P.G. 


! Les patinoïres de Bercy | 3,39 milliards de francs 
D de déficit pour Panam 












ÉTRANGER 


e Khomeiny quatre ans après : 
De la Terreur à Thermidor. 


e Grande-Bretagne : 











: Dans noire article consacré au bi- 
an de la mandature publié par la : ji ji ï- : ce 
Ville de Paris (Je Monde du 11 jan- | ca porPegnie aérienne amérie # 
vier), nous indiquions que la pati- | 3.39 milliards de francs (485.3 mil- 
noire de Bercy n'avait pas les dimen- | jions de dollars) pour l'exercice 





























Chaque week-end une nouvelle lecture 
de l'actualité. 


Le Foreign Office victime des Malouines. 
e Le Laos profond, vertueux et socialiste. 
e@ Iran-Irak : Duel à mort dans le Golfe. 


FRANCE 


e Lyon 1943 : Comment est mort Jean Moulin. 
e A un mois des municipales : L’enjeu. 
e Débat : Querelle, ou guerre scolaire ? 
@ Dossier : La B.D. reine. 


ÉCONOMIE 
e Max Grundig parle. 




























sions olympiques. Nous avons reçu 


de M Maurice Doubler, commis- 


nisports, la précision suivante : 

« Le palais omnisports abritera 
deux patinoires: dans la grande 
salle une patinoire aux normes 
olympiques de 60 mètres sur 30 mè- 
tres ; dans une salle annexe une pa- 


tinoire d'entraînement de 56 mètres’ 


sur 26 mètres répondant aux 
normes des compétitions iriternatio- 
nales. » 


La Fédération des sports de glace 
a regretté, lors de la présentation du 
projet, que La patinoire d'entraîne- 
ment n'ait pas été conçue, elle aussi, 
aux dimensions -olympiques. Faute 
de quelques mètres, il ne sera donc 
pas possible de faire disputer à 
Bercy deux matches simul- 
tanés,comme cela se pratique lors 
des championnats du monde. 


saire à l'aménagement du palais om- | 
! 


1982. H s’agit de la perte la plus im- 
portante enregistrée par une compa- 
gaie américaine. 

Panam était déjà déficitaire, 


| 1981, de 131 millions de francs. Elle 


a dû se défaire successivement de 
l'immeuble de son siège social new- 


.yorkais et de la chaîne d'hôtels [n- 


L J 
Hercomtnente LFP AP.) 





© Les vingi-quaire présidents 
des chambres régionales des 
comptes ant été officiellement ins- 
tallés dans leurs fanctions, le mer- 
credi 2 février, à l’occasion d'une au- 
dience solennelle de ia grande 
Chambre et en présence du président 


-de la Répubtique. Dans l’allocution 


qu’il a prononcée, M. Mitterrand a 
notamment déclaré qu'il s’intéres- 
sait particulirement au rôle joué par 
la Cour des comptes dans le contrôle 
du secteur public. 








£e Monde 


dané son numéro du 6 féwrir, pub : [ 
Les mauvaises affaires ‘ 


de l'État marchand d'alcool 
{une enquête de Daniel Schneider) 





L'école de Francfort aujourd'hui, 
une interview de Kart Otto von Appel 
et un reportage... 
Louïs XVI n'est pas mort: 
Une nouvelle de Raymond Ceuppens. 
Des chroniques, les rubriques. 
Associations, Audiovisuel, Disques. 

















Dour Per 





| HÉBERGEMENT 
Entre hôtel 
et meublé 





UILLET 198] : arrivée 
çT msi ve perdre 


villon décei sur la côte 
normande: le voiture ploie sous 
Face de en du 
transport et provi- 
sions. La clef est chez les voisins. 


Tout est humide et moche. L'an : 


prochain, nous.irons à l'hôtel, pour 
être Servis. ». 0 7 

+ Aoùët 1982 : arrivée à l'hôtel, 
une vasie-bätisse sons me dons les 
Landes. On nous avertit que le petit 
déjeuner n'est pas ‘servi après 
& h 30, qu'il est imterdit d'apporter 
des provisions dans les chambres et 
de prendre une douche après 
21 leures. L'an prochain, nous irons 
en meublé, pour ètre libres. » 

Combien ont.ainsi fait de ces ex: 
Périences pleines de désillusions, ré- 
vant à ce qui serait un compromis 
entre hôtel et meublé. Des formules 


mixtes se mettent en place depuis . 


quelques années surtout dans les 
villes du littoral et les stations de 
sports d'hiver. « Hôtels résidences », 
«résidences hôtelières», « clubs- 
bien ou non autant 
le’ montages juridiques et financiers 
[ui vont peut-être recevoir. un statut 

le projet d'arrêté sur les « bôtels 
résidences de tourisme» .en rs 
d'élaboration au Secrétariat ‘d'État 
au ‘tourisme ‘voit Je jour, comme. 
prévu, dans les semaines qui vien- 
Au Preyret, non loin de. Serre- 


Ponçon, M. David à créé, à côté. 
d'un hôtel: faruilial, un «hôtel- 


club » ‘: studios poër quatre 6u six 
personnes avec ou sans mezzanines 


pouvant communiquer, kitchenettes 
escemôtables 


ant ce 

tation en «meublé» ou simple 
«chambre », location à la 
construction d'une piscine et d'un 
tennis, entretien et damage de pistes 
RL 
gerie qui sert de refnge et il, 
création de forfairs. 

A l’antation, déjà bien rodée par 
maints hôteliers depuis plusieurs an- 


nées, M. David ajoute une adapts- : 


uon de l'architecture, 


Entandem 

À La Bresse, M. Remi, hôtelier 
depuis trente äns, exploite un trois- 
étoiles de 60 bres. 1] vient d'y 
adjoindre un hôtel-résidence relié 
par un passage couvert à l'hôtel. Les 
60 deux-pièces — « 1ous orientés au 
midi et rous pareils », précise 
M. Remi — sont lonés à le semaine 
et bénéficient de tous les services de 
l'hôtel voisin. M. Remi voit à ce tan- 
dem tous les avantages. « Je renta- 
bilise plus vite cet investissement 
que si j'avais agrandi mon hôtel, 


. Surtout à cause des frais moindres 


2, place Wagram - 15017 - PARIS 






‘de personnel : ils s'élèvent à 35 % de 
mes dépenses pour l'hôtel et 5% 
pour l’hôtel-résidence : j'ai fait des 
économies à la construction en met- 


tant à la disposition des locataires 


les équipements du trois-éioiles : 
piscine, salons, rebapiisés - points 
de rencontre », restaurant. Je vais 
au-devant des désirs d'une clientèle 
qui veut, comme je le fais moi- 
même souvent, $e CONLeNTer certains 
soirs. de deux œufs sur le plat. La 


- Afichenente n'est pas l'opposé du 


restaurant. J'ai caleulé que mes lo- 
cataires viennent en moyenne frois 
Jois au rte eu cours de leur 
semaine de séjour pour compenser 
la fragalité des autres repas. - 
Avec des tarifs dégressifs selon je 
nombre d'occupants — un apparte- 
ment est loué en février 650 francs 
par semaine et par pour 


LÉ personne 
. rois occupants, et 445 francs pour 


six occupants, — M. Remi attire une 
clientèle familiale moins aisée sans 
z pour autant celle du trois- 
étoiles où la pension s'élève à 
205 francs par jour. : 
. Points forts de toutes ces initia- 
tives ssl ménage n'est fait qu’une 
fois par semaine et les petits déjeu- 
nets non Servis « au lit», les clients- 
sont assurés de trouver literie et ma- 
tériel de cuisine, couchage conforta- 
* ble, possibilité de venir.avec des en- 
fants, de « déjeuner sur le pouce» 
out comme de se rendre au restan- 
Tant. 


Une formule plus souple 

Sur bien d'autres points, les 
hôtels-résidences innovent. Leurs 
Pionniers se meuvent dans un 
no man's land juridique d’où n'émer- 
gent que deux balises : la possibilité 
Pour les hôtels saisonniers, classés 
ne on deux'étoiles, d’avoir une kit- 
-Cheñette dans les chambres : et le 
décret de 1973 créant les « hôtels- 
résidences ». 

L'arrêté de 1973 créait en effet, 
sous le vocable d’« hôtel-résidence 
de tourisme -, une nouvelle forme 
d'hébergement. Elle fut définie 
corme un ce de 600 lits mi- 
nimim, ayant un seul propriétaire et 

: un seuj’exploîtänt, et: combinant la 
location de studios au appartements 
“avec des services hôteliers, dont pis- 

. tine et parc, correspondant ge 2 
Prou. aux normes en vigueur. 

Lrois-étailes 


Monde 


«institutionnels » de créer de vastes 
complexes 1ouristiques. L'arrëi£ 
étant contemporain de j'aménage- 
menti. du littoral Languedoc- 

on, il ne faut pas s'éionner 
de la localisation de la plupart des 
hôtels-résidences : La Grande-Motte 
(réalisation Bernard de Ventadour, 
1964), Le Cap d'Agde (« Aga- 
thea», 1976). Gruissan, Maubuis- 
son, Pert-Barcarès (Sogerva). Celui 
de Flaine, construit en 1976 par fa 
SEPAD, s'insère dans la création 
des stations de ski dites de « nou- 
velle génération +. 

En réalité, le double contrainte 
des 600 lits — même ramenée à 200 
en 1979 — et de l'obligation du 
« propriétaire unique » avait engen- 
dré un blocage. Ces dispositions né- 
cessitaient, en effet, qu'un seul in- 
vestisseur mobilise des sommes 
considérables. Les promoteurs 
préférèrent des formules en copro- 
priété ou multipropriété. Bilan pour 
les hôtels-résidences version 1973, 
même amendée 1979 : il en existe, 
en tout, moins d'une dizaine en 
France. 1] n'en reste pas moins 
qu'aux yeux des promoteurs 
construire un hôtel permet d'accé- 
der à de multiples aides, à un régime 
fiscal intéressant, à des coefficients 
d'occupation des sols préférentiels, 
etc. Cumuler les avantages du meu- 
blé er de l'hôtel n’est seulement un 
slogan que pour les utilisateurs. 

en contourner le « rt 
rou >» du propriétaire unique? A 
Villeneuve Serre-Chevalier, un pro- 
moteur, M. Angeliaume, s'est vu 
contester le droit de transformer des 
meublés en un « Cimhôtel » par les 
autres copropriétaires. Aprés un 
procès à épisodes multiples le cour 
d'appel s'esiime satisfalte, en 1981, 
de constater que M. Angeliaume 
avait remis son « Cimhôtel » entre 
les mains d'une société de gestion 
qui assurait les services hôteliers tra- 
ditionnels. Ce jugement tendait à 
faire de la < gestion unique » et d'un 
certain nombre de services les cri- 
tères de la « destination hôtelière » 
d'un établissement. 

Jurisprudence ou pas, plusieurs 
sociétés comme la SEPAD, Pierre et 
Vacances ou le Sogerva construisent 
des résidences pourvues de services 
hôteliers. La Sogerva, par exemple, 
commercialise deux labels : les Rési- 
dhôtels et Loisirhôtels. Les pre- 
miers, à dominante résidentielle, ont 
pour slogan : « fes avantages d’un 
appartement et les services d'un hô- 


zel ». Ces services vont de la sup- 
Pression de la caution et de l'inven- 
laire, du 16léphone et de La 1élévision 
dans les chambres à la location de 
linge, au ménage, aux tickets-repas, 
Sans Compter piscine et animations. 

Les Loisirhôtels om à peu près le 
même visage, avec certe fois une do- 
minante hôtelière, Ils offrent un mé- 
lange de services hôteliers (restau- 
rant, bar, salons) et locatifs 
(kitchenette, boutiques. locenion à 
la semaine, etc.). Avec la résidence 
Charles-Dullin à Paris (18*). le So- 
gerva fait l'expérience de la for- 
mule, jusqu'ici appliquée à la mer et 
à la montagne, dans une grande ca- 
Pitale. Ses projets : Le Touquet, La 
Prugne (en Auvergne) ei la trans- 
formation de l'hôtel des Bains ro- 
mains à Saint-Nectaire, 

Que disent les hôteliers de ce 
remue-ménage ? Lis ne peuvent que 
constater l'évolution des goûts du 
public et accepter une situation de 
fait « Faire entrer le loup dans la 
bergerie, soit, disent-ils en subs- 
tance, mais hOuUS né POUVONS aCCep- 
ter pour hôtelières des opéraiions 
immobilières déguisées. » 

La question est là. C’est pourquoi 
la rédaction de l'arrêté est si dl 
cate. Base de départ semblant faire 
l'unanimité : on supprime la clause 
du propriétaire unique et on abaisse 
le seuil de lits à une cinquantaine. 
La « destination hôtelière » est défi- 
ie per les services et La gestion. Les 
- résidences hôütclières » fon — 
comme les hôtels — l'objet d'un clas- 
sement. 

Au-delà, commencent les - op- 
tions » possibles : quelles doivent 
être l'ampleur et la uature des ser- 
vices ? Comment garantir « {a pé- 
renniré de la destinmion hôtelière » 
(en terme crus : empêcher qu'un 
prétendu hôtel ne se retransforme en 
meublé, une fois primes et subven- 
tions empochées). Faut-il concéder 
aux investisseurs des - périodes » de 
jouissance ou séparer 1oialement in- 
vestisseurs et utilisateurs ? 

Selon le réponse qui sera donnée à 
ces questions, l'arrêté de 1983 se ré- 
duira à une simple « toilette » de ce- 
Jui . 1973, ou So cre ee 
par la grande le toute = 
hôtelierie dans l'hérellorie officielle. 
On comprend les prudences des ré- 
dacteurs de ce document : pour rêus- 
sir un hybride, il faut être fin jardi- 
nier. 


MADELEINE DUPUY. 
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ANS les toutes prochaines 
semaines sera désignée 
l'équipe de direction de 

l'Institut méditerranéen d'éducation 
populaire, Créé à l'initiative du mi- 
nistère du temps libre (ce projet a 
reçu je feu vert du président la 
République, auquel il a été 
senié), cet institut, installé an Fort- 
d'Antibes, sera, selon le minis- 
tère, + un lieu de communication er 
d'échange » envre les différents peu- 
pe qui vivent sur le pourtour de La 
éditerranée. 
A certe affaire son: associés plu- 
sieurs ministères, notamment Ceux 
la culture, de la recherche et de 
l'indusurie, de l'éducation nationale, 
de la mer, de l’agriculture et des 
droits de la femme. La construction 
de l'institut esi estimée à 60 millions 
de francs (les crédits d'études, eux, 
son de l'ordre de 1 million de 
francs). Son ouverture est_ prévue 
dans le courant de l'année pro- 
chaine, après le lancement d'une 
première tranche de travaux. Mais il 
v'est pas im ible qu'un pro- 
gramme d'activités soit engagé dès 
cet été à l'intérieur même du fort. 


A l'école de Mistral 


Avec ses gros moellons et ses 
belles pierre de taille, ses grandes 
ouvertures Cintrées, ses vastes ter- 
rasses percées de bouches à feu, ses 
élégants bastions pasés aux quatre 
coins et son chemin de le, le 
vieux Fort- é, où l'on reconnaît 
la patte de Vauban, ne manque pas 
d’allure, C'est donc ici, au de 
cette énorme bâuisse du seizième siè- 
cle qui domine la baie d'Antibes, sur 
une colline boisée de plus de 15 hec- 
tares et bordée par Ja mer sur près 
de 1 kilomètre, que trouvera place 
l'Institut méditerranéen d'éducation 
populaire, dont le statut sera celui 





PROCESSION 


-Épiphanie 
en | 


Éthiopie 





I | E passage entre la paroi 10- 
"  cheuse et l'église monolithe 

ie emtqe du Le en 
étroit et Fond au point que le s0- 
Jeil de l'après-midi n'en atteint pas 
Île fond. Et pourtant il éclate de cou- 
leurs. Des personnages chamarrés en 


avec Pierre BOULLE. SHANGHAL, Claude SAUVAGEOT, BAN- 
GUE, Alain FAUJAS, le TIBET, J-Ph. RAPP, le MAROC, ere... 
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émergent, en effet, t des om 
brelles rutilantes, les autres sont 
coiffés de couronne en forme de cas- 
& _ surmonté en 

elques-uns transportent, sur 
Ja tête un grand paquet plat enve- 
Jloppé dans un tissu de brocart dont 
les pans tombent presque jusqu'à 
terre. Dans chacun de ces paquets 
plets, il y a un rabot, c'est-à-dire le 
Plateau en bois dont la seule pré- 
Sence consacre une TA orthodoxe 
éthiopienne et qui rappelle probable- 
ment les tables de la loi que les Hé- 
breux enfermsient dans l'Arche 
d'alliance. s 

Ainsi commencent à Lalibela, vi 
lage célèbre pour ses églises manoli- 
thes excavées du tuf au XH]Ï° siècle, 
les fêtes de Timkat, comme tous les 
18 janvier et comme partout 
Éthiopie. Dans l'Église orthodoxe 
€thiopienne, qui suit le rythme du 
calendrier julien, l'Épiphanie (le 
19 janvier de notre calendrier grégo- 
rien) est la principale fête reli- 
gieuse : on y célèbre la manifesta- 
tion de Dieu en amas Je 
‘baptème reçu par dans le Jour- 
dain Ce baptème, en effet, fut la 
première manifestation de la Tri- 
nité. Au moment où Saint Jean. 





Baptiste versait l'eau sur la tête de 
Jésus. une colombe (le Saint- 
Esprit) apparut tandis que se faisait 
cutendre une voix venue du ciel (le 
Père) : - Celui-ci est mon fils bien 
aimé... ». 

Tous les 18 et J9 janvier, le ba 
1ème du Christ est riens B par la 
procession qui apporte les sabots 
toutes les éelice orthodoxes éthio- 
piennes sur la berge du cours d'eau 
local. A Lalibela, n'y a aucune ri- 
vière permanente. Pendant la saison 
sèche (d'octobre à juin}. pas un filet 
d'eau ne coule, pas même dans le ra- 
vin qui porte le nom de Jourdain. 
Aussi doit-on s'y contenter d’un mo- 
deste 1onneau d'eau. 

Émergeant du passage, la proces- 
sion prend forme sur la route pous- 
siéreuse et caillouteuse qui serpente 
du haut en bas du village. Violaneux 
— dont l'instrument est fait d'une 
corde unique résounant sur une 
caisse carrée Lendue de peau de che- 
val — enfants et adolescents vêtus de 
ropeSLA Mure ou de tapes 2e Br 
cart. porteurs d’omi es, prêtres 
turban blanc et cape noire, debteras 
{clercs lettrés prêtres) en toge 
blanche à large bande rouge et tur- 
ban blanc, porteurs de rabois, tous 
prennent La place qui leur revient. 
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sous l'œil attentif d'une vingtaine de 
gros rapaces noirs — long bec crochu 
et cou déplumé — perchés sur un 
très grand arbre dépourvu de 
feuilles. 

a cours de mag ion 
t grossit par fusion avec deux 
théories apportant les 1abois d'au- 
tres églises monolithes. Une très lon- 
gue chenille, incroyablement colo- 
rée, se constitue, Les croix en cuivre 
et les pommeaux d'argent des 
grandes cannes étincellent dans les 
mains des prêtres et des debieras. 
Les tissus des vêtements et des om- 
brelles, ceux qui enveloppent les 
douze tabots flamboient. Quelques 
drapeaux Ethicpiens menient leur 
note rouge-jaune-vert. 

La procession est bruyante : pré- 
tres et debreras secouent en cadence 
un sistre, un instrument de musique 
en métal qui tient à la fois du hochet 
pour la forme. et la manière de le se- 
couer et de la créceile pour le son. 
Des acolytes soufflent avec ardeur 
dans des rompes produisant che- 
cune une note différente. Chants et 
Youyons se font aussi entendre. 


YVONNE REBEYROL. 
{Lire la suite page 15.) 


d'un établissement public. Propriété 
de l'Etat depuis 1967, restauré à 
parür de 19/9 par les équipes du 
club du Vieux Manoir, le Fort-Carré 
devrait donc être, au cours des pro- 
chaines années, le témoin d'une 
- grande aventure +, selon les res- 
ponssbles du ministère du 1emps li 

re. 
Pour cela, es pouvoirs publics ont 
vu grand. Un projet à la mesuré de 
l'ambition. D'abord, à l’intérieur du 
font, sera ouvert un musée consacré 
à l'an populaire du Bassin méditer- 
ranéen. La vie quotidienne. les tradi- 
lions ct l'artisanat de certe vaste ré- 
gion seront présentes aux visiteurs à 
l'aide de différentes collections ins- 
tallées dans les salles du vieux mo- 
nument. Mistral ei son musée Arla- 
ten ont donc fait école. Sur la partie 
boisée de la colline seront plantées 
des espèces fleurissant où poussant 
sur le pouriqur de la Méditerranée. 
Un chemin piétonnier permettra 
d'accéder directement au musée. Un 
- théâtre de verdure » sera aménagé 
face à la mer. Une demande de 
permis de construire va être prochai- 
nement déposée pour édifier l'insti- 
tur Jui-même, sur 9 000 mètres 
carrés, au bas de la colline. Cachë 
par des arbres, il ne sera pas visible 
de l'extérieur. Des ateliers divers 
(vidéo, informatique, musique, pote- 
rie), une bibliothèque, des labora- 
toires de recherche et de langues, 
des studios d'enregistrement el un 
auditorium de p: de trois cents 
places composeront La première par- 
tie de cet institut. 


Chercher, former, créer 


La seconde sera réservée à l'hé- 
bergement. Cent cinquante cham- 
bres sont prèvues. L'aménagement 
des cuisines a été conçu de façon 

ue les groupes présents au Fort- 

é puissent observer les règles 
alimentaires prescrites par leurs reli- 
gions. 

Selon les res bles du minis- 
tère du temps libre, cet institut aura 
use triple vocation : recherche, for- 
mation et créauion. Jl s'adressera n0- 
tamment aux praticiens et aux cher- 
cheurs des pays méditerranéens. En 
Laison avec les autres instituts ins- 
tallés dans d'autre pays, il devra 
- privilégier les travaux sur le ter- 
ue et le contact avec la popuia- 
zion ». 

Ainsi, des études concernant les 
migrations. les minorités culturelles 
et linguistiques, l'archéologie sous- 
marine, la protection de l'environne- 
ment. le particularisme des îles et le 
développement économique pout- 
ront être lancées. 

A propos de la création. il est 
prévu qu'« aucune discipline ne sera 
rejetée (arts, sciences humaines, 
el ue les cultures 
spécifiques à chaque pays auront 
jm accès à l'institut =. Les sta- 
giaires rTOm participer à des 
cles d'études ayant, par exemple, 
pour thèmes : Les influences réci- 
proques de l'islam sur l'Occident, 
’ascendant de fa mer, l'initiation 
aux arts et la revalorisation des 1ra- 
ditions orales. Bref, promouvoir et 
Sauvegarder une communauté cultu- : 
relle qui vieillit mal. Mais il est bien 
évident que celte «aventure» ne 
peut réussir que si Cet institut sus- 
cite des initiatives connexes sur (Out 
le littoral méditerranéen et si les 
pays concernés s'associent à celle 
démarche. Le pari n'est pas encore 
gagné. Mais le passé plaide pour 

avenir, Car le Bassin est riche 
d'aventures, toutes plus + folies » les 
unes que les autres, dom l'histoire 
n'est pas encore terminée. 

D'ores et déjà, les gagnanis dans 
cette affaire sons les Antibois. Long- 
temps interdite au public, la 
presqu'île de Fort-C: a été ou- 
verte aux promeneurs, et les assucia- 
tions locales pourront avoir accès 
aux équipements du fort. Ainsi en 
ont décidé la municipalité et l'État. 


JEAN PERRIN. 
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BHOUTAN 


Incursion 
au pays 
du Dragon 


irrésistible élan de la terre 

vers le ciel, aura êté la de- 

meure privilégiée des divinités. De- 
puis toujours, les humains l'ont en- 
touré d'une crainte révérencieuse, 
renvoyée en écho par le halo étince- 
lant des géants encapuchonnés de 
blanc. De tout temps aussi, hommes 
et femmes vivent dans ces vallées es- 
carpées et verdoyantes, ou sur les 
hauts plateaux difficilement accessi- 
bles, souvenirs nostalgiques de rêves 
us ou de Shangri-la à mériter. 

Pays du Dragon est de ceux-là. 


Druk-Yul les 1,3 million 
d'habitants, il s'appelle le Bhoutan 
sur la scène internationale, où il fait 
entendre sa voix aux Nations umies 
depuis 1971. Ses quelque S0 000 ki- 
Jlomètres carrés sont coincés, comme 
au balcon de l'Himalaya, entre le Ti- 
bet aujourd'hui chinois, au nord, et 
l'Inde d'est en ouest, au sud. Monar- 
chie héréditaire depuis 1907 et 
constitutionnelle depuis 1953, il est 
solidement gardé par de puissantes 
barrières naturelles, et jusqu'ici il à 
réussi à préserver son attachante 
personnalité des atteintes brutales 
de la modernité. La construction de 
la première route carrossable en 
1966 a ébauché une précaution 
neuse ouverture sur le monde exté- 
rieur, maïs étroite est la porte à fran- 
chir pour pouvoir pénétrer dans cet 
univers encore récemment interdit : 
deux mille é! rs à peine passent 
chaque année j'te. Fe 

outanaise, pour partir à pied, en 
jeep ou à dos de pon Ale déoo 
verte Le ses trésors cachés. 


montagnes, des gorges pro- 
Lo des ravins aux à-pic vertigi- 
neux, des cascades écumantes 
lonnant sur des dizaines de mètres 
en chutes puissantes et immaculées, 


L ONGTEMPS l'Himalaya, cet 


des singes. parfois, sur La route en La- 
cets i bles. des rizières en ter- 
rasses, des ancolies et des prime- 
vères mauves, des rivières aux eaux 
claires adoucissant La grandeur aus- 
tère d'un décor qui a modelé 
l'homme à son image, une beauté se- 
reine et commuuicative en ce Pays 
du Dragon qui a su demeurer lui- 
même, un peu en marge du temps et 
de l'espace du commun des mortels 
et des peuples. 

Puis viennent les premières ren- 
contres atrendues, espérées, et _sou- 
dain bien réelles : les grandes forie- 
resses, massives — ces dzong qui 
montent la garde aux croisées des 
chemins qui, naguère, menaient au 
Tibet Le long des routes sans ensei- 
gnes ni réclames tapageuses, un 
symbole bouddhiste de bon augure 
invite de loin en loin le voyageur à 
une halte bienvenue. Hissées sur de 
hauts mâts souples en bambou, les 
bannières de prière andulent dans le 
vent, appelant les bénédictions du 
ciel sur les ts, signalant aussi 
la proximite d'une gompa (monas- 
tère) ou d'un /akhang (maison des 
dieux) abritant quelque Saint lama. 

Etonnante impression d'aborder 
sur la pointe des pieds le rivage d'un 
autre temps, d'un autre espace, d’un 
autre monde. Emerveillement de 
voir se matérialiser la sérénité d'une 
ambiance singulière et de pénétrer 
dans des paysages relevant d’une di- 
mension oubliée. Mais aussi des vi- 
sages, des regards, des sourires ac- 
cueillants et une gentillesse 
spontanée, une curiosité affable en- 
vers l'étranger de passage, une main 
qui se tend et s'ouvre, pour partager 
un modeste instant de communion 
silencieuse. 

La personnalité du Bhoutan a 
commencé à s'affirmer dans la chro- 
nique historique dès le septième siè- 
cle, parallèlement à celle du Tibet, 
car le Pays du Dragon a lui aussi 
reçu la visite du grand sage indien 
Padmasambhava, qui introduisit le 
bouddhisme dans les hautes terres 
himalayennes. Malgré les frictions 
qui ont parfois apposé ces deux voi- 
sins ombrageux, ils se réclament du 
même héritage spirituel, si bien que 
Rimpoté, demeure 1e grande Pr 
lemeure le fi 
gure à la fois légendaire et très fami- 
lière des deux pays. 
De siècle en siècle, la tradition 
orale s'est enrichie et étoffée. tout 
en restant étroitement liée à sa 
source première. Chroniques et lé- 
gendes parlent de rois et de 
petits souverains, de maîtres 
ieux et exemplaires du boud- 
e, de conflits de doctrine entre 
les principaux rameaux spirituels, 
méme si au bout de la route l’adepte 
finira immaenquablement par trou- 
ver l'ilumination Dans la Le 
des anciens et des réformés, 
miers l'ont emporté au Bhoutan, où 
les moines portent la robe rouge 
sombre, sans pour autant dédaigner 
leurs frères en robe safran. 
Si quelque cinquante nille 
moines continuent de préserver soi- 
gneusement les traditions religieuses 
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et temporelles, l'école, naguère uni- 
quement monastique a pus 
ouvert plus largement ses 
Ainsi, a forteresse de Sntokba. à ä 
Thimphu, la capitale, est mainte- 
nant une école normale qui forme 
des maïrres de d=ongkha, 
vernaculaire de l'ouest du pays utili- 
sée dans l'administration et devenue 
idiome officiel. La télévision est en- 
core inconnue, sauf à Phuntsoling, 
ch Jrqutière avec put il est 
possible capter uctions 
indiennes. Encore modeste, la radio 
diffuse des émissions en dzongkha, 
en anglais et en népalais ; le journal 
local paraît une fois par semaine. Au 
Bhoutan, le monde moderne paraît 
relever d'une dimension éloignée 
d'au moins quelques années-lumière. 
Le bouddhisme dit du Vajrayanx, 
du -« véhicule de diamant », marque 
profondément de son empreinte par- 
ticulière la vie du Bhoutan. La com- 
munauté religieuse sert d'armature 
sociale, et chaque dzong comporte 
obligatoirement une gompa. Ainsi, à 
Thiraphu, la citadelle de Tashichho 
abrite à la fois le secrétariat royal, le 
Parlement et le centre d'été des 
moines. 


du panthéon tibétain 


Pour le visiteur, ce n'est pas La 
moindre surprise d'entrer dans La 
vaste salle de délibération où les 
Te cinquante D oies du 

‘shogdu se réunissent 
ment sous ke regard Penveillant 
d'un Bouddha magnanime, devant 
des piles de livres sacrés, Landis que 
sur les murs courent de remarqua- 
bles fresques modernes aux couleurs 
pimpantes, détaillant les épisodes Les 
pu connus de la vie des grands 

et autres sages himalayens. 
Dans la pénombre accueillante où 
luisent des fumignons au pied des 
statues, on est loin des éclats de voix 
coutumiers d'autres débats parle- 
mentaires. 

Mais s'il fallait ne retenir que 
quelques images d'une trop brève in- 
cursion en ce royaume d'harmonie, 
c'est de Paro qu'elles nous vien- 
draient. Hameau confortablement 
installé dans la vallée dite de la Paix 


- profonde, avec ses maisonnettes dis- 


séminées par petits pes, la bour- 
gade s'enorgueillit ï dune rue princi. 

le bordée d'éc minuscules. 

e modeste bureau de poste délivre 
des timbres dont la renommée n'est 
plus à faire auprès des amateurs. 
Flanqué d'une massive tour de guet 
devenue Musée national, le dzong de 
Paro rappelle la proximité autrefois 
menaçante du Tibet. 

L'influence tibétaine est 


sensible sous d'autres Tornes Au” 
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temple de Kyichu, elle se retrouve 
dans l'admirable statue dorée du 


Bouddha historique, dans Ia pré- 


sence subtile du Bouddha de la com- 
passion infinie, dans le sourire du 
gardien occupé à lire des «man 
tras- sacrés, tandis qu'un chat 
s'étire dans un timide rayon du soleil 
couchant. Sans oublier Dungtsé 
Lakhang, une pure merveille de très 
grand art spirituel, aussi bien dans 
les fresques que dans les sculptures 
de ce temple-chôrten (variante hi- 
malayenne du stupa indien). qui of- 
fre sur une surface restreinte an sai- 
sissant raccourci de tout le panth£on 
d'une richesse ex- 
Et le regard chaviré 
par une telle explosion de beauté 
s'apaise soudain, comme poussé à se 
retourner vers l'intérieur. 

Reste aussi et surtout Taktsang, 
l’Antre du Tigre. Bien sûr, une mer- 
veilleuse légende s'y rauache, qui 
parle du grand Padmasembhava, 
d'une tigresse ailée et d'un puissant 
démon. Bien sûr, il y à cette statue 
miraculeuse qui aurait parlé par 
1rois fois et dont l'étrange sourire 
semble un don du ciel. Il est vrai que 
B-baut, à plus de 3 500 mètres d'ak- 
titude, au flanc du piton rocheux, le 
lieu a quelque chose de magique, et 
il en émane comme un souffle de bé- 
nédiction. La montée, déjà, est une 
_. sans pareille, à dos de po- 

puis à pied, à travers une forêt 
de cite de fées, dans un silence 
animé par des 1rilles d'oiseaux et le 
tintement cristallin des moulins à 
Prières mus par la course débridée 
de la rivière. 

Des ermitages agrippés au roc, ju- 
chés au sommet de la montagne, ni- 
chés au creux des arbres, incrustés 
dans la rugosité de la pierre. Des 
bannières de prières et des chôrten. 
Une impression puissante d'être ar- 
rivé quelque part, de se trouver au 


seuil, sinon au cœur, d'une autre di- 


mension de l'être. Pour construire 
ces sanctuaires où les ascètes se reti- 
rent durant de longues périodes de 
méditation solitaire, il a sans doute 
fallu des miracles — en tout cas, des 
miracles de foi. La cascade fabu- 
leuse née, dit-on, d'une pensée de 
Padmasambhava dégringole 
joyeusement du haut de son roc 
vertigineux, et nul pèlerin ne faillit à 
la tradition de remplir sa gourde au 
passage. Sur ces hauteurs altières, 
tout devient possible — même ce 
qi. ailleurs, paraît relever de 
el. pois leçon muette 
té, de volonté 
ue et rs ts que ce rl 
béni des dieux et révéré par les 
humains, pour méditer entre ciel et 
terre, dans une éternelle quête de 
lumière et de sagesse. 


CLAUDE B. LEVENSON. 
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SIKKIM 


Un pays 
bien gardé 


“ACCÈS toujours malaisé en 
reison de tracasseries admi- 
uistratives, le Sikkim n’en 

demeure pas moins une région part- 
attachante de l'Inde. 
Retiré dans les vallées hima- 
layennes, cet ancien royaume indé- 
pont de 7 000 km, devenu en 
1975 le vingt-deuxième État de 
TUnion indienne avec ses quelque 
300 000 habitants, lutte pied à pied 
pour sauvegarder ses traditions spé- 
cifiques et sa culture originale, mais 
il peine à contenir la vague insi- 
dieuse qui monte de la plaine et tend 
à le submerger. En un sens, le Sik- 
kim a fait les frais de la tradition. 
nélle rivalité entre les deux géants 
de l'Asie. 
Étalée sur des vagues de collines 
Gangtok, la capitale, 
‘garde encore des allures de cité de 
villégiature avec ses hôtels à la fois 
cossus et désuets, mais prend par 
moments le visage plus rébarbatif 
d'une ville-garnison de frontière. 1m- 
pératifs politiques obligent — la 
frontière du Tibet aujourd’hui 
chinois se trouve à peine à une tren- 
taine de kilomètres : la population 
vaque à ses affaires Courantes sous 
l'œil vigilant de nombreuses pa- 
pos ee tandis que les 
re nmme. gore pes de touristes ne 
pénètrent la région qu'au 
compte-gouttes (1). : 


(1) Tout désireux de se ren- 
dre au Sikkim obtenir du ministère 
de l'intérieur à La Nouvelle-Dehli un 

«Inner Line Permit» qui l'autorise à 
passer quelques jours à et dans 
== Ed F 


C'est 1n dernière mode lancés parle PRICE DE GALLES. 
Ni trop guindé. ni trop relax. c'est un nouveau style de déjeuner 
qui allie les qualités de la grande cuisine française 
à la décontraction d'un buffet où l'on peut se servir etse resservir 


(taxes et service compris) 
En semaine ou le dimanche à l'heure 
du Brunch {de 12h à 15h). 


Hôtel PRINCE DE GALLES . 


MEMBRE DU GROUPE INTERCONTINENTAL HOTELS. 


33 avenue George-V PARIS & TéL 723 55.11 : 


saillés, on ne sait ce qui détonne le 
plus — ses lunettes à large monture, 
ses mains qui égrènent inlassable- 
ment le chapelet rituel, ou tout sim- 
même en ce 


garré où voisinent Indiens basanés 
Eh plaines basses, Népalais et 
Gourkhas du royaume proche de 
Katmandon, Lepchas autochtones et 
Tibétains, soldats et civils. femmes 
en sari ov à robe 2 coliet momé ces 
hautes vallées avoisinantes, moines 
en robe grenat ou safran ês de 
eus 
dans la tranquillité des environs. 


AFécols 
des Bonnets rouges 


Mythes et légendes s'enchevè- 


trent inextricablement pour tisser 
les assises de la réalité du Sikkim. 
C'est non loin d'ici qu'a pris nais- 
sance la fameuse histoire de « Fabo- 
minable homme des neiges». Le 
yéti, pourtant, ne fréquente guère 
les sentiers sillonnés par les hommes. 
Ces sentiers, ils s'ouvrent à flanc de 
collines, entre rizières et champs 
d'épices, entre jardins d'orchidées et 
hameaux nichés dans les replis cour- 
mentés du terrain. Ils mènent per- 
fois au seuil d'un autre univers. 


Enchen. Tsuklakhang, Rumtek, 
sont trois petites portes entrouvertes 
sur le bouddhisme mahayane en 
honneur au Sikkim. Accessibles de 
Gangtok, ces trois monastères ont 
chacun leur importance, les autres 
— plus célèbres, mais fermés pour le 
moment à la curiosité du visiteur 
pour « raisons de sécurité » — étant 
beaucoup plus éloignés de la ville. 
Outre ses trésors religieux, Enchen, 
perché sur upe colline, fournit un ex- 
cellent point d'observation de Kan- 
chenjunga, le troisième plus haut 
sommet du monde. Superbement 
souveraine, la montagne sacrée flirte 
avec ies n: et Se pare noncha- 
lamment des mille feux changeants 
du soleil au petit matin frileux 
comme dans les gloires brumeuses 
du crépuscule. 


Tsuklakhang, la chapelle rovale, à 
vu se dérouler autrefois toutes les 
cerémonies du couromnement des 
rois du Sikkim. Sous le rar com- 
prébensif de Maitreya, le à 
venir, des centaines de coupelles à 
beurre luisent dans la pénombre, 
éclairant de flammes dansantes des 
fresques d'une rare puissance. Un 
peu à l'écart du va-et-vient quoti- 
dien, le gravd monastère de Rum- 
tel,” d'architecture traditionnelle, 
fait irrésistiblement songer à une La- 
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masserie- tibétaine. Rent à 
J'école des Bonnets rouges, les lamas 
y sont actuellement à ls recherche 


: 8e a réincarnation de leur chef pe 


rituel, le Karmapa, qui a quitté voici 

un peu plus ane année” ‘s0n enve- 

loppe charnelle. 

. Les bannières de prières clagueut 

au vent frais; tandis que les pèlerins 
moulins 


des us politiques : le _. 


” mécontentement d'un peuple 3 


d'une .raligion minoritaires 
sur leur propre so] face à l'assurance 
d’un pouvoir central sûr de son bon 
Lu des demeures silencieuses 


bumai : 
bre qui aspire confusément àretrou- |. 


ver une manière de paix. Une terre 


de légondes à la mesure des. 
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Éthiopie 





{Suite de la page 13.) 


Jeur joie de participer à Timkat est 
égale à celle des villageois qui regar- 
dent passer ou suivent le cortège. 

Des nuées d'enfants tourbillon. 
nent autour des cent Cinquante ton- 
ristes, Français pour la plupart, 
venus spécialement à Lalibela pour 
T'Épiphanie. Les garçons essayent de 
s'approprier chacun un étranger, ra- 
brouant veriement tout concurrent 
possible. Tous demandent des 
+ pens » (des stylos à bille) et tous 
ont dans leurs poches un véritable 
magasin ambulant de croix de métal 
{en argent, jurent-ils tous.) e1 de 
rouleaux manuscrits (+ anciens »… 
bien sûr). 


Les filles demandent aussi des 
«pens» et souvent des «cara- 
meila- ou des « candies » (- bon- 
bon» n'est pas encore arrivé en 
Éthiopie). Mais elles sont plus ti. 
mides, Êlles ne veulent pas laisser 


rasé ou multiples et minuscules 
tresses dessinant des motifs aux g6o- 
métries rigoureuses. 

Aux bout d'une bonne heure, La 


procession arrive à la grande ee 
blanche dressée 
abriter les sabots pendant la Pere, 


Toute la nuit. malgré le froid glacial 
(Lalbèla est à 2600 mètres), la 
foule priera ou dormira à la belle 
étoile, protégée seulement par la 
grande pièce de coton blanc dont les 
thiopiens enroulent en permanence 
leurs épaules. Toute la nuit aussi, en 
se relayant, les prêtres danseront 
(comme David devant l'Arche) et 
les debteras chanteronz Un zébu 





sera sacrifié ex découpé pour être 
distribué après la messe — la viande 
crus est lrès appréciée en Éthiopie. 
Dans la grande tente, la messe 
commence à 4 heures. Mais. comme 
dans les églises, elle est invisible des 
fidèles. Au lever du soleil, l'office se 
termine. [ est suivi de la bénédic- 
“on de l'eau, de baptémes d'enfants 
de l'aspersion de le foule. 
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LALLIGULLA 


{Dessin de PIERRE MAZERY.} 


Celle-ci. vêtue alors de vêtements 
ncufs vu fraîchement lavés, sur les- 
quels entrelacs brodés et bandes co- 
lorées ressortent bien, ne cesse de 
grossir pour accompagner la proces- 
sion de retour des rabors. ll faut une 
bonne heure pour que le coriège 
s'organise : les acolytes et les deb- 
teras se rangent de chaque côté et, 


au milieu, deux rangèes de onze pré- 
tres sé faisant face prennent placc 
pour danser. 

La danse esi lente, rythmée pa: 
de gros Llambours et les cliquéte. 
ments des sistres. Le maître de céré- 
monie fait chanter des poèmes spé- 
cialement composés. Les deux 
rangées de prêtres lantôt avancent, 
tantêt reculent, marquant le pas 
d'un picd sur l'autre PONT ra rappeler la 
marche titubante du Christ portant 
sa croix. Tout autour, les debteras se 
balancent de droite à gauche et de 
gauche à droite. 

Vers 10 heures, la procession 


.s'ébranie. La remontée durera plus 


de 1rois beures. Elle est entrecoupée, 
en cffer. de plusieurs haltes qui se- 
ront autant d'occasions de reprendre 
les mêmes dansés avec le même cé- 
rémonial. Le soleil est de plus en 
plus chaud et les élégantes s'abritent 
sous dés parapluies. 

La fête est générale. Des groupes 
de soldats et de jeunes civils font 
preuve d'une énergie peu commune. 
Par groupes d'une trentaine Ou 
d'une cinquantaine, balançant leurs 
armes comme les prêtres et les deb 
seras le font de leurs cannes. chan- 
Lant sans cesse, manifestant la joie la 
plus vive, ils n'arréteront de danser 
que pour monter la route au petit 
1rot Cadencé.. jusqu'à la danse sui- 
vante. Ex l'après-midi, ils chanteront 
et danseront toujours. Ils recommen- 
ceront encore le lendemain 20 jan- 
vier, jour de la fêie de l'archange 
Michel, pour accompagner la pro- 
cession de remontée des fabois de 
J'église Saint-Mikaeï. 

YVONNE REBEYROL. 











_ Pan Am Pass 
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D PRE DE Me 
der trois jours de 
“descente en canot x 
safari-photo À dés d’éléphant dans la 
jungle du Tera D 

14650 F tout compris. : 

‘11 mars, 17 avril et 6 mai. 


ISRAEL EN CHARTER 


Jumbo inaugure une chaîne de vols 
charters- entre Paris et Tel-Aviv. 
Avantages : le prix, qui varie selon 
Ia période de 2 290 à 2 890 F aller- 
retour (entre. nat 
que les prix des vols régukers et la 
validité comprise entre une et huit 
semaines (entre une et quatre se- 
maines sur vois réguliers). Les appa- 
opte en Cacher à 
le. Air-Charter-International, 
Fée d'Air France, 
* Jumbo. Toutes agences de 


ABONNEMENTS 
3mois 6mois 9mois 2 mis è 


. FRANCE. 
3UF SISF ISF 9I0F 
TOUS PAYS ÉTRANGERS . . 
à PAR VOIE NORMALE … 
SS4F 1039F 1495F 1950F° 
+ (par messageries) 
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364F 600F 33SF 107F 


EL TUNISIE” 
a6F 744F 10S2F 1360F 


# Cinb Méditerranée, place de ia 
Bourse, 75002 Paris, TL : (1) 296. |. 





pour 1980F à partir de New York. 














ciel new-yorkais aux ports pitfores- 

es de la baie de San Francisco, 
des folles nuits de Las Vegas aux 
paradis tropicaux de la Floride, 


‘en passant. par Washington, Los 
:. Angeles, Seattle. tout est possible 


Les différentes formules du 


” Pan Am Pass vous permettent pour 


des suppléments minimes, de com- 


: poser de véritables tours pan-amé- 
‘ ricains sur la palette des 35 villes du 


Pan Am. L'Expérience Avion. 


D'une côte à l'autre, des gratte . 


réseau Pan Am USA. Vous pouvez 
même y inclure d'autres destina- 
tions desservies par Pan Am telles 
que Honolulu, San Juan de Porto 
Rico, Mexico. Quel périple! 
suffit de combiner le Pan Am 
Pass avec des tarifs promotionnels 
excursions pour ces destinations. 
Seule exigence pour bénéfi- 
cier de cette offre exceptionnelle: 
ue le billet transatlantique 
Pan Am entre le 10 Février et le 


28 Février 1983 et partir pour les 
États-Unis avant le 1° Juillet. Léger 
supplément pour départs en Juillet 
Août | 

Des tarifs enfants sont égale- 
ment disponibles mais, pour plus 
de détails sur le Pan Am Pass, 
consultez la brochure “Vacances 
Fabuleuses” chez votre Agent de 
Voyages ou appelez Pan Am au 
2664545. 


“Tarifs au 1/2/83, Conditions particulières de vente. 
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VOYAGES 


Havas 
joue 
la vente 





Les Français deviennent très 
raisonnables et tournent le dos 
aux comportements « liber- 
taires - nés en 1968. Cet âge de 
raïson ue fait pas l'affaire des 
marchands de rêve que sont les 
agents de voyages. Aussi 
Havas-Voyages a-t-elle étudié, 
au cours de son congrès annuel, 
qui vient de se tenir au Caire, 
ane nouvelle façon de vendre Le 
voyage à ces nouveaux COnsom- 
mateurs. 


BEAU RIVAGE. 


Chez votre caviste 
et épicerie fine. 





JOVUVUUYNUYNUI 
D Se Monde es C 


NOMMMMT 


Dans le numéro de février 
(82 pages) 
AUTOMATION 
ET CODE POSTAL 


« SABINE » 
les états de phosphorescence 


e 
En vente dans les kiosques : 
10F 


11 bis, bd Haussmann, 
TEL (1) 246-72-23 


75009 Paris 





LE MONDE — Samedi 5 février 1983 °°° 


[ ES bouleversements ne sont 
pas encore perceptibles, 
puisque 75% des Français 

n'ont pas modifié leur style de va- 

cances, si l'on en croit les statisti- 
ques du Centre de communication 
avancée {C.C.A.) de l'agence 

Havas. Les prévisions 1983 ne sont 

pas sombres non plus : 425% ne 

changeront rien à leurs habitudes et 

33.8 % chercheront des loisirs nou- 

veaux ; 60% partiront en voiture et 

3% en avion: 61,5 % voyageront à 

l'étranger et 24% preudront leurs 

congés en France. 

Les Français qui espèrent fran- 
chir les frontières soubaitent se ren- 
dre en Espagne, au Portugal et en 
Italie, si la durée de leur séjour n'ex- 
cède pas une semaine. Dans le cas 
d'un voyage « de rêve » qui ne serait 
limité ni par une pénurie de temps ai 
par un manque d'argent, ils citent 
les destinations suivantes : Canada, 
Etats-Unis, Australie, Antilles. 

M. Mike Burke. du C.C.A. voit 
pourtant les nuages noirs s'amonce- 
ler à l'horizon. Un Français sur qua- 
tre ne sait pas encore s'il va réduire 
ou non ses dépenses de vacances. 
- Celles-ci semblent être roujours 
sacrées, mais 1Out prouve que le 
consommateur va commencer à 
bouder les services en général, et, 
par vole de conséquence, le tou- 
risme. = Les enquêtes du C.C.A. 
font apparaître que, pour La pre- 
mière fois depuis des lustres, ce sont 
les valeurs d'ordre, de calme et de 
prudence qui l'emportent dans le dé- 
sir des Français. 

En matière de dépenses, cette 
évolution signifie la montée d'une la- 
drerie certaine : 35 % des personnes 
interrogées souhaitent investir dans 
l'épargne et le foyer : 23% pensent 
réaliser des économies Lous azimuts ; 
20 % continueront à se divertir, mais 
quotidiennement et non annuelle- 
ment: 22% partiront en voyage, 
‘mais en sacrifiant impitoyablement 
l'inuvile, 


Messieurs les agents de voyages, 
attention ! Comme le disaient les slo- 
gans de la fin des années 60. « il ne 
suffit plus de produire, il faut ven- 
dre - et, de surcroît, à des consom- 
mateurs de plus en plus difficiles. 


{Publicité) 


un communiqué aeroméxico : 
pee) matt 


Sigfrida PAZ PAREDES 
nouveau Directeur 
Général d'Aeroméxico : 
“aider au redressement 
de l'économie du pays “ 


u cours d'une séance 
extraordinaire du Conseil 
d'Administralion et après 


un décrel du nouveau Président 
de la République, Monsieur Sig- 


fndo Paz Paredes a été nommé 
Direcieur Général de la Compa- 
gme Aeroméxico. 


Cette nomination s'inscrit dans 
le cadre de la réorganisation par 
le nouveau Gouvemement de 
l'ensemble des structures de 
l'Aviation Civile au Mexique. 
Monsieur Sigfndo Paz Paredes, 
bien connu des milieux aéronau- 
tiques mexicains et mondiaux, a 
déclaré que la Compagnie allait 
à cette occasion, entreprendre 
la tâche difficile qui lui était con- 
fiée :’réduire les coûts de pro- 
duction, tout en maintenant ses 
services, pour aider au redres- 
sement de la situation économi- 
que du Mexique. 





M. Jean Vernet. président du direc- 
toire d'Havas-Voyages. aménage la 
formule en ces termes : « Fendre. 
désormais. c'est moins connaître le 
produit « voyages - que le cliens qui 
l'achètera » 

Havas a donc élaboré des ré- 
ponses à ces défis. Ainsi. à l'échelon 
local. le personnel qui s'occupe du 
voyage cessera-t-il de traiter les 
questions de publicité, comme c’est 
le cas aujourd'hui, afin de renforcer 
son professionnalisme. Ainsi M. Ver- 
net s'est-il déclaré prêt à jeter Havas 
dans la bataille des prix aériens 
cassés si la concurrence persistait à 
consentir des rabais ou des délais de 
paiement anormraux. Ainsi met-il en 
place à Montpellier une agence nou- 
velle manière, conçue collabora- 
tion avec le C.C.A., dans laquelle ia 
clientèle sera attirée par l'évasion, 
prise en charge et aïiguillée vers les 
produits Havas par un personnel 
averti. 

Si cette stratégie offensive réus- 
sit. l'agence espère réaliser en 1983 
2,1 milliards de francs de chiffre 
d'affaires contre 1,8 milliard en 
1982, et le bénéfice net d'impôts 
pourrait atteindre 1% du chiffre 
d'affaires au lieu de 0,65 % en 1982 


ALAIN FAUJAS. 


BIBLIOGRAPHIE 


Rires 
africains 





ES Hvres de voyage qui font rire 
ne sont pas légion. Aussi 
prendre-t-on plaisir à ce Petit Train 


Connaissez-vous le bic « béni», 
acheté par les étudiants d' 


‘Abidjan 
auprès des féticheurs ? Il rédige tout | 


seul leur -copie. Et l'administrateur 
blanc de Boukoulou qui fit construire 
une piste d'atterrissage où un seul 
avion se posa ? 

M. de Baleine rit de tous, Blancs 
et Noirs, ministres et coopérants, des 
femmes «qui s'échangent avec le 
Sourire comme les ananas», des 
hommes et aussi de lui-même. 

Un livre-masque qui raconte mieux 
l'Afrique et "ses contradictions que 
toutes les thèses sur la négritude ou 
sur le sous-développement. 


ALF. 


* LE PETIT TRAIN DE LA 
BROUSSE, par Philippe de Baleine, 
Plon, 55 francs. 





HIPPISME 


Prodigieux 
et 
inquiétant 
Idéal 


OICI le petit Idéal du Gazsau 
reparti pour un tour. Non 
seulement un tour de Vin- 

cennes, où on le reverra dimanche au 
départ du Prix de France, mais un 
tour du monde. 


« Plus question qu'il entre immé- 
diatement au haras », dit le graine- 
tier Pierre-Jean Morin, au nom du 
Sonsortium des propriétaires 


| SUR NEW LIFE 
(Gib Sea 126) 


LE MONDE DES LOISIRS . 


priétaires du lobby boudé par les au- 
tres, et obligé ds continuer de courir 
jusqu'à l'âge de la retraite obligatoire 
{dix ans à Vincennes). 

Le précédent grand champion du 
trot. Bellino Il, avait connu ce destin. 
Car, curieusement, les deux plus 
grends champions des dix dernières 
années — Bellino et idéal — ont tous 
deux été des € parvenus », nés hors 
des vingt familles (ce qui tendrait à 
prouver que celles-ci ne gagnent rien 
à se refermer sur elles-mêmes et à li 
miter leurs croisements à d'étroits 
« à toi-à moi »). 

A défaut d'avoir trouvé, pour la 
carrière d'étalon de Bellino, des 
concours assurés, le propriétaire du 
cheval l'avait finalement emmené, 
lorsque celui-ci avañt eu dix ans, dans 
son pays, en Savoie, où Hi avait fait 
construire un somptueux hares à l'at- 
tention de juments qui. ne vinrent 

Les copropriétaires d'/déal se 
trouvent. apparemment, devent des 
risques semblables. 


Voëà un an, ils s'étaient dit prêts à 
le syndiquer. Les vingt « messieurs 
sérieux » du trot se hôtèrenr sans 
doute de. se dérober : le projet fut 
abandonné. 


H faut admettre à leur décharge 
que les références familiales d'Idésl 
du Gazeau n'incitent pas à se précipi- 
ter. Ni papa fdést (Alexis IN) ni me- 
men n'ont brifié per leurs autres reje- 
tons. Le champion fait un peu figure 
de miracle de La nature : un génie ex- 
ceptionnel parmi les frères Toule- 
monde. Or les éleveurs aiment bien 
que la qualité, quitte à être moins 
éclatante, s'affirme en des résur- 
gences. | 

Le projet de « syndication » fran- 
çaise n'ayant pss atteint le poteau, il 
fut question, l'été passé, après fa se- 
conde victoire dans le Championnat 
du monde, à New-York, d'une car- 
rière d'étalon en Amérique. Mais de 
ce côté aussi, la sitence est retombé. 

« Les Américains sttendront », dit 
Pi Jean Mori 

En fait, ne sont-ce pes les co- 
propriétaires qui attendent des. of- 
fres ? Croient-is réellement qu'idéa! 
est maïlleur que jemais ? 


Nous sommes de ceux qui croient, 
au contraire, qu'il approche de son 
décin, s'il ne l'a déjà atteint. Diman- 
che, ï a été à la fois merveilleux et 
inquiétant. . 

Merveilleux quand, à quatre cents 
mètres de l'arrivée, Eugène Lefévre 
l'a lancé à l'attaque. Il était alors en- 
giué dans le peloton, en quatrième 
ou cinquièle ‘€ épaisseur ». Person- 
nellemant, je venais juste de penser : 
« H est bien loin, cela va être difficile, 
maintenant... 5. À peine étais-je ar- 
rivé au bout de la pensée (non pss le 
temps de le dire, seulement de pen- 


DORDOGNE 
Petit château. belle vue. 
600 O00 F. Ag. DESPLAT 
18, rue Libération 24400 MUSSIDAN 
Tél. :(53) 81-01-98. 


ILE DE NOIRMOUTIER {Vendée) 
Maison 2 pièces et jardin 
Bord de mer et pins 

tout confort ; 
Noîirmoutier Immobilier - 
85330 - NOIRMOUTIER 
Tél. : (51) 39-23-38. 


is tue a 
tres et se wouvait en tÊts. Aucun 
trotteur au monde n’est actuellement 
capable d'une sccélératon aussi fou- 
droyeme. 

Mais presque aussitôt apparaissait 
la faille : ls champion esquissaït, des 
postérieurs Îles antérieurs restaient, 
eux, dans l’orthodoxe), deux foulées 
de galop. C'était is fameuse 


justifiée : on ne pouvait distancer un 
tel champion pour une incartade 
aussi brève. Tout de même : le plus 
grand Hiéal, celui de 19891, n'aurai 
pes donné des sueurs froides aux 
juges aux allures. 


Mais peut-être plus encore que la 
faute furent inquiétants les cent mé 
tres qui suivirent, les derniers de la 
course, Remis « dans les allures », 
idéel ne gagna plus un mètre, et 
même en perdit plusieurs sur Lurabo, 
King Black et d’autres poursuivants. 


Non, je ne pense pas Qu'on ait vu 
dimanche un Idéef € meilleur que js- 
mais ». 

On objectera que le Prix d'Améri- 
que n'est pas — et ns peut pas être 
— «sas Course : la distance de 
2 600 mètres est à la linmite de ses 
possibäités. La classe pure s'y es- 
souffle. Idéal devrait se retrouver 
plus à l'aise, dimanche, sur les 
2250 mètres du Prix de France. 
N'empêche.. 

Derrière le gagnant, des mentions 
spéciales à King Black (quatrième) et 
surtout à £urabo (second). fs s'affñr- 
ment, l’un at l'autre, comme Îles suc- 
cesseurs. Lurabo appartient à M. Ms- 
cheret, qui fut le propriétaire da 
Bellino. C'est le premier sujet de 
classe que l'on revoñ, apfés una 
éclipse de six ans, Sous la casaque 
rouge. H n'est pes exclu qu'il porte 
celle-ci au même prestigieux niveau 
que son devancier. 


Du côté de Chantily, des nou 
velley de la succession Mathet : Alain 
de Royer-Dupré, fiis d'un officier des 
haras, jeune entraineur de l'Ouest 
venu s'installer voilà quelques an- 
nées à Chantilly, où i était devenu 
l'entraîneur en second de l'écurie 
Age Khan, ve prendre en main ja 1o- 
talité de celfe-ci. Les quelques 
< Niarchos » qu'entranait Msthet re- 
jaindront les autres .chez François 
Boutin, qui, de son cBté, transmattra 
à ses anciens élèves Bary er Rouslla 
les « Firestone » et ses propres che- 


de Singapour) passeront sous la 
coupe de John Cunnington. 


LOUIS DÉNIEL. 






Es 
bon randisg. 


ve PRE (32 20-45-99. 


. JUAN-LES-PINS 


50 m de la plage - Grd studio, coin 
alcôve, cuis., bns. Terr. sud. Park. 


sous-sol. Meublé. Excellent place . 


ment locatif : 380.000 Frs. 
J.CR IMMOBILIER, 7, bd de La Pi- 
nède - JUAN-LES-PINS - 74-26-86. 











ALÉSIA 


LA BONNE TABLE, 42, rue Friant, 
539-7491. Spécialités de poissons. 








AUTEUR. 


AUBERGE MOUTON BLANC, 40, r. 
d'Auteuil, 288-02-21. Cadre agréable. 
SpéciaL poissons. Fermé mardi soir et 








BATIGNOËLLES - ROME 


EL PICADOR, 80, bd des Beuignolles 
387-28-87. F. lundi, mardi. Jusqu'à 100 











RELAIS BELLMAN, 37, r. Franç-le 
723-5442. Jusq. 22 IL Cadre élég. 
INDRA, 10, r. Cüt-Rivière F. dim 
359-4640. Spécialités indiennes. 

Chez DIEP, 22, rue de Ponthieu, 256- 
23-96. T.l.j. Nouvelles spécialités thar 
landaises dans le quartier. Gastruno- 
mie chinoise, vietnamienne. 


Avenue des Champs-Elysées 


N« 142, COPENHAGUE, 1" étage 
FLORA DANICA, sur son agréable 
jardin ELY 20-41. 


FAUBOURG-MONTMARTRE 





Rue du Faubourg-Montmartre 
AUBERGE DE RIQUEWIHR, 770- 
62-39 SON BANC D'HUITRES. 

GARE DE LYON 


L'ESCAPADE EN TOURAINE, 24, r, 
Traversière. 343-14-96. Spéc. F. dim. 


GRANDS BOULEVARDS 


LE LOUIS XIV, 6, bd Saint-Denis, 

200-19-90 ct 208-56-56. F. mardi 

Din., soup.. fruits de mer, rôtisserie.GI- 
BLERS, salon, parking privé. 








LES HALLES 


CAVEAU F-VILLON. 64, r. Arbre 
Sec. 236-10-92. Ses caves du XVe, 
Fermé dimanche et lundi. 

Rus Etienne-Marcel 
N° 18, CHEZ PIERROT, Cuisine bour- 

geoise. 508-05-48 - 508-17-64. 


MAUBERT-MUTUALITÉ 


MAHARAJAH., 72, bd Saint-Germain. 
F. lundi 354-26-07. Indien et pakist. 
RAFFATIN ET HONORINE, 16, bd 
Saint-Germain 354-22-21. F. dim, 
fandi midi. 

MONTPARNASSE 


MAHARAJAE, 15, r. J.-Chaplain, 6. 
F. mardi 325-12-84. Indien et palist. 
LA CLOSERIE DES LILAS, 


Ouvert après minuit 171, bd du Montparnasse, 326-70-50 
et 35421-68. Ouvert 11j. souper après 
INVALIDES minuit. Au pieno : Y. MEYER_ 
CHEZ FRANÇOISE, Aérogare des ln- OPÉRA 


valides (7), 551-87-20 et 705-49-03. 
Mesa 90 F et grands crus de bordeaux 
en carafe. Ouv. le dimanche à déjeu- 
ver. F. dim suir et lundi, 


PIERRE, place Gaïllon 265-87-04. F. 
dim. déjeuner, diner, souper. Terrasses 
etsal Meat 118 F sx, carte. Park. 


(Publicité) 


INDEX DES RESTAURANTS PAR QUARTIER 


VISHNOU, 21, r. Daunon. 297-56-54. 
F. dim. Spécialités indiennes 


PICPUS _. 

LA P 307-46-27. 86, bd de 
Picpus- talités poissons 
nr CLICHY 


Clichy. 522-53-29 
WE béne d ÎLres, Ses POESSONS. 


PLACE PEREIRE 





ons LR Ge ma PARLE TES 


LE SON 6 D Dre 
380-8868. F. dim. Ses Spéc. de pais- 
sons. Menu à 110F. 

PORTE MAILLOT 
CHEZ GEORGES, 273, bd Péreire, 
37421 00, F° same. lacs cinq 
EC un de ee eu Le pro 

vins 
priétaires, 


PORTE D” ANS 


LE FRIANT, 40, r. Friant, 539-59-98 
Fermé dim. Spéc. périg. Poissons. 


PORTE SAINT-CLOUD 
LE 1, bd Exelmans, 525- 
Ha din ur. san Carte et spé- 


cisl Menu 70 F sc. « Une formule qui 
vous enchantera ». 
Le restaurant du XVE. 
RÉPUBLIQUE - BASTILLE 
700-25-86 - 
Li. Fermé le dimanche. 
RICHELIEU-DROUOT 





ARR RICE 25. Le Peiier, | LA PÉROUSE. 51, q. des Gds- ” 


T10-68-68 et 7170-86-50. Son Etonnant 


MENU à 95 F. Service compris. Décor | Angustins, 3266804 - 3269014 - 
Menu dégust 240 F ane. Carte prix 


1880. Vins du Val de Loire. F. Dim. 








LE SARLADAIS, 2, rue de Vienne, il 
522-23-62. Cassoulet 60 F. Confit 60 F. Environs 

SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS de Paris 
LA FOUX, 2, ru Clément (X). F. 


dim. 325-7766. Alex aux fourneaux. 
PETITE CHAISE, 36, rue de Gre- 
nelle, 22-13-35. Menu 67 F. O.1 Li. 


SAINT-GEORGES . 


TY COZ. 35, rue Saint-Georges, 878. Cocktaïls @e Séminaires @ Présenta- 


42-95. Tous les poissans F. dim. 








ALSACE A PARIS, 326-59-36. 9, pl 

——— —"— | Se-Andrédes-Arts, &, F/mer, grik - 

LE REPAIRE DE CARTOUCHE | lades, chouc., poissons. SALON. Dé- 
8, bd Filles-du-Calvaire, gastation d'huftres et coquillages. 























ST-GERMAIN-ST-MICHEL 











SAINT-MICHEL . 








fixe 190 F vinet S.C. Gds carte. 










BOIS DE BOULOGNE 






VIEUX GALION, # &. LON 26-10. 
Une table raisée à bord d'un na 





























ERREUR Re 










































ET DU TOURISME 


PLAISIRS 
DELA TABLE. 


Gamitures + 





UELQU'UN qui ne peut jar 
lo .«plat du 

jours dl'évies où bien. 
nger la «geruiture » dit 
Gide (Journal, juillet 1928}. Je suis . 
> plat 


du jour. Comine une-garantie. Mais . 


fait 


il m'arrive de faire changer le garni- 
ture : ainsi l'autre midi, à la 


au Sel (18, rue Feydeau (2), t6E 


236-10-27}, où j'ai demandé, avec la 


ee de: yeau Piece. (ex- 
uise 

q su Sos ‘u'sir ns 
Fsante ce mymparhique: . 








C'est déjà un léger dépaysement que 
de s'artabler an Lion d'Or (med 
Paris, à Port-Marly. TEL 958- 
x 44-56). D'autant que la cuisine n'est 


t ‘commune, non:plus, -de la _ 


point, 
tourte de gibier à celle au cantal. du 


filet d’églefin à la terrine chaude de 
…. dorade, du filet de canard aux pru | 
© meéux au’mille-feuille do cervelle. I 


. y.a un menu à 127 F, service com- 
pris avec fromage ET dessert, et le 
‘ châtesn d'Arricaud, un graves dont 


Ë ca vous offre-un verre avec le foie 


872, ést dé prix abordable. 
: - 


La province nQus y arrivons avec 
Ja neïge et le retour de Pépette (de 
lEstanquet dé Gastes, dans les 

Landes) vers les skieurs de Méribe] 
(Savoie) à La résidence La Tou- 
gnene, Ték 08-65-43. 

En cet Estanquet du froid, PE- 
pette présente ses trois menus, le pe- 
tit menu (65 F}, le menu landais 
{85 F) et le menu gourmand 
(130 F), ainsi qu'une carte où les 
Laodes demeurent triomphantes, de 
La garbure la tourbière. 


Mais pent-êtré préférerez-vous Ja 
côte’? J'ai parlé cet été de La Cam 
| d'Édith et Gilbert Vission- 

Daft (rue Baron-de-Bres, à 
Villefranche-sur-Mer. Tél. 80- 
79-98). Leur menu d'hiver (32 F), 
fromage ET dessert, est une rêus- 
site. Et la carte mêle la salade tiède 
de choux rouge aux lardons aux ra- 
violis de poisson, le jarret de veau 10- 
mate, fenouil et pâtes fraîches au co- 
.uelet aux clémeutines. Très bon 


On ferme ! 


le trisagle Fauchon, Hédiard, 


Verger de la Madeleine ? Et 
puis établir fa vente de produits 
frais à Fombre de la prblicité 
pour des prodnits surgelés. 
Bref, c'est Salavin qui s’installe 
ici et M. Gérard qui est choco- 
lat 


Enfro, le Marcande de Ia rue 
de Miromesnil est fermé. Mer- 
veilleuse maison et qui faisait 
<le plein >. Seslement Ferrero 
était l'associé minoritaire d'un 
promoteur immobilier, chacun 
jouant an jeu difiérent bien sûr. 
D'oë conflit. Mais la raison s0- 
ciale le Marcande reste à Fer- 
rero qui ouvrira bientôt sillears, 


avait-il pas trop de prétention à 
vouloir faire sou «trou» entre 


MIETTES 


© CARTES SUR TABLES | La ver- 
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Philatélie 


Ne 1777 


FRANCE : Alliance française. 
Le cemenaire de In fondation de AL 


liance française sera souligné par l'émis- 
sion d'un timbre-posie commémoratif, 
Depuis on siècle, le but de cette asvociar 
tion est de propager la langue française 
et d'étendre l'influence de Le France à 
l'étranger. Vente générale le 21 février 
GA s83) 





180F, bles, rouge, brun chair. 


Mise en veute anticipée : 


ANDORRE : Programme 1983. 

Én accord avec les amorités andor- 
ranes, fe programme des émissions de 
timbresposte arrété pour 1983 com- 
prend — sous cinq chapitres — hit Figu- 
rises. 

® Série « Europa 1983 +: l'Arri ct 


bouleau." 

© Série = artistique », suite : déiail 
d'une fresque de l'église La Cortinada, 
Archer. 

@ Série « architecture andotrane » : 
maison andorranc. 

& Commémoratifs : bicentenaire de 
l'air et de l'espace et trentième anniver- 
saire du Conseil de coopération doua- 


nière. 

— La série d'usage courant sera re- 
nouvelée au cours de certe année, elle 
comprendra — au nouveau {ype — neuf 
timbres. Ce qui mervra les émissions au 
aormbre de dix-sept timbres pour 1983. * 


En bref... 
: Quatrième centé- 


bekken, 2,00 Kr. — Championnat du 
monde de badminton à Danemark, 
2,70 Kr, (24-2-83). 

e FINLANDE : Nouveau cammet, à 
1 FE mt, dif ax db 
1x0,50, 2X0,20, et 1xDA0 F FIM, av 
type «armoiries » de 1975. Les carnets 
on été confectionnés cette fois-ci méca- 
niquement. 


© ISLANDE : Série «fleurs» des : 


mareis, quatre valeurs, 7,50 Kr., Caftha 

palustris; 8.00 Kr Lychnis alpina ; 

2000 Ke Ke Potentilla anne 
ae (Suisse). 

e SENEGAL : Avec plus de six mois 

de retard ! deux timbres « Philexfrance 

82», 100 et 500 francs Hélio, Péri- 
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Le er nes Fame “ru uali cette ments français ne supportent pas le = gueux 
TN LE UT us M, Canin ses rompé 1e teen Re 2 TOGO À Fosses de ve 
Man E d'Alphonse Allais, d'adresse. C'est intim's, alors que raire ouven à l'Alliance française, ident Mitterrand, du 13 au 
it bien content de ne les aï- LA REVRIÈRE. cela ne devrait pas désemplir. » Dix LOI. boulevard Raspail, Pariy&. — 13 favier, en Togo, des émisons 
mer point, our, disat-l : « S! Je les maisons seulement représentant  jation n'est pas protégée et que Oblitérarion « P.I.». « fluves » ont eu lien. Série poste, trois 
aimais, j'en mengercis, et comme je Lens «ce qu'il y a de meilleur en Belgi- n'importe comment on peut fabriquer — Le 19 février, de 8 heures à valeurs 35, 45, 70 F suivie de trois blocs 
ne les aime pas, cela re sercit inf à que »… Mais quelles maisons | des camemberts au lit postales 12 heures, à la R.P., 52, rue du Lonvre, S 
niment désagrécble!».., ET © ERREUR ! Le dernier guide Perg-1* et aa bureau de porte de Paris 
Aus me mise réglé qéolanes ON 1 me s'agit pes ii du 10'heures à 17 heures. an Msée de La 
jours tard, cochon te, 34, boulevard ugirard, 
lait aux épinards, à la Rôtisserie-sur NE film dont tout L. Pans-15. — Baies aux lettres spéciales 
Seine (au Centre Beaugrenelle, 1 5. (ou presque) parle ! pour « PJ. 


















ILE DE PAQUES 








+ -NOMINATION à la 1£te de l'im- 








que la vue sur le pont Mirabeau est, restaurant où l'on propose TAHITI - AUSTRALIE ueux. M. 
même on hiver, sympathique Et. “et” dessert. Les seuls valables et URS DU MONDE 83 a ee see 
qu'enfin ja cuisine est simple, bonne 4U£ : ra ne d Den de M , en remplace 
et à des prix abordables. Nathalie, Pas. Par économie ? Peu mais 4) DU 1e AU 29 AOÛT 1988: __ Prune” inspec- 
qui prendra votre commande, vous artont par mauvais Calcul et man- Pie gfuéral, ser 
conseillere être la salade de qe Paris-Rio - Santiago - le de Pâques 
pra gag ray md Dens la rubrique. des « et », il faut Tahiti: Moores - fmgros Sycner me 
botin en sabayon au poivre vert, le saluer d'abord ceux qui ont institué Sing - Deruin Sagepour - Paris 
magret de ‘canard aux baies de la carte-prix fixe (comme PRIX : 26.800F © 81100 Castres (hôtel de ville), le 
cassis où le capeton-nantais (à la zère, le précurseur), comme le Pa- FE 27 février. — Exp. philat «Le Belle 
broche, car grillades et rôts sont ici ne des prinéez (dont Ja Lo e ue ». ni 
«eu situation -). Et outre les vins fulgurante est la récompense DU 17 OCT. AU 21 NOV, 1983: © 06000 Nice (palais des Expos). MUSÉE 
Eearafe. un siaple cône de 5 ÿe-à. - Ajoutons-y cette semaine one 2-0 CET AU ROLE S av 14 mars. — Foire internationale et DAV MLESP DE LA PORTE 00 S 
50 F devrait vous satisfaire. A H05 F -mieun. + Pavillon But» k tourisne. position sers consacrée à Îa poste . 
Je Domaine de Cure Bourse:78. nets de Laurent. Un choix entre ©, 17440 Aytre (mairie), les 12 chinoise ea Rare 
n'épuisera point la vôtre 1", © deux entrées, deux plats, deux des- et 13 mars. — Tricentenaire de la nais- j) 171] si AI.-C. 476221 et 
‘ serts «et» le fromage, une demie sance de L.-T. Desaguliers. 17-206 AJ-C.: 2) HÉRANU 3) 3) 
7.17... ‘bouteille de vin (blanc, moscadet et © 68340 Riquewibr, à compter dm 1912-1949; 4) 1530194 949 (zones libé- 
Danse rouge, côtes de ), café et 19. mars, sn Musée d'histoire L rées) : 5) 1949-1982. 

Marty ce n'est. pas la province, mignardises compris pour exposition « Vicilles voitures . 

mais ce n'est pas non plus Paris. Et Postes ». ADALBERT VITALYOS. 





. cuisine de qualité 


a ————— 
290. rue Lafayorte, 7503D Paris Tél. 206.74.64 





bar à Paris ' 
ST cuves déguster . 




















DNDRES 2JOURS 610F 


voyage en train, bateau Sealink, hôtel et petit déjeuner compris. 


“Tarif Région Parisienne. Des prix régionaux vous 
permettent de partir de n'importe quells gare en France. AGENCES DE VOYAGES. 
- Si vous préférez aller Ébrement à Londres avec ” 
votre voiture, traversez la Manche en profitant des 


mini-prix Sealink. Renseignements et inscriptions : 


Pour plus d'informetions sur Londres, appelez 
TOFFICE BRITANNIQUE DE TOURISME. Tél. 296.47.60. 


607-2096 F./Dirn. 

AU BŒUF COURONNÉ 

607-89.52 F./Dien. 
DAGORNO 





; 607-0229 F./Semn. 
AU COCHON D'OR 
208-3981. Ouv.tskesjous . 
LA MER ; 










Parking, 2}1, av. J.-Jaurès 


32, avenue George V - 7S0UE Paris 
‘8 720.88.96 - Fermé le Dimanche. 






est un prestigieux jardin... 


LA GRANDE 





PSN ET Te D 


e Menu - vin à volonté 
à partir de 49 F SNLC. 


menu + vin à volonté © Ouvert tous les jours 
à partir de 45 F S.N.C. Le magasin d'afimentstien et {a brasserie HE 
— ouvert tous les jours — sue Pierre Charron soet ouverts le samedi. 


“LA PLUS BELLE 
CARTE DE POISSONS 

> rca 
. soir et Jundi 


Ro LUE 


ÉRIC SE Paris 


Ferme 





_ Es 





















nel Fam 


pihonmre 
rue Chsbansis 2 

































is ETS, 
Nr PE la Porte-Maillot \ CASCADE an 
vous reçoivent jusqu’ EPS IRsItRet-uhsl APE ARDEME 
ENT: SUR UESIL BOIS DE BOULOGNE PP Ares 
P Tél. : 506.33.51 et 772.66.00 get iqne] À 
X  Aeffonig. % pois de FEVRIER 1993 
mille a O Pre 

à Toute ee la ner 4 Yanné PF COUI 
£ gel ru Lio 
& senn SP ne comprs. À auront droit à une RULES es TS 
Ésrw de 1 Tome à réduction de 50 Sd 

TSU4 Paris TA. 72-56-15 l e 50 % 
* Parking assuré. LT 80 av. dela EC Brent } sur tous les plais 
# . -FEEMS LE DIMANCHE % È Rès. 260-3604 - Our. ts lei jrs 


: 











DE tt 



















Jeux 


échecs 1007 


PAS À PAS 


{Tournoi de Yaroslav, 1982) 


Blancs : Y. RAZUVAIEVV 
Noirs : V. BAGUIROV 


bridge 


N° 1004 


CATASTROPHE 
A DEAUVILLE 


scrabble °w 156 


DES CAS 
A ÉTUDIER 


les grilles 
du 


week-end 


MOTS CROISÉS 


Ne 235 
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Gambit de Ia D accepté CB, Phi (en S. dWégr: 6 Fafé Fxfé: 19. cxd$, FIS: as! Dre démonsuration de SOLUTION DE L'ÉTU 
, Fxf7+) : 6. xd2+: 7. Dxd2 avec un clair avantage : si 20... 3 À - ’ 

Le nl nn ps  CI6:8.Exdà,0-0:9.00, F5. 21. CxfT!, Taff; 22. d7, RIB; 93, 2} 833... Dxés : 34. Dxg7 mat D. GURGUENIDZE 
5 8 és (b)|22 gé! Cg7iq) JS} Ou bien 5... Fbé+ ; 6. Cç3. CF6:  FXf7, Rxf7; 24. Dd5+, RY8 : 25. DF3 az) Malgré le iple contrôle de la {1977} 
4 Façétg) Ecdétd) | 25. exfSt. xs {r) 7. C3, 0-0: 8. 0-0. Fg4; 9. Fe5. Cç6: etsi 20... DI6 ; 21. Dd4, Fé6;22 T64!, case 68, une estocade qui met Fin en Re 
5. éxd4 té) Cf6 (9) 4. 10. Cd, Fé7: 11. Cxé7+, DXE7: 12 FXÉ5 23. TXÉS. beauté à la partie, couronnant la (Blancs : RF3, Ca6 et g8. PF6. 
6 CHU) F7 | 25. Tel (s) fas  h3.Fxf3:13. Dxf3, Cxdé: 14, Dxb7, 4) Si 14, CES ; 15. DRS! 86: 16 Constante progression de l'attaque. Noirs : Raë, Cül. Pa7, b3 et h2. 
7. 80|26. Cxds!  gxds Des !'avec la nullité à l'horizon. Cxg6!, fxg6; 17. Fxg6, hxg6; 18 ab} Si 35... RhB: 36. Cf7+, R88; . Nolle-} 
83h) C-47| 27. Te6! g) La suite 6. Db3 n'est pes denge- Dx86+, RHS; 19. Cxd5, çxd5: 20. 37. Cd6+, RhB: 38. Cxé8, Dxés : 39. CR! (si 1 2/7 
9. C3 Cé|?8. Td-gi TS ruse pour les Nairs: 6... Dé7+:7.Cg TES! ou 19, Fxg5:20. Cxç7, Dxç7: Dés. 1 Re2, 1 (si 1, b2: le 
10 F3 Cb4s(i) | 29. Thé 4{t) Rgë €2 Db4+: 8. Cb<2. Dxb3:9. Fxb3, 21. Dxgs5. bl=D ;3.f8=D+, Rb7 : 4. Cé5+ et 
IL. Tél 66130. Fb3!(n) Tdétry) Fd6 eu si 10. Cb$, Fb4+: 11. Fd2, mi Si 18. f6 ; 19. Cç4! ÉTUDE l'ansque des Blancs triomphe) ; 2 
12 Fgé Fééij} 31. Demi Tid&{x)  Fxd2+: 12 Rxd2, Ca6: 13. Taçl. ni La défense des Noirs est difficile — Bxh2, Ceé+ : 3 Re2!! (et non 3, 
13. Céstk) Ce7|32 ExdSMty) TxdS Rd: 14. Fxf7, TB! mais reste encore solide. H. MATTISON Rg3. ce qui n'apparait pas au pre 
14. F2 Téstlh|33 Txéé  DfBtr) h) Evitant le clouage. bien que 8. oi Et l'attaque des Blancs progresse is mier coup d'œil). Cxf6 (si 3. 
15. Dd3 86134 TéB4an) Txé£  Cç3 soit possible : si 8... F94; 9. h3. Dos à par 11923} CES : 4. Ce7+ er 5. Cb5) : 4 Cxfé, 
16. DB Cf-5| 35. Dxdô+a ba n Fxf3; 10. Dxf3, Cç6 (si 10... Dxdé ; b2; 5 Céd! (si 5. Cf, Rb7!), 


17. Fxë7 Dxë7 
18. Dg3 Ts-dS(m) 
19. Te-dl Cté(n) 


NOTES 


ai Dans le système classique du 
Garmbit D accepté, on poursuit Bénéra- 
lement par 3. CF3. C[6: 4. 63, 66; 5. 
Fxçs, ç5. Le coup du 1exte permet aux 
Noirs de régler rapidement le probième 
du centre. Une autre idée, également 
jouable. est 3. ë4 : par exemple, 3..., ë5 : 
4. C3, éxdd : 5. Fxçs, Fbd+ : 6. Fd2, 








Fxd2+ : 7. Chxd?, Cç6 : 8. 0-0, Cfé (si 
8... Cg-é7 : 9. C5! , 65, Cg4 : 10. 
h3. Ché. 


h) Si 3... b5: 4. a4, ç6: 5. aXDS, 
<xbs : 6. DF3. 

ç} Et non 4. dxës, Dxdl+; 5. 
Rxdl, Fé6. 

d) Sid... Cç6: 5. ds! 

él Sur 5. Db3 le mieux pour les Noirs 
est 5... Dé7:; 6. Cf3, Dbé+ et sur 5. 


11. Dxb7, Dxçé4: (2. Dxaë, Cc6; 13. 
Db7) : 11. Tdi, Cxda; E2. Dxb7, ç5: 
13. Ff4, Fd6; 14. Fxd6, Dxd6; 15. 
Cbs. Df4 : 16. Cxdi, çxd4 ; 17. Td3. A 
considérer cependant 8. Cç3, Fgé; 9. 
h3, Fh5f 

1) Ou 10... ç6: 11. TEÏ, Cf-d5 ; 12. 
Cé4, Tés ; 13. Fd2, FFS ; 14, C3, Fé6 ; 
15. Fç2, Cd7 ; L6. a3, Cf8 ; 17. Fd3, 86: 
18. Fh6. C6 ; 19. Dd2. Fd5 : 20. Cés, 
Céé : 21. Fç2, Cd7 : 22 Ces. Fe: 23. 
Fxes, Dxgs: 24. Db4, CI6: 25. Tes, 
Dh4 : 26. Cxf6+, Dxf6 : 27. CE4 avec 
avantage aux Blancs après ces labo- 
rieuses manœuvres. 

J4 Une position bien connue du Gam- 
bit D accepté dans laquelle les Blancs 
ont un pion isolé mais disposem d'une 
plus grande liberté de mouvement. 

k) Sans craindre les échanges 13... 
Cxç3; 14. bxç3, Fxb3: 15. Dxfb31, 
Tbs; 16. Ff4. Ni 14..., CdS ; 15. Fd2, 
Fes; 16. ç4, Cf4; 17, d5 1 çxdS; 18. 








P]) laterdisant 22 F5. 

9) Après 22... fxg4 : 23. hxg4, Cg7 
les Blancs tireraient profit de l'ouver- 
ture de Ja colonne E. 

r) Ou 23..., CXFS ; 24, Fxf5. gxfs ; 
25. Rh2, RhB8: 26. ds", CxdS: 27. 
Cxds, Txds; 28. Txds, çxd5; 29. 
Dd4, Df6 : 30. Tgl ! 

+} Menaçant 26. Tg5 suivi de Dhé et 
de Ceé+. . 

1} Menace 30. Cg6+ et force le R à 
se rendre en g8. 

4} La bonne diagonale. 

v} Les difficultés des Noirs s'accen- 
tuent. Si 30..., TI6 : 31, Dh4! 

w} Menace 32 Fxd5 sans craindre 
31, Cxf4? ; 32 Dxg7+, Dxg7 ; 33. 
Txg7+,Rxg7 ; 34. Txd6. 

x} Maintenant tour est défendu et le 
Cé6 menace les pions f4 et d4 mais 
l'équilibre de la position des Noirs pa- 
rait suspect. 


NO GO PR OO OO © 





a bcdesf g h 
BLANCS (4) : Rç7, FaS, Cbl et 
ds. 
NOIRS (3) : Ra8, Ccé. Pa2. 
Les Blanes jouent et font nulle. 


b1=D ; 6. Cé-ç5. Une position sur- 
: les C blancs ont empri 





Quand l'adversaire déclare un Grand 
Chelem vulnérable qui rapportera en 
Lournoi plus de deux mille cent points, 
on peut, si on n'est pas vulnérable, chu- 
ter de... onze levées et marquer un béné- 
fice si le Grand Chelem est sur Lable ! 
Une telle défense paraït un peu absurde 
comme le prouve La donne suivante, et 
peut-être faudrait-il envisager, en tour. 
noi, un accroissement des pénalités à 
partir d'un grand nombre de levées de 
chute ? 





#ADV8 
Vas? 
+aA12 
Rs 
49764 
VD1096 
+10 
+ V742 
R95 
#AD1053 
Ann : E. don. N.$, vuln. 
Ouest N Est Sud 
Pittala  Sharif Gare Chen 
= = passe 
passe 14 passe 2% 
passe 3+ passe 3SA 
passe 4% passe  4SA 
passe 5% passe 6% 
passe 1% 7% passe. 


De combien de levées la défense pa 
elle faire chuter le GRAND CHELEM 
ACARREAU ? 

Réponse : 
La défense peut limiter à... trois le 
nombre de levées à réaliser par le décla- 
rant si, après avoir tiré le Roi de Pique 
et réaliser un Trèfle, deux Cœurs (le 
Roi et l'As) et trois autres Piques. Sud a 
défaussé deux Cœurs. En effet, Sud fera 
de 9 de Carreau quand Nord jouera une 
troisième fois Cœur, car il suffira 
exemple, si Est coupe du Valet de 
reau, de refuser la surcoupe.. 

En fait, la défense fut imparfaite, et 
Garozzo ne chuta que de... 9 levées 
000 alors qu'il aurait dû perdre 


Le plus étonnant dans cette donne est 
que le Grand Chelem à Trèfle chotera si 
Ést ne parle pas. Car le déclarant n'aura 
aucune raison de faire l'i au Va- 
let de Trèfle sur Ouest. En revanche, 
aprés l'enchére de 7 Carreaux. Pabis 
Ticci aurait pu décider de tirer l'As de 
Trèfle e1 de jouer ensuite ke 3 de Trèfle 
pour le 9, car il était probable qu'Est 
avait un singleton. En réalité, a; 
avoir tiré l’As et le Roi de Trèfle, 1 fit 
l'impasse à la Deme de Cœur sur Êst, et 
ü chuta 7 SA! La donne rapporta 18 
IMPs aux Français, mais ils perdirent 
quand mème... ce match. 


ASCENSION 
AUX ANTILLES 


Depuis quelques années, les Ca- 
raïbes et l'Amérique centrale font 
partie d'une nouvelle zone (appelée 
CAC) et chaque année un cham- 
pionnet y est organisé Au cours 
d'un match entre Panama et 


l'équipe de Pointe-à-Pitre, Alberto : 


Calvo, ambassadeur de Panama au 
Japon, crut faire l'ascension de la 
Soufrière quand il se hissa au... 
contrat le plus élevé que l'on pouvait 





raisonnablement atteindre ! 
#AVS7 
YD987 
2% 
R106 es 
Y106432 vy 
DV 9 R976542 
41032 4D754 
09432 
YARS 
* 103 
+ARS 
Ann. : N. don. 


Quest Nord Es Sud 


Picard NS Rimbaud cie 
LA passe 

passe 2% passe s% 

passe 6% passe passe. 


Quest ayant entame un petit Cœur, 
Sud prit le Valer de Cœur avec l'As, 
Puis joua le 2 de Pique le6etle 
Valet, et il tira ensuite l'As de Pique 
sur lequel le Roi refusa de Lomber. 
Comment Caivo a-1-il ensuite joué 
pour gagner ce PETIT CHELEM À 
PIQUE contre route défense ? 


Note sur les enchères 


L'ouverture de «1 Carreau» du 
Système de Précision indiquait 
moins de 16 points Sans majeure cin- 


.quième et avec au moins deux cartes 


à Carreau. | 

Sur «2 Piques», Sud fit le saut 
simple et direct de « 5 Piques» qui 
demande au partenaire un beau sou- 
tien à Pique pour le Chelem. 


COURRIER DES LECTEURS 


Forcing or not foreing 


« Ne devrait-on pas, Ecrit Michel 
Destenay, dire simplement que telle 
enchère est conventionnelle et exige 
La manche er non qu'elle est forcing, 
le. pénit faisant cube de 
préciser à quel degré 7... « mot 
anglais forcing a remplacé e mot 
français impératif, et il est. au- 
jourd'hui utilisé par tous les brid- 
geurs car il est plus explicite. 1} est 
-parfois complété par les termes 
“ pour ün tour » (pour indiquer que 
le partenaire doit reparler une fois). 
alors que forcing de manche l'oblige 

-à maintenir les enchères ouvertes 
jusqu'à ce que Ia manche soit décla- 
rée. .[ ne Fagit pes de charabia, 
mais simplement d'un langage spé- 
cial qui aboutit parfois à un fran- 
glais aussi horrible que « rebidder » 
ou «duquer» (dé l'anglais to 
duck)! Se lu 


PHILIPPE BRUGNON. 





La partie que vous jouez 
aujourd'hui est la première, à notre 
connaissance, qui ait été gagnée par 


trois joueurs ex-aequo à 100 %.. 


Pourtant, si vous redoutez qu'elle ne 
soit trop facile, vos craintes seront 
vite dissipées. Un des tirages de 
celte partie, particulièrement sélec- 
uf, contient un K. un A et un joker. 
Nous vous proposons à celle occa- 
sion un exercice qui vous fera passer 
en revue (au en vue} les 28 mots ter- 
minés par —KA (passés simples 
compris). Cette finale est en effet 
très prometteuse : supposons qu’on 
ait joué KA, particule élémentaire, 
en 1 D : il faut connaître tous les 
mots de cinq lettres finissant par KA 
pour coloniser éventuellement la 
case rouge Nord-Ouest A 1. Nous 
avons inclus deux jokers dans cha- 
que tirage (sauf, par force. dans le 
premier). Vous devez trouver : 
1 mot en trois lettres : ? [KA] : 1en 
quatre lettres : ?? [KA] : 10 en cinq 
? 









lettres : 2? P [KA] (3) - 2T 
[KA] € 29 H [KAÏ (2) - 22 
D [KA] E {KA] ; 8 en six let- 


tres : *? B R [KA] (2) -?OT 
[KA] (2) - 22? AH [KA]-9E 


U [KA] -?7Ei [KA] -?77O0UÙ 
[KA] ; 4 en sept lettres : ?? À BO 
[KA] - 2? ACP [KA] -77AM 
R [KA] -?7ARI(KA];4en 


ETOFFAT 
PINEAUX (2) 
TROIKA (S) (b) 


DIESERA (c) 
TYPES 
REEZ (d) 


ELOR+LL 





huit lettres :?? AE RT [KA] — 2? 
AIST {KA] -AOMS [KA] -— 
72CDÉO [KA] (solutions en fin 


d'article). - 
H4 
5H 
M1 
LE 
23 Le dictionnaire 
F9 en vigueur est le 
11B P.LL (Petit La- 
FH rousse ilinstré) de 
hi l'année. Lorsque 
01 la référence d'un 
14A mot commence 
6] par une lettre, ce 
153 mot est horizon- 
K8 tal; par un Chif- 
os fre, il est vertical, 
B2 Le tiret qui pré- 
D8 cède parfois mn ti- 
Al12 rage signifie que 
A7 Le reliquat du ti- 
Cs rage précédent a 
5H été rejeté, faute 
de voyelles où de 
consoanes. 


P.L.M.-Saint-Jacques, 17, bd St- 
Jacques, 75014 Paris, 6 janvier 
1983. Tournois mardi à 21 h ; lundi, 
jeudi, samedi, à 15 h. 

(a) pluriel de PINEAU.. où de 
PINEAL (glande ou œil). 


{b) (S) KIAIT, 2 I, du 
KARIT(E), 2 J, ne perdent que 
9prs. : 

(c) Disparu du PLI 83, mais tou- 
jours valable en vertu du règlement. 
RADIÉES, J 7,72 

(d) bramez. 

(e) CHTIML E 4,24. 

(f) unité d'accélération de la 
pesanteur. 

1. Duquet, Lahmi et Levart, 
1 014. 4. Bescond, 1 012. 


Solution de l'exercice 


SKA, musique jamaïquaine — 
MOKA — PANKA, écran servant 
de ventilateur ; PARKA : POLKA 
— TANKA inv, peinture pieuse tibé- 
taine: TONKA, fève d'Am. du 
Sud ; STUKA — HOUKA, pipe à 


opium : HAKKA, dialecte chinois ; 
VODKA -— JERKA — BARAKRA : 
BRISKA, chariot transformable en 
traîneau — TROIKA, trio de che- 
vaux ou de politiciens : STOCKA 
— CHAPKA, bounet de fourrure — 
EUREKA ! - VEDIKA inv balus- 
trade — JUDOKA — BAZOOKA — 
CHAPSKA, coiffure militaire polo- 
naise —- MAZURKA — PAPRIKA 


croix gammée —- MOUSSAKA, plat 
grec — DESTOCKA. 


* Tournois homologables de 
mars : le-13, Orléans. Tél. : (38) 
88-23-64 ; le 20, Antibes (93) 
34-02-17 ; le 27, Pau (59) 33-84-87. 


* Festival de Paris, samedi 
5 février, A 14 h 30 (trois manches). 


* Paires : le 6, à 14 h 30 (deux man- 


ches). Hôtel P.L.M.-Saïnt-Jacques, 


MICHEL CHARLEMAGNE. 


* Prière d'adresser tonte correspon- 
dance concernant cette rubrique à 
M. Charlemagne, F.F.Sc., 137, rue des 
Pyrénées, 75020 Paris, 








HORIZONT ALEMENT 

I, Menacé par l'andro, e? — 
11. Déchire. Prépare à fa fête de Noël. 
— HI. Produit Vanne. — IV, Peut 
conduire à une rérission. Un rôt mal fi- 
celé — Y. re On doir y prendre la 
parole. = FT. Pour préparer l'avenir. 
En Vénétie. — VII Pronom Déprime. 
Semblable.- VII. Vers Malacca, de 
droite à gauche. Fur propriétaire. 
Comme un ami, par exemple. — 
LA. Mal vu des fidèles. Rompt le jeñne. 
— À Marques d'affection. 





7__8 9 10 11 12 13 


VERTICALEMENT 


1 S'atiire souvent des ennuis s'il 
cède à ses impulsions. — 2 Manœuvrer. 
Donne le Jour de bas en haut, = 3. Bois 
précieux. Essave de dérouter le I — 
4. Tout à fait décidés. En gare. — 5. Ap- 
pris. Fit une grosse colère. — 6. Nor- 
mandes. — 7. Illumine Mal situé — 
8. Compte Note. — 9. En rayon En 
nouveau, — 10. orner. Voyelles. 
Poisson rouge. — 11. Grand duché. — 
12 Fait un nœud. Colore, ou se colore. 
— 13, Toujours là 


Solution du n° 234 


HORIZONTALEMENT 


1. Hôtel de ville — LI, Acacia. Anion 
- HU. Ur. Etrengeté. — IV. Tuar. Déte- 
nir. — V. Poivré. En Sv. — VI. Armée. 
Crisse. — VII. Alger. Olem. - 
YTIL. Lune. Parsème. — IX. Est Armai 
Æ£En. = X Us. Tripotent — XI. Recense- 
MÉRLS. 


VERTICALEMENT 


4. Haut-parleur.— 2. Octuor. Ussé.— 
3 Ta Aiman. — 4. Ecervelé Te — 
5 Lir. Reg. Arn — 6. Dorde. Epris — 
7. 4e. Crampe. — 8. Yanier. Raom — 9. 
Ingéniosité — 10. Lien Sle En -— 
11. Lotissement. — 12 Enervemens. 


FRANÇOIS DORLET. 


ANACROISÉS ® 


N° 235 
Horizontalement 
1. BÉEILOP. - 2 AEINPQU. — 3. 
ACIIMNRS (+ 1). - 4 AEGILQU. 
— 5. EINNOSU, — 6. EEISSUX. — 7. 


AKIPRRT. — 8. AACDELU, — 9. 
CETINRST (+2). — 18. 


AB 167 18 
















19 20 21 


ABCEEHRU. — il. ADEFINRT, — 
12 EGIORTUX. — 13. ADIRSS. 
Verticalement ‘ | 

14. BEMNRSU. — 15. ACCIOPU. 
— 16. EELPTU. — 17. AEILIPRRS 
(+ 6). - 18. DEEIOPR. — 19. 
AACINORS. — 20. AAGIKLNOS. — 
Ré eraner — 22 ELNSSTU 
+ 2). — 23. EINOQSTU (+ 3). — 24, 
ACDEIINR (+2). — 25. DEEIRS 


22 23 24 25/2% 

























{+ 7). - 26. DEOSTU. — 27. 
ÉEINPRTX (+ 1). - 28 EEIMNSU 
(+ 1). - 29. CEEENNS. — 30. 
AAIRSST (+ 1). 


Solution de l'Anacroisés n° 234 
Horizontalement | 
‘E VAURIEN. — 2. BEFFROL — 3. 


INUTILE. — 4. RAINURE 
(REUNIRA RUINERA URINERA). 
— 5. REAGIR (REGIRA). — 6. 
SERIAL = 7. GRABUGE. — 8. 
ENNOBLIR. - 9. STELLITE, typo 
d'alliage (SITTELLE). — 10, 
TRAPEZES: — 11. TIMING. — 12 
INFLIGEE, — 13. GAILLARD. — 14. 
OSTIOLE, orifice d'une feuille 
(OOLITES). — 15. ÉPUISAT 
(PIEUTAS). — 16. ORALES. — 17. 
ÉPOUSER (POREUSE). -— 18. 
GRESENT (REGENTS SERGENT}. 
Verticaiement * 

19. —. VIRAGOS (GRAVOIS). — 
20. TRIGONE. — 21. TORANAS, 


RAT a cils 

2LLI, 0. m. pl Lxprojeetions 
REONIEZ (GRENIBS INGEREZ). 
— 26. NIERENT (INTERNE 
RENIENT). — 27: OEI 
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Réglé comme un numéro de patinage 
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ONZIÈME CONCOURS INTERNATIONAL DE LAUSANNE 

















« LE BATTANT », d'Alain Delon 
Il ne plaisante pas 


En France, nous avons deux phé- 
nomènes : Jean-Paul Belmondo et 
Alain Delon, sauis comédiens de 
cette envergure à être devenus leurs 
propres promoteurs et à ne pas 


.S'écarter d'un genre qu'ils se sont 


JUN 
fret 
FE LE 
IAE 
HRIE 


ple.: Vertical Festures Remake, film 
préféré de l'auteur, aligne froidement 
trois querts d'heure de fignes verti- 
cales : géométrie, arbres, barières, 
sous tous les éclairages possibles. 
Loin de ces excès, l'Amérique la- 
tine conte sur ls mode ronique ou 





Le festival international de Rotterdam 


teurs du cinema nôve. Histoire d'un 


sa principale interprète 
crée un personnage à ls Kim Novak. 
La censure brésilienne refuse pour 
l'instant le visa d'exploitation dans 
son pays pour des scènes de torture 
d'une sobriété et d’une torce impres- 
sionnantes. Ce film prouve que l'héri- 
ee Ces pe RE pee 9 


LOUIS MARCORELLES. 


Un vivier pour les chorégraphes 


San Francisco, du New-York Ciry 
Ballet...) S'y ajoutant des prix ré- 


|, servés aux élèves venant d'écoies 


d'Etat {Prix de le Fondation Johnson} 
et plusiours prix d'ancour2gement: 
Au total uns douzaine de récom- 
penses dont une médaille d'or pour 
un sujet particulièrement doué. 

Au bout de dix ans d'existence le 
concours de Lausanne prend sa véri- 
table dimension : on retrouve dans le 


ment dans le spectacle du Baïlet du 
XX" siècle au Palais des sports, 
Canata, soliste au Ballet de 
l'Opére de Lyon, Stéphane Prince at 
Frédéric Olivier, deux espoirs de 
l'Opéra de Paris. Lausanne est en 
quelque sorte le vivier où visnnent 
s'alimenter les chorégraphes euro- 
péens, et bien des participants, dé- 
dsignés par le jury, ont fait depuis 
une belle percés comme Shanah Mirk 
lis nouvelle Suzan Fasrelt}, Sophie 
Baule, toutes deux chez Maurice Bé- 
jert. Gilles Cochinairs et Mohamed 
Sahiri chez Roland Petit ou Catherine 
Zerara au Ballet-Théôtra da Nancy. 


Palmier où sont regroupés les candi- 
dats et leurs familles atténuent la 
cruauté de l'exercice. Reste que cer- 
tains candidats, les Français et les 
Anglais notamment, se révèlent 
besucoup moins combetifs que les 
eutres. Les Japonais surentrainés 


L'ensemble des danseurs pré- 
sentés au Prix de Lausanne 1983 a 
montré un bon niveau technique. Il 
n'y 8 pas eu de Médaille d'or mais on 


Les garçons se font rares dans la 
danse. C'est peut-être ce qui expli- 
que que les quatre finalistes aient été 
primés : un Japonais sauteur, un An- 
glais roux décontracté, un Français 
sthlétique et un italien doté d'un 
sens certain de la composition. 

MARCELLE MICHEL. 


PALM 

Prix de Lansasne assortis de bourses 
d'études : Mikayo Yoshida, Jyu Horiu- 
chi (Japon), Sitepbane Elizabé 
(France), ne Santi (Italie), Stefa- 


Prix de la Fondation de la dense de 


Paré : Lrina Roncaglis (Italle). 


RANDY NEWMAN AU CASINO DE PARIS 


Voyage à travers l "Amérique 


. Américain 
Randy Meumen et le Français 


qui ne cache pas 


Mi- | soir beaucoup écouté le au 





ous deux 
ü ce 


j couduit Newman à étu- 
or la musique et a obtenir un 
de compositeur à 


elle ensuite de La Nouvelle- 


* } Orléans, où, est n6 le chanteur 1 y a 


devtielle, Randy Newman a pu jeter 
un port vers le grand public, 
en 1976, avec l'album Litrle Crimi- 
nals Rien, pourtant, n'a changé 
dans Faventure de ce voyageur, si- 


u 
' 


non les noms de villes : après Balti- 
more et Cleveland. voici au- 
à à. et Miami Et la 
tre star de la musique américaine 
(Bruce Springsteen), et lon parle 
alors de la nouvelle guitare acquise 
et l'un avoue à l'autre une brusque 
Randy Newman, donne ce ven- 
de concerts poêves deus À Copie 
concerts capi 
en ET et 
Fe Newoan, d y a le isir sensuel 
donné par nue musique très fine, 
très subtile, entre le poignant et Je 
burlesque. 
CLAUDE FLÉOUTER. 
 % Cnsing de Puris, 20 h 30, ce ver 
dredi 4 février. 


.. * Albums W.E.A, Füipacchi Mu- 
sie. 
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THÉATRE 





énéralement bien accueillies en 
Pologne er de nombreux 


certitude de mémoire décompo- 
sée, l'auteur dessine la chroni- 
Dnphqute. ccuse par LT 
È , Per la 
men, les iumeurs, les culpabi- 
tés. 


conflit de deux sœurs de lait, 
dont l'une s'isole dans le refus 
d'un peu tout, alors que l'autre, 
plus âgée semble-+-il de quel- 


€ MARIAGE BLANC », de Tadeesr Bewic 
L’inconnu polonais 


La lumière est orientée sur le. 
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l'amour, et l'exprime crûment, 
de la parole et du geste. 
C'est un théâtre bizarre, iro- 


nique, amer, parodique, stplisé, 
emblématique, d'un tnellectua. 
lisme et d'une décadence tem- 


Pérés, et qui, à force de transpo- 
sitions de figures, semble ne pas 
avoir de racines, et en souffrir, 
mais qui, lout de même, es! de 
la même souche que le théâtre 
de Witkiewicz, de Gombrowicz. 


Debauche es1 très intéressante, 
faite d'une succession 1rèês sou- 
tenue de jeux sponianés, recher- 
chés, hasardeux, inachevés. 
Tous les comédiens, aëja 
connus comme él 

chaud, Françoise ”Dareil. Jean 
Obé, ou jeunes comme Daniel! 
Znyk. Hélène Lapiower, sont 
excellents. 


MICHEL COURNOT, 
# Palais des Giaces, 20 h 30, 





Une lettre du Campagnol 
à propos de « l'Opéra de Smyrne » 


À la suite de l'article de Michel 
Cournot sur 'Opére de Smyrne (le 
Monde du 25 jones). Jean-Claude 
Penchenat et le Théâtre du Campa- 
gnoi nous écrivent et demandent de 
«faire les trois rectificetions sui- 
Vantes » : 

1) Pouvez-vous avoir l'honnêteté 
de dire que vous ne vous _ jamais 
dérangé pour voir aucun spocta- 
cles du There du Campagnol qui 
n'a pas attendu .vos louanges pour 
être ce qu’il est aujourd'hui Ni Da- 
vid Copperfield. ni En r'venem de 
l'Expo, ni le Legs et l'Epreuve, ni le 
Bal, auquel vous vous référez à deux 


reprises. 

2) Le succès du Baj n'a pas déter- 
miné seul l'établissement du Théâ- 
tre du Campagnol en Centre drama- 
tique de la banlieue sud. La 
curiosité qui ne semble pas être vo- 
tre fort aurait dû plutôt vous pousser 
à venir voir le travail d'une jeune 
compagnie qui travaillait avant /e 
Bal déjà avec une région et un pu- 


blic. 

pr vous pe Et dési- 
ue je sac! verne- 

ent Dour décider dr mérite où non 


des troupes subventionnées. Cela 
ressemble curieusement au fonction- 
nement de certains critiques de la 
Belle Epoque. 
Jean-Claude Penchenat et le 
L tre du page ous 
n me permettre de leur répondre 
qu'il ne s'ogit pas 1out à fait ià de 
- rectifications ». En effet : 
1} Je n'ai pas prétendu avoir as- 
sisté aux spectacles du Campagnol 


OPÉRA COMIQUE 
Salle Favart 


Mardi 8 Février, à 18 heures 


Conférence par 
CLAUDE SAMUEL 


L'AMOUR 
DES TROIS ORANGES 


Entrée gratuire 


5 Février 1983 - 17h 
THEATRE DES CHAMPS ELYSEES 


SE 





AMOYAL 


Orchestre National 
Dir. SOLTI 


qui ont précédé l'Opéra de Smyrne, 
seule pièce du À sur quoi 
J'ai écrit, et à laquelle j'ai assisté. 
C'est ma coéquipière, Colette Go- 
dard, qui a assuré pour le Monde fe 
compte rendu des spectacles anté- 
rieurs du Campagnol. Nous nous 
partageons la tâche. Et si j'écris un 
article sur une pièce, par exemple 
l'Opéra de Smyrne, rien ne m'oblige 
à avoir assisté. pour cel, à d'autres 
pièces, ni à le préciser. 

2) Je n'ai pas dit que «}e succès 
du Bal avait déterminé seul l'établis- 
sement du Théâtre du Campagnol 
en Centre dramatique de la banliene 
sud ». 

3} Ce n'est pas le gouvernement, 
mais le travail de journaliste, qui 
me conduit à écrire des critiques 
dramatiques » à propos des troupes 
de théâtre, subventionnées ou 
non :et. bien sûr, je n'ai aucunement 
évoqué une interférence quelconque 
du « gouvernement ». 

Je saisis l'occasion de cette lettre 
de Jean-Claude Penchenat pour 
ajouter que plusieurs lecteurs, 
membres de l'association « Les 
Pris du , et d'autres, la 
Plupart enseignants, m'ont écritet 
ont écrit à la direction du Monde, 
pour protester contre la sévérité du 
compte rendu de l'Opéra de 
Smyrne. Je continue de penser que 
le jeu outré et la diction mécanique 
des acteurs défigurent cette œuvre 
et engendrent un « théâtre » si dif- 
forme, si gauce, et d'une réflexion 
si courte, que les protagonistes de ce 
spectacle pourraient être des no- 
vices, des inexpérimentés. — M. C. 


ATTENTION : 
CRETE PA UE ES 
11 REPRÉSENTATIONS: 
AU 212) LES 


BREAD AND PUPPET 
«The thunderstorm of .the 
youngest chiid » 
RTL IN UTES 

LÉ 


CAE TS) Ë 
PARIS 






Bon dieu, que ca fait plaisir.à voir 
du cinéma intelligent-et sénsible 

Tout y est vigoureux et original. 

JL. BORY (Le Nouvel Observateur) 





mr, 
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chr toph PRET RAT 
Er ae A TC 


E n'y a qu'un seul 
Inspecteur Clouseau. 
Ses aventures continuent. 


PATER SELLES dure fibudie BLACY DRREOS 


dela 
Fr 


United Artists 


CAPAGAT à Mn JOIE OU DOS MN 





POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 











dead 


ADJANI + SCHYGULLA + SAURA 


ATTONETA 











e Un personnage superbe et attendrissant 
auquel Isabelle ADJANT prête sa force, sa fragilité. 
sa présence lumineuse. LE POINT 












e Un film d'une exæptionnelle richesse. 
admirablement interprété. LE FIGARO 


e Isabelle ADJANI. bouleversante. LA CROIX 


e Une grande réussite de Carlos SAURA et un magistral 
hommage rendu à Luis BUNUEL. TÉLÉRAMA 


e Dieu qu'ADJANI est belle et fatale en déesse de salon 
ou en pasionaria amoureuse! VSD 


SPECTACLES 





Pour tous renseignements concermant 
l'ensemble des programmes ou des salles 


&LE MONBE INFORMATIONS SPECTACLES » (4) 


704.10.20 (lignes groupées) 
(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 





Vendredi 4 février 


théâtre 


En raison de In grève dans les théâtres 
nationaux, les spectacles de l'Odéon, de 
Chamat.st da M Combtie-frençaie p0e 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


LE MONDE EST PETIT ET LES 
PYGMÉES AUSSI — Splendid 
Saint-Martin (208-21-93), 20 h 30. 

TROUBADOURS DE PENDULE — 
Lacersaire (544-57-34), 22 b 15. 

ATTILA DOUNAI — Enghien, Casino 
{412-50-00), 20 h 45. 

LE JOUEUR DE SAXO — Dix 

Heures (606-07-48), 18 h 30. 
















Les salles subrentionnées 


et_municipales 


TEP (797-96-06), 20 h 30 : l'Oïseau vert. 

BEAUBOURG (277-1235) Débats 
Rencontres Musée : 18 h, 20 h 30 : 
Qu'est-ce que l'ethnologie ? - Cinéma 
Vidéo : 16 h, 19 h : nouveaux films 
BPL:à19h:D.W. GrifNi : à18h: 
Christian Lebrat. 


THÉÊATRE MUSICAL DE. PARIS (261- 
19-83), 20 h 30 : la Veuve joyeuse. 
THÉATRE DE LA VILLE GARD 
18 b 30 : Dennis Wayne and dancers 
20 h 30 : les Bas-Fonds. 


Les autres salles 

A DEJAZET (5887-97-34). 22 h 30 : Rose 
tes Énines U le la passion. 

ANTOINE (208-77-71), 20 h 30 : Coup de 

ARC (7237-61-27), 20 h 30: ke 
c€ » Baïigaeur, 


up. 
ARTS-HEBERTOT (387-2323), 21b : 


Moi. 
ASTELLE - THÉATRE (2383553), 
20 h 30 : le Malentenda. 


ATELIER (606-49-24), 21 h : L'Amour 
tue. 
ane 20 h 30: k DE 


BOUFFES PARISIENS (296-60-24), 
20 k 30 : En sourdine, les sardines. 

CARTOUCHERIE, Théâtre du Soleil 
(374-24-08), 18 h 30: la Nuit des rois; 
Théâtre de la Tempête (328-36-36), 
20 h 30 : le Rai des Aulnes; 18 h 30: 


sert IL :2 


CINQ DIAMANTS (580-18-62}, 21 h: la 
Mort d'Elsa. 

CLSP. TH PARIS 12 (343-1901), 
20 h 45 : Haute fidélité. 

CITE INTERNATIONALE (5589-38-69), 
Grand Théâtre 20 h 30: la Mère : Res- 
serre 20 h 30 : les Larmes amères de Pe- 
tra Von Kant ; Galerie 20 h 30 : l'Etran- 
gor dans ta maison. 


(720-08-24), 20 h 45 : Comédie passion. 
ITALIENNE (321-2222), 
20 k 30 : Noblesse et 
COMEDIE DE PARIS (281-0011) (D), 
20 h 30 : la Nuit des Alligators. 
DEUEPORTES (361-49-92), 20 h 30: 
Fourmidiabies. 


BDOUARD-V (742-5749), 21 h : la 
Dernière Nuit de l'été. 

ee D'OR (523-15-10), 20 b 30: 

1. 

FONDATION DEUTSCHE DE LA 
MEURTHE (258-67-55), 20 h 30: 
Tambours de la muit. 

FONTAINE (874-7440), 20 h 15 : Vive 
les femmes ; IL 20 h 30: S. Joly. 

GAITÉ-MONTPARNASSE (322-1618), 
‘20 h 30 : La Chicane dactylographe, 

GALERIE 55 ca 21h: A Sœpa 
rate Peace — After Magritte. 

HUCHETTE (326-3899), 19 h30: la 
Cantatrice chauve : 20 h 30 : ln Leçon. 

LA PRUYÈRE (874-76-99), 21 L: Au 

LIiERRE-THEATRE (56-55-53), 

20 bh 30 : Armaguedon. 

ERÉERNANRE (544-57-34) L 19 h: 
Moman ; 21 b: Six heures au plus tard ; 
2h15: Fabodies IL 18h 15: Eden Cr 


MADELEINE (265-0709), 20 h 45 : la 
Dixième de BeeLhoves. 

MATHURINS (265-90-00), 21 h : FAvan- 
tage d'être constant. 

MICHODIÈRE (742-95-22), 20 h 30 : le 
Vison voyageur. 

MARIGNY, salle Gabriel (225-20-74), 
21 b : l'Education de Rita. 

retro (2565-35-02), 21 b 15 : On dincra 


MOGADOR (285-28-80), 20 h 30 : Un 
grand avocat. 

MR PARRASSE (320-89-90). 21 kb : 
R. Devos; Petit Montparmasse 21 h : 


NOUVEAUTES (7709-52-76), 20 h 30 : 
Hoïd-up pour rire. 


ŒUVRE (8574-42-52), 20 b 30 : Sarah ou 

Le Cri de la langouste. 

PALAIS DES GLACES 4607-49-93), 20 b 
30 : Mariage blanc. 


PALAIS-ROYAL (297-5981), 20 b 45 : 
la Fille sur la bagquette arrière. 

PENICHE-THEATRE (245-1820), 
21 h : Rêves d'écluses, 

POCHE (548-92-97), 21 b : le Butin. 

POTINIERE (2641-44-16), 20 h 45 : Soi : 
je m'égalomane à moi-même. 

SANTORORDES (8783-63-47), 20 b 45: 

le Charimari. 


TAL THÉATRE D'ESSAI GO L L 
20 h 30: Freud: 22 h : l'Ecume des 
jours : IL 20 h 30: His clos, 

THÉATRE DES DÉCHARGEURS (236 
00-02). 18 h 30 : Portraits d'amis; 
20 h 30: Yes, peut-être : 22 h : Voyageur 
vers les ombres vertes, 

THEATRE DE L'ÉPICERIE (272 
23-41), 18 h 30 : Guide des convenances 
1919 ; 20 h 30 : Conte cruel. 

THÉATRE DU MARAIS (2780353), 
20 h 30 : le Misanthrope. 

THÉATRE DE PARIS (280-09-30), 


‘20h30: Broad and Puppet Theater. 


THEATRE DE LA PLAINE (842 

32-25), 20 h 30: Mille es unentits. : 
TRE PRÉSENT  (203-02-55), 

20 h 30 : Fragments. 

THEATRE 13 (588-16-30), 20 h 30 : Sca- 

ramouche. 

THEATRE 14 (545-49-77) Une mivute 


€ 
10-80), Grande salle, 20 à 30: les 
Strauss. Petite salle, 20 h 30 : 'Ambas- 


THÉATRE DU TOURTOUR (587- 
82-48). 18 h 30: la Crosso en l'air: 


"20h 30 : Le mal court ; 22 b 30 : Donnez. 


moi signe de vie. 
TRISTAN-BERNARD (522-08-40), 
21 b: Point H. 
VARIÉTÉS (233-09-92, 20 b 3 : l'Et- 
quete. 


Les cafés-théâtres 


AU BEC FIN (2596-29-35), 20 h 30 : Tohu- 
Bobut ; 22 b: le Présidenc 

BEAÜUBOURGEOIS (272-08-51), 19 h 30: 
Sur uneîle flottante. 

BLANCS-MANTEAUX. (887-15-84), I 
20 h 15 : Areub = MC2; 21 h 30: 
Démones Loulou : not Des bulles 
dans l'encrier. — re 15 : Philippe 
Fm  eeqa rs 21h30: Quiatus 
Beury Grand ? ; 22 h 30 : Versions origi- 


CAFÉ D'EDGAR (322-11-02), L : 18 h 30 
3 Laissez chanter les clowns ; 20 h 30 : 
Tiens, voilà deux boudins; 21 h 30 : 
Mangeuses d'hommes :; 22 k 30 : 
L'amour, c'est comme un bateau blanc. 


F= 


CAFÉ DE LA GARE (2785251), 
20 h 15 : M. Lagueyrie : Rouleur ; 22h: 
Tragédie au radar. 

LE FANAL (2331-17), 20b : la Mu- 
sica : 21 h 15:J. Menend-Étolles rouges. 

LA GAGEURE (1367-62-45), 22 h : la Gar. 
çonne. 

LES LUCIOLES (526-51-64), 20 h:30 : 
S. Deschaumes. 


LE PETIT CASINO (278-36-50), 21 h : 
X. Lacouture : 22 b 30 : Douby ; 23 h 30: 
Lâche mon tabouret. 

POINT-VIRGULE (278-67-03), 20 h 15: 
Tranches de vie ; 22 h 30 : Elle voit des 
Béants partout. 

RESTO SHOW (508-00-81}, 20 h 30 : Le 
chemin des dames ; 21 h 45 : Et si c'était 


vrai. 

SENTIER HALLES (236-37-27) , 
20 h 15 : On est pas des pigeons ;: 22 h : 
Autant en emporte le banc. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (208. 
21-937, 22 b : Albert. 

LE DR (887-33-82), 20b15: 
Phèdre : i Apocalypse Na; la 
Rates 





POCHE sus297 


de JGE DRTON “éné xarane 
CATHERINE RICH. 
HUBERT DESCHAMPS 
ETIENNE piEnne 
Gle.Un chassé. 


pro Ce 
= roquent tres role_ne 
cine {LuCnnord Énchaine) 


le) ALERTE TE 
5 EXCEPTIONNELLES 


après son succès au. Théâtre de la CERTES 
retour du * Chien Mexicain 
10 représentations exceptionnelles 
- du T5 au 26 février 


théâtre gérard ne Rene 


59 BD JULES-GUESDE LOC: 2: LAN 


THÉATRE DE DIX HEURES (606 
07-48). 20 h 30 : Excuse-moi si je Le 
coupe : 21 k 30: Les huïtres ont des bé- 
rets : 22 h 30 : Nitro Goldwryn-Pinsoc. 

VIEULLE GRILLE (707-60-93}, 20 à 30: 
C- Zarcate, les Mille et Une Nuits 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
44-45) 21 h: A la Courte-Paye. 

THÉATRE DES DEUX ANES (606- 

10-26) 21 h: À vas Roods… Pise. 


Le music-hall 
BOBINO (322-74-84) 20 h 45 : B. Haller. 


CENTRE  MANDAPA _ (5589-01-60), 
20 h 30: B. de la Salle er Cha. 


ELDORADO (2084542), 20 b 30 :. 


P. Vassilin. 

GYMNASE (246-79-79) 21 »: G. Bodos. 

LUCERNAIRE (544-57-3:) 22 h 3 : 
J. Humenry. J. Ada. 

MARIGNY (2560441) 21 h : Thierry Le 
Luron. 


OLYMPIA (1742-25-49), 21 h : Ch Cou- 


ture. 

PALAIS DES CONGRÈS (7585-13-03) 
21 h: M. Sardou. 

THÉATRE DE LA PORTE SAINT- 
MARTIN (607-37-53), 20 h 30 : 
À. Cordy. 


TROITOIRS DE BUENOS-AIRES 
(2650-44-41), 21 h 30 : L. Rizzo, M. Fer- 
nandez, Josefina. 


Les opérettes 


RENAISSANCE (2038-21-75) 20 h 30 : le 
Vagabond tzigane. , .. 


La danse 
A DEJAZET (887-97-34), 18 h 30 : Salé- 
Sucré : S. Rocbon. ° 


GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
04-06). 20 30 :Ballet Rodeo. 
PALAIS DES - SPORTS (3289-40-90) 
20 h 30 : Balles du XX siècle. 


Les concerts 


SALLE GAVEAU, 20 b 30 : A. Delle Vi- 
gne (Mozart, Schubert, Piazzola.). 
LUCERNAIRE, 19 h 45: E Rohak, 
Mari-Yasuda, D. Raclor (Measisca, 
Chostakovitch, Ravel) ; 21 à : Abelone, 

D. Guiot, S. Joly. 
106, 


RADIO-FRANCE —_Auditorkuts 
18 b 30 : Ensemble G, Binchois (Dufey, 
Binchois, Dunsiable) ). 





TEL DE L'ALLIANCE, 20 à 30 5: Opéra 
de Varsovie. dir. R Sans RE 
zinski : les Mannequins). 


LA PASSEVELLE, MELLE, (54399-éP), 20h 30; : 


chants ct musiques 


Musique médiévale, 


ec. 
- Jazz, pop. rock, foik : 


AMERICAN CENTER: (32-42-20), 
21 L : Grem. 


CASINO DE - PARIS C50039), 


cuss Randy Nowmen. 
U DE LA HUCHETTE (126 
ES 21b30:5S. Goéranit, 
CHAPEÎLE DES LOMBARDS (357- 
24-24),22b30:Agbaviz . 
ÆCLOITRE DES LOMBARDS {337 
54-09), 20 à : P. Meige, 25 k: 
DEPOT-VENTE (6317-31-87), 21 k 30, 
Rockin'Rebels. 


PUNOIS (5584-72-00), 20 b 30 : Steciss- 
Tubapack. 


ESPACE JAPON (20-69-30), 19h: Trio. 
Butterfly. 


FORUM {297-53-39), 21 h : Ch Vander 


PETIT JOURNAL {(326-28-39). 21 b 30: 
Metropolitan Jezz Band. 
PETIT OPPORTUN (60136). 38%: 
J PFémde. P. Michekx, Pb. Combcile, 
SLOW CLUB (233-8430). 21 h 30 : CL 


SUNSET (261-46-60), 23 b : Penam fo 
sion. ° 


En région parisienne 

ANTONY, Ti F.-Gémier (666-02-74) , 
20 b 30 : L'Opéra de Smyrne. 

AUBERVILLIERS, Théäârre de la Com- 
me (833-1616), (L-), 20 b 30 : Dide- 
rot à Petersbourg. 


CHATILLON, CCC (657-2211). 21 h: 
Marat-Sade. 
Maison des Arts À-Malraux 


quetaires : 
(339-2187) : Crateise, ma Chaielise. 
LONGJUMEAU. Th. A-Adam (909. 
60-14), 21 b : Festival international d'or 
chestres à ploctres. 
MASSY, Centre P.-BaïEiart (920-57-04), 
21h: Urban Sax. 
MONTREUIL, ‘Théâtre (58-65-33). 
21 b : le Temps des cerises : 19 h 30 : la 
Producteurs. 


Party : 21 h 30 : les 
NANTERRE, Centre G.-Brussens (725 
36-32),2] b 30: P_o/3.-Y. Jonory. 
Ti D. Sarano (3274-73-74) 
Bougainville, 


+21 h: Le Cormoran de 
VITRY, Ti. J. Vie (681-6867). 21.h : 
Colère. 


cinéma 


Les films marqués (*} sont interdits 
moins de treire ns (S) eux moin de 
dix-hoit ans, 
La Cinémathèque 

(7604-24-24) 

15 b, à René, Clair : Ma 
femme est une sorcière ; 19 b, Homurage à 
L. Comencini : Pain, et ; 
21 b, Pain, Amour et Jalousie. 

15 b, The Jack-Knife Man, de K. Vidor : 


17 b, Le Clan des irréductibles, de 
P. Newman; 19 h, Hommage à D. W. 
Griffith : The Redmans view; In the 
border States ; ‘The Modern Prodigal : The 
House with Closed Shutters ; Rose 
O'Salen Town. 


Les exclusivités 


AMERIQUE INTERDITE (A. vf) 
- (9*) : Rio-Opéra, 2° (7423-82-54) ; 
Ü.G.C. Odéon, 6: (325-71-08). 

AMTYVILLE 1 (LE POSSEDE) (A. 

. (25-18-45). = 


0.) (**) : Marbeuf, 8 
1): + U.G.C, Opéra, 2 (261-5032). 
ADS (A. v.o.) : Ambassade, 8 (359- 


ANTONIETA (Fr.-Mex., v.0.) : pr Je 
(297-53-74) ; Hautefeuille, 6 (633 
79-38) ; Publici-Saint-Germain, 6 (222- 

Monte-Carlo, 8 


72-80) : (2235-09-83) ; 
Lincota, 8 (359-36-14) ; Parnss- 
siens, 14” (329-83-11). — VS. : Impérial, 
2 (7242-72-52) ; Momparnos, 14 (327- 
Conveation-Saint-Charles, 15 


52-37) : 
(579-3300). 
L'AS DES AS (Fr.) : Berütz, 2 (742- 
on: Gamment Ambessnde, Be (359 


10-. 41): 3; Montparnasse Pathé, 14 
62-19-23). 


LES AVENTURES DE PANDA Gap): 
Gaumont-Richeliou, 2* (233-5670), — 
V:f. : Templiers, 3: (272-$4-56) ; Ambas- 
sade, 8° (359-19-08). 

LES _AVENTURIERS 





DE L'ARCHE 


vo): George-V, # (562- 


PERDUE (A. 
41-46). — Gi Trois Henssmsnn, 9 
(770-47-55). : 





LA BALANCE (Fr) : un, 8 (359- 
Pan; Paramonuz % (742- 
+ Momperaaee lé (322 


LA BOUM 2 us 2 (743 
60-33}: Biarritz, 8 (723-6923); La 


Fauvetie, 13 To: ; Mostparnos, £ 


lé (327-52-3 

n. is, 9e DT SSES) UE . 
Pot te (320-12-06) : Gloria, 18° 
(6217-60-20). 

pr RS a NIMH (A.) : 

8e (359-1908) ; La Fau- 

Lars 1x (3231-60-74) en mat. 

LES CAD4VRES NE PORTENT PAS 


le (260-43-99) ; Hantefeuille, 6" (633- 
Ban: U.G.C. Bouierard, "9h (770 


{623-: 

NE CAmgk, va.) : Biarritz, & 
(A va} : Bonaparte, F 

RSI. 399: 


LE CRIME D'AMOUR (Fr.) : Marais, 


(278-47-86). 

DANTON ({Franco-polonais} : Forum, 1" 
(297-53-74) ; Beritz, 2 (7142-60-33) : 
Saint-Germain Hnchette, 5° (633 
63-20) ; Bretagne, 6 (222-57-97) ; Han- 
ER ee 

5 


 & (873543): 
1 GAT: : 


umo Convention, | 
Se Pal (60 
Pée Bo (1S7A LL Va) mr 
(7O5-12-15). | 
LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bost. - A.) (V.-Ang.) : 
-Gaumont-Halles, 1e (297-49-70) : Que 
fctte, $ (6323-79-38) ; Marignan, & 
(359-9282) : Parnassiens, 14 (329- 
83-11). — RARE Max£ville, 9 (770- 


\ A LA COURTE NE. 


ur rire de quelté : EDMOND MEUNIER" 


‘FLORENCE BRUNDLD 
ANDRÉ ROCHEL 


 100éme MARTIAL CARRÉ 


AGE LLADO - 


ESPACE 
PIERRE CARDIN 


La T UT 


“LE POLLEN” 


récital 


Les 51, 12. 14 et 15 Février à 20 h 30 
Lacation : 1.3, Avenue Gabriel - 266.17.30 
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LA :NUN DEAN 


OFFICIER ET 


52-37) : Gaumont-Convention, 15 ù 
4220) ; Mayfair Pathé, “LG DO 


CE images, 16 (52247 LATE 

A (Er): 2 (5081-69) ; Pan 
Pa = 
CAR ISDES 15-04) ; Ambassade, & 





DOCTEUR IN LOVE (A+ va) : Mar- 


beuf, 8° (225-1845). 


329-42-62) : 
U.G.C. 0 nee at 

pt péra, 2° 50-32 
Gaumont-kic AS 


naire, & (544-57:34). 










GeorseV, &æ Reno PLU 


Saiat-J: 4 
Cr Fee J a 


G51.8443) ; Maxévilke, 
72-86) ; 


“Bicnvente, 
1$ 1 GU250) : Ras Co 
18 (522-4601). 


LE BATTANT, “Era fénçgsis d'Alain 
Gaumont 


Deloo. Halles, 
49-70) ; Pete D EDS RE LE 


: lame, S GHONIS : Brugrs 
© (2225797) ; Paramount 


: Marignan, Re (ss LE RETOUR DES BIDASSES EN 
GS. 


IDENTIFICATION : D'UNE.- 

Je vo.) : à 5240) a es 
REA D si 
re Fr): Gé Renpoucg, a TL" 





LES MISÉRARLES : Rotéode, de 


LA MORT AUX ENCHÈRES (A: #6) : 


-A9-TO) 5 


18. De 


LORENZO GL, 

NE 4-Juillet-Parnasse, 6° .(326- 
58-00) : Marbeuf, 8 (225-1845). 

€A., 

vo.) : 2e GED à ; 
St-Michel, ‘5° (326-79-17) 

U.G.C. Odéon, 6" 1325-71-08) ; 5 

U.G.C. Rotonde, @ (6323-08-22) ; Bla 

rite, 8 (7253-69-23) ; Colisée, A G59- 

29-46) ; 4-Juillet-Bon ns 15 

CUS E e - V£: Rx 2 (36 


Marivaux, 2 ( 
"Cry, 8 (562-45-76) : 
: 40-09) Paramount 


FPS DORE 
LA FUITE EN AVANT‘ (Pr) : Loos; 


7 LG:C 2 11-50-32) 
cu nes Eee Pan 
mount Odéon, 6 





.LA RIVIERE DE BOUE 
André des Arts, 6 (326-48-1 
LE RUFFIAN Œrd : Gaumont Halles, 1= 


SAS ARS 


LA 


site, & (7123-69-23 
12 (357-9081) ; 1 


8393) ;: uaC 


Boulevard, % (246 
66-44, ; UGC ce La (356. 
23-44) : Miremar, 14 Dane 
Met, 16 TA à Paramount: 
Maillot, 17° (7158-24-24). 


L'ŒIL DU TIGRE: “ROCKY M (A. 
Paramount 


SP à Publicis Re 
(720-7623). = V£ À Paramonat- 
3, Paremount- 


% (2742-56-31) ; Max Lindér, % (770- 


1 sSALA « à Promo n MR 
17 
(758-2424) : Paremount-Montartre 
: 18 (606-2425). 
PINK FLOYD THE WALL (A, vo) : 


Quimetie, 5° (633-7938). . 


” PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 


Œr) : Arcades, 2 (233-5488). 


& 2 
ÉRASE UGC ER 
8-40) : ChéBeebeurte 7 Q 












Se ta 
30-11) : 


4425). 


PE is) 


18 (606- 


- FOLIE, fire français do Michal Vo- 
“coret. U.G.C. Opéra, 2° (261- 
50-32) : Rex, 2° RSS) à 

U.G.C Danton, 6 (3: Aa GD 





Boulevard, 9ù (: 
RNCS Re 
(1336-23-44) ; EF 


Mistral, 14® (539- 


Matignon, 
. ps) Normandie, È ee 
41418) ; UGC ne 246 


Gare de Lyon12 (343 


AT 


PA Paramoum-Mallor, 1 
ji jme, 18 CSRAED : Sacete 


ÿe (742- 
a Paramount-Bastille, a 
Parsmonm-Galccie, 


18-09) : 
(32 90-10) : $s Convention- 
barles, 15° (579-33-00) ; 
Paramosat-Montmartra, 18" (606- 


34-25). 
+0) : 


VADOR (Fr. AL) : 
(7770-77-58) ; Oaîté- 


Bergère, 9 
Rochechoaart, 9% (878-81-77). 


SUBWAY RIDERS 1 va) : 


Christine, 6* (325-47-46), 

VIXENS re (A., vo.) : Smdio 
Cajas, 5° (354-89-22) ; Hollywooë Boule- 
vard, 9: (770-10-41). 
TEMPÊTE 


‘Beaubourg, 3° T2 6) à ua 

ul 

Danton, 6* (329-42-62) : U.G.C. 
&æ (359-12-15) ; 1Æ 


Œe) €) : 
TO. 9e (74-56-31). 


‘| TRAVAIL AU NODR (Ang. vo) : Ciné- 


3 (271-52-6) ; Té-uillet 


R: 6  (326-19-68 14 

acine, js M 

Jeans, À GE Biat- 
luillet-Baatille, 


} : 14 


14-Juiller - 
nelle, 15 ae - VF: UGC 
Opéra, 2e (261-50-32). 


TRON (A, + .£) :-Arcades, 2 
. 5458) ; \7 Gao 49): 
Tourelles, 20 (364-51-08). 


UN ‘CHIEN DANS UN JEU DE 
PURES ee Ceumet Fall 1e 


E 
æ (3593-41-18) ; Haignn, G5#- 
92-82} : CRT 3 
5230) UGC Gare de Lyon, A 
-59$ : Ath£ua, 12 (343-00-65) : 
Fauvotte, . 13° 31-60-74) : i 
14 (3290-17-06) ; 


[7 Mistral, 14 pr Gaumont- 
# (824227) ; Wepler, 


VICTOR, : vo): 
1 :(260-43-29) ; Seim-Micbel, $ (3: 
. Poe Mañignar, DS) e 


it 2 gersa 
GR S2ST) . 





Gpbelins, . 
15 


: UN 





VIGILANTÉ (A) Es  V£: 
re ontparnasse, 14 (329- 


.) : 

Olympie Luxembourg, & Se) : 
Biarritz, 8 (723-6923). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr): 

nn pa raEns 14 (329- 


WESTERN (4. v.0.) : Paramount-Opéra, 
œ (23620 « Paramount Montpar- 
masse, 1de (3259-90-10). 

Rien VE DU ec open, à 
G618037. 


Les grandes reprises 


AGENT X 27 (A. vo), Action-Christine 
bis, @ (325-47-46j. Msc-Mahon, 1% 
(80-24-81). 

LES ARISTOCHATS (A. v£) : gui. 
z (233-5458). La Royels, 8° 


{265- 
82-66) ; Nan 1 17 (380-4146), Se- 
crétan, 19 (7917-46-99). “ : 
LE BAL DES VAMPIRES (”) (A, va) : 
Champo, # (3254-51-60). 


LA BELLE AU BOIS DORMANT (A. 
v.1) : Napoléoa, 17e (380-4146). 

CABARET (A. vo.) : Nocembules, # 
(35+42-34). 

CALIGULA ET MESSALINE (IT) (**) 
LH) à Pas lois Domi 18 606 

LES CHARIOTS DE FEU (A. vo) : 
U.G.C. Marbeuf, # (225-1845). 

COUP DE CŒUR (A. vo.) : Escarial, 

D, 0072800 


13 

END (*) (Ang, v.f.) : Studio de la 
Dane (A: 25-52). 

DELIVRANCE (A. vi) (*}, Opere 
Nights 2 (296-6756). d 02 

LA DEROBADE (Er.) : Lumière, 9 (246- 


DES GENS COMME LES ag 
vo.) : en Prise 19 (05025 
RS €") (A, vo.) : Templiers, 

3 (272-9456). 


EMMANUELLE (**) (Pr.) : Paremount- 
City, & (562-45-76). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranelagh, 16: (288-6444). 

ERASERHEAD (A. va.) : Escurial, 13 

"_ (707-284). 


. FAMILY LIFE (ang. vo.) : Studio Ber. 
(783-64-66). 


trand, 7 

LA FIÈVRE DANS LE SANG (A. no.) ; 
À. Bazin, 13° (337-74-39). 

LE FAUCON MALTAIS (A, va) : 
Action-Christine bis, 6° (325-4749), 
Acacies, 17% TA 

FRANEENSTEIN Jr (A, vf.) : Opéra 
“Nigbr, 2° (26-62-56). " 

GEORGIA (A, vo.) : Palace Croix 
Nivert, 15 (374-95-D4). 

(A, v-0.) : Olympic-St-Gormaïin, 
6 (222-87-23) ; Olympic-Bairac, & 
(561-10-60). 

LE GUEPARD (IL, v.0.) : Ranelagh, 16° 

(288-6444). . 





# (633-6720) 
8" : TELLE DES 





s6es Lincoln, 


Parnsssiens, 14° (329-83-11). à 


L'HOMME AU DE CIRE 
FRS  Acoire Base, # 384 


L'ROMME | QUI VOULUT VOULUT ÊTRE ROI 
RE 35e (607-87-61). 
IL ETAIT UNE FOIS DANS L'OUEST 
CA. v-L) : Haussmann, 9° (770-47-55). 
LIÉE SUR LE MONDE 


Moyens 6 
ee 359. 57 U. 
es 16 = 


agi Conventoe, 
20-64) ; Murats. 16 LEDs Ne 
me eee ÿ: apo- 
ae vi) : 


> 
JESUS DE RER (1 ) Qe. 
grue vs): 18 (554 


Le LAURÉAT (A, va} Quartier-Latin, 

MAD MAX 1 Ce) (A. v.0.) : Marignan, 
&æ : Parpataiens, 14 (329- 
83-11). - V£: Bert, 2 12-6033) à 
Richelieu, 


{ 
{331-56-86) (en soirée) ; bmment Sud, 
En ; Chichy Pathé, L&» (522 
LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : 
On dé (4267.48). 
LE MÉPRIS (Fr) : Studio Logos 
CHS.P.), 52 (354-26-42). 
MIDNIGHE EXPRESS (°°) (A. vf.) : 
Capri, 2° (508-11-69). 


LA MELODIE DU BONHEUR (A. 
v.{.) : Grand-Pavois, 15 (554-46-85). 
MÊRE JEANNE DES ANGES (Pal, 
va) : Olympic Halles, 4 (278-34-15) ; 
Olympic Entrepôt, 14" (524-6742). 
PYTHON, 


{ va) 
(Ang, va.) : 
(A, va) : Smdio 


D æ (325-78-37) ; Calypso, 
ane ! 
ANS (Fr). 


MOURIR TRENTE 
T4 Juiet Parasse, 6 (326-5800). 
NEW-YORE, NEW-YORK (A, vo) : 
Epée de Boïs, 5 (337-57-47). 
ON NE VIT QUE DEUX FOIS (4. 
v£) De en (606- 


PAPILLON (*) (A, vi) : Capri, 2 
(508-11-69). 

PHANTOM OF THE PARADISE a 
(A., vo.) : Cinoche Saint-Germain, 6 
(633-1082). 


LA IMPITOYABLE (A. 
v.0.) : Action-Christine, 6" (325-47-46). 
FROVIDENCE (PrAng) : Forme, le 

.(297-53-74) ; Suadio Logos, 5 (354- 
26-42) : Parnassians, 14" (329-8311), 
REPORTERS (Fr). SaintSéverin, 5 
(3254-50-91). 


RETOUR (A. vo.) : Espace Gahé, 14 
CSD 


STRADA (Ie, v. 
RE Give. 
TAMBOUR (” 
7 (23420) eo ee v0.) : Cluny- 
TOM JONES US va) : Otympic- 
Luxen! 6 (63397 Olympe 
Balzac, 8 ( 11060. mn: 
TRAMWAY NOMME DESIR (A. 
vo.) 6 (635 


97-77), 

LES VIEINGS (A. v.o:) < Actions Eôoles, 
Se. (325-7207) ; Olympic Balzac, 8" 
{561-10-60). . 

WANDA (A. va) : Srvdio GiHe-Cœur, 
5 SOSEN AS 

WOMEN (A. vo.) : Olympic Entrepôt, 
14e (542-6742), vé 








Vendredi 4 février 





PREMIÈRE CHAINE: TF1 


20 h 35 Variétés : Retransmission du MIDEM. 
Gaia rare 83 avec Julien Clerc, Jean-Luc Poney 


france). 7 ‘he Commodores, Melissa Meter 
Aria + (US. À.), Jasé-Luis Rodriguez (Vens- 


h. 
21h 40 Série : Merci Sylvestre. 
Real. Serge Korber, avee J.-L. Moreau, A. Doutey et 


C Harari 
SR cn engagé comme dans un hôtel 
ticulier, tente eme 170 tonnes de tomates 
Américain. Mais débarque un Russe avec un cl 
mere mes les ukrainiennes. Avart-dernier 


Æ ue Ctanprnnne d'écrans à Daremand (Allemagne). 


23 h 20 Journal et Cinq jours en Bourse. 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


20 h 36 Fouilleton : Capitsine X. 
Fe LR Carte, avec P. Maict, T.-A. Savoy, 
ali iraine X, victime d'un 
Eee EE Fons Dj pin 


Philippe SOLLERS 


En Led défiguré se cache dans les souterrains de 
l'Opére de Paris. Il sème la terreur, Se venger et 
imposer une jeune chanteuse (sa fille) comme prima 
donna Certé transposition — en Technicolor — du 
roman fantastique de Gaston Leroux donne plus 
RO as line masque és à Lab es 

Mas Lam masque du = 8 
SE core cslal du roestre re de Frankenstein, créé par 
lack Pierce. 


TROISIÈME CHAINE : FR3 


20 h 35 Le nouveau vendredi : Mairies à tous prix. 
Co cie C ï Deniau (FR 3) etJ.-L. 


D Combien 
pour un candidat ? 

Te a ire de SUinie 

À Séminaire com maire de Lyon, 
EUR > RJ, Paul Quilès [P.S.), et une liste 
Rhôve font des estimations du coût de 


21 Fe 35 $ Magazine de la photo : FMash 3, 
Nouvel horaire pour le magazine hebdomadaire de Jean 
| qui continue 





21h 35 Apostrophes. 
Magazine liuéraire de B, Pivot. 
La vie privée des écrivains, avec MM. C. Mauriac 
{Signes, rencontres et rendez-vous, le Temps immobile, 
dome 7). G: M dr anx Fourchus), 
P. Sol (Femmes) et J.-P. pour M. Jouhen- 
deau (T'Épouvante, le Sourire aux lèvres) 

22 h 50 Journal. 

23h Ciné-club (cycle fantastique} : Le Fantôme 
de l'Opéra. 


Film américam d'A La 1943), avec N. Eddy, 
S. Foster, C. Rains, E. Barrier, L. Carillo, J. Farrar (v.0. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 k Concert . il 
À 0e de Hiyane z Le Darmaseie Ge e, de Pepe à 

», de Ravel, par l'Orchestre quete 


nique et les chœurs de 
fuok, dir. : G. Bertini ; chef des chœurs : H. Mende ; sol. : 


le Quatuor nor autrichien, avec M. Lethiec, 








soms-titrée). 0bS' Jar. 
Samedi 5 février 
PREMIÈRE CHAINE : TF 1 TROISIÈME CHAINE : FR 3 


10 h 16 Vision plus. 
10 h 45 Ea séquence du spectateur. 
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M D non Se 7, Vérie : les Incorrupribles ; à 
14 h 25, Voisins voi Ë ' 
43h Journal. 


16 h 30 Téléfilm : La Grotte aux loupe. : 

Ron. SL rue me 
, un 

dans une grotte le corps d'une jeune femme et d'un 
garçon. Le lendemain, iout a disparu. René est-il vic- 
time d'hallucinations ? II enquête. 

8h Trente miliions d'amis. 
Au sommaire : la chienne de Geneviève Castle: un 
cheval et des handicapés. 

18 h 30 Magazine auto-moto. 

19 h 10 D'accord, pas d'accord {I.N.C.). 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 S'il vous plaît. : 

20 h Journal. 

20 h 35 Série : Dalles 
Miss Elle entame une procédure de divorce. La ménage 
& 38 Dr de réponse 

21 h 36 Droit de 
Émission de Michel Polac. 


Carte blanche aux comédiens. Avec des gens de la pro- 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


10 h 35 ANT.LO-PE. 

1h Journal des sourds et des malentendants. 

11 h 30 La vérité est au fond de la marmite. 
La potée 

mh deux. 

Magazine de M. Thoulouze, présenté par P. Poivre- 
d'Arvor. 

12 h 46 Journal 

13 h 35 Sério : Drôles de dames. 

14 h 20 Récré A2. 

14 h 50 Les du stade. 
Four! de Gmi sation : France fçouse, (en dire dn 
Parc des Princes) ; ski : descente dames, À Sarajevo ; 
descence messieurs du Kandahar: rugby : Gelles- 


17 h 50 La course sutour du monde. 

18 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
19 accord pas d'accord (LN.C.). 
19 régionales. 

18 de Bouvard. 


; 


ii 


Variétés: Champs-Elysées, 


Aulour de Nicole Croisille, Dave, Herbert Léonard, 
21 h 50 Série : Theodor Chindier. 

le roman dé B. von Brentano, réalisation 

. Geitsendorfer. Avec H. C. Blech, R. Fendel, K. 


allah 
Eté 1915. Léopeld s'est M6 d'amitié avec Vierling, un 
camarade d' 


8 
VTSRSTT 
k& 8838 

5 

ê 

à 


‘école qui vit avec sa mère dans des condi- 
tions assez modestes, el qui est homosexuel 
24h 601! artistique. 


Championnats d'Europe. 
23 h 25 Journal. 


12h Objectif entreprise. 
12 h 30 Les pieds sur terre. 


Avec Delphine Seyrig. comédienne : 14 h 30 : Portraits 
de Chamal ft Miette Seyrig : 15 k : Sur l'édu- 
cation der filles : 15 h 40 : En, 15 h 48 : Les sou- 
bresauts Terre : 16h05: épétitions. 

18 h 30 Pour les jaunes. 

18 h 65 Tribune libre. 

LeP.RS. (Parti radical socialiste) 

13 à 20 Emissions régi 

r les. 

19 h 55 DR 

20 h Les jeux. 

20 h 35 Tous ensemble. 

Sersion = prerierr pas de le j nn eRe 
Tongs de 20835 à 2r À 50 ou plus 
pour un diférens ue 

suit. Pierre Doug! Présenté Les 
Soirées des onze régions. ‘ 

20 ! 40 Changements de décor : La veuve de 
De R M. Arlaud et J. J. Sirkis avec C. Rouvel, 
RE oéomoqe dt 
cadre ensoleillé de la criée au de Si 

21 h 30 Journal. FUN 

2h Série : Jackie et Sarah. 
Nouvelle série arnéricaine en 13 épisodes d' 
idée de Brian Cooke : Jackie Sarah lis de 

22 h 20 Une une 

2,2 ! pour image. 

Ballet Kirov de Leningrad. 


FRANCE-CULTURE 


EL Red tnt vivre demain : U: 
pour ne 
année d'état de en 
+ guerre cn Pologne. à 
19h Déwarches, avec Carole Naggar : « Dictionnaire 
h : Des musiciens tout terrain : qui parle, ici 
de msique Ÿ (&1 14H 5). Hu ie 
FF Le pont des arts. 
h contemporaines : Une nou- 
de la connaissance (voir 
mondiale : L'entrée en guerre des 


TEA l'ancienne. : la 

instrument Redio Canada. 
AE HR PADe):. Are 
22 h 5, La fngse du samedi. 


FRANCE 
RG SOLTI 


ni + Sn Een ay vin, Las Mo, De 

12 À Crea mL Maé Snbate 

16 k, Sir. G. Sokti chante : W , Strai JS. Bach. 

17 he con LL es igaro » de 5 par les 

2% 2 Ce, (a direct u Théâtre des Cham 
RES : Concerto « la mémoire d'un ange», 
RÈLE siional de France ; dr. S. G. Sols 


2z te # ra Rreniires : Maier, Becthovea, Strauss. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


SAMEDI 5 FÉVRIER 


— M. Philippe Lamour, président du comité écono- 
mique et social de la région Roussillon, est 
invité an « Journal inattendu » sur R.T.L., à 13 heures. 


DIMANCHE 6 FÉVRIER 

— M. Lionel Jospin, premier secrétaire du P.S., est 
ne NN 

_ re Joxe, président du socialiste à 
l’Assemblée nationale, participe à l'Énisson « le Grand 
Jury RT.L. - le Monde » sur RTL. à 18h 15, 

— M. Paul Quilès, député P.S. de Paris, est l'invité 
du « Club de la pressé » sur Europe 1, à 19 heures. 
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COMMUNICATION 
Peris « se place » dans le futur programme de réseaux câblés 


L'annonce spectaculaire du projet 
de télédistribution par câble de la 
Ville de Paris, faite le 3 février par 
M. Jacques Chirac {le Monde du 
4 février). confirme — s'il en était 
besoin après la récente convention 
des villes cäblées à Marne-la-Vallée 
— l'intét que portent les collectivités 
locales au programme gouvernemen- 
tal. défini par le conseil des minis- 
tres du 3 novembre 1982 : 1.4 milk 
lion de prises commandées à fin de 
1985, 7 milliards de francs d'inves- 
tissements. 

Le câble, c'est la possibilité de ré- 
cevoir chez soi des chaines multiples 
de télévision — dont les programmes 
retransmis par satellites, — mais 
aussi des stations de radio, et surtout 
de se faire son programme chez soi 
en puisant dans les réserves d'une vi- 
déothèque : cours de langues, catalo- 
gue de supermarché. jeux vidéo. 
film de cinémathèque, etc. En un 
mot. l'audiovisuel en libre service, et 
plus seulement le choix très restreint 
entre trois chaines d'Etat. Le retard 
de la France en ce domaine est 
connu, la demande des usagers est 
forte — le succès des magaétoscapes 
le confirme — et le programme de 


câblage en fibre optique vient judi- 
cieusement combler ces lacunes et 
mettre notre pays en selle dans cette 
technologie de pointe. 

M. Jacques Chirac a choisi son 
moment : le scrutin municipal ap- 
proche et les Parisiens ne peuvent 
que se réjouir si leur ville s'affirme 
comme «une vitrine des réalisa- 
tions industrielles et techniques 
françaises -. En outre, le proposi- 
tion du maire de Paris s'inscrit dans 
la campagne de l'opposition contre 
l'information télévisée et, plus ré- 
cemment, pour la création de 
chaïnes de télévision privées. Au 
cours de sa conférence de presse, il a 
annoncé que le réseau câblé pourrait 
accueillir un programme de télévi- 
sion municipal. 

En matière de cäble, toutefois, 
Paris est plutôt en retard qu'en 
avance. Plusieurs villes, dont Lille 
ou Metz {voir ci-dessous), sont déjà 
à pied d'œuvre. Les dimensions 
mêmes de ia capitale ne simplifient 
pas la réalisation de tels investisse- 
ments. Mais le ministre des P.T.T.. 
dans une lettre adressée le 25 jan- 
vier à M. Michel Giraud, président 


du conseil régional d'Ile-de-France, 
avait donné son accord pour étudier 
toutes les Propositions venant de la 
région parisienne. 

D est utile en effet de rappeler 
que dans le programme de câblage, 
l'État — c'est-à-dire les P.T.T. — est 
seul responsable de la réalisation 
technique des infrastructures, aux- 
quelles les collectivités locales sont 
appelées à participer à hauteur de 
30% des travaux. Mais, parmi ces 
dernières. certaines Contestent_au- 
jourd'hui ce monopole des P.T.T., 
qu'elles estiment contradictoire avec 
la décentralisation. Il est piquant de 
goter à ce propos que les positions 
du R.P.R. Chirac rejoignent celles 
des socialistes lillois. 

Mais rien n'est encore arrêté. La 
nouvelle mission confiée à M. Ber- 
nard Schreiner, dépuié PS. des 
Yvelines et rapporteur de la loi sur 
KR communication audiovisuelle, de- 
vra mettre les bouchées doubles (le 
Monde du 22 janvier). Paris n'est 
pos seul à «se placer» dans le pro- 
gramme des câbles : les P.T.T. 
semble-t-il, croulent déjà sous les de- 
mandes. — Y. A. 


A Lille, on prépare la télévision « à la carte » 


Lille. — I jubile, M. Gérard Vigno- 
ble. Du haut de l'immeuble ultramo- 
derne de la communauté urbaine de 
Lille, le maire socieliste de Wasque- 
hal porte le regard à quelques enca- 
bilures, sur le quartier Saint-Sauveur. 
Si tout se passe bien, dans peu de 
semaines, cinquante foyers pourront 
y recevoir la télévision € à la 
carte » : chaînes françaises et étran- 
gères, filmothèque, programmes in- 
teractifs (1), sans compter la modu- 
lation de fréquence. 

Le président de la « commission 
télédistribution » de la communauté 
urbaine mesure le chemin parcouru 
depuis 1973, lorsque M. André Dili- 
gent a ouvert le dossier, et depuis 
1978, quand lui-même à pris l'affaire 
en main, Aujourd'hui, si l’on excapte 
la fastueuse opération des P.T.T. à 
Biarritz (2), Lille est à la pointe des 
villes où le mythe du câble peut de- 
venir réalité. M. Vignoble a l'assu- 
rance da ceux qui ont à la fois les 
idées et les moyens de les appliquer. 
La réputation de sérieux des gens du 
Nord n'est plus à faire. 

La communauté urbaine : 86 com- 
munes, 1 650 000 habitants. A l'ho- 
rizon de 1990, 300 000 d'entre eux 
pourraient être « câblés » si les ex- 
périences menées d'ici là sont satis- 
faisantes. Et ici. dans une pièce de 
l'immeuble communautaire, la préf- 
guration de l'avenir. Deux écrans da 
télévision, coiffés d'une boîte plate, y 
représentent deux futurs usagers. 
Des câbles en fibre optique les relient 
à un miniséfecteur de programmes. 
L'antenne extérieure permet de cap- 
ter les chaines de télévision; des 
programmes imeractifs sont stockés 
Sur vidéodisques ; un magnétoscope 
permet {a diffusion de vidéocas- 
$attes. Dans quelques mètres carrès, 
le centre nerveux de l'opération. 

Les trois premiers canaux permet- 
tent d'obtenir les chaines françaises. 
Canal 4 : une vidéocassatte présente 
le projet. Canal 5 : la première chaine 
belge. Canai 6 : R.T.L-Télévision. 
Arrétons-nous sur le canal 7, bap- 
tisé : « serveur audiovisuel ». Relié à 
un lecteur de vidéadisques, il permet 
de prendre connaissance de divers 
types de renseignements visualisés, 
classés en six programmes : « cata- 
logue » — c'est le futur catalogue 
type « Redoute » sur écran — e en- 
cyclopédie x — amorce d'une ban- 
que de données cuhureile — « for- 
mation > — la demande de 
programmes de ce type existe dans 
la région, etc. Canal 8 : un « serveur 
vidéotex » embryonnaire, le journal 
sur écran de dernain, alimenté par un 
générateur de caractères. Neuvième 
canal : une mire. 


Querelle avec les P.T.T. 


Et ce n'est qu’un début, puisque 
les responsables de l'opération ar 
noncent que, dès la mise en œuvre 
du «prototype » branché sur Cin- 
quante foyers, on pourra recevoir 
douze chaînes de télévision et six ca- 
naux de service, chacun ayant son lot 
de programmes. Plus tard, on pourra 
utiliser pas moins de trente canaux 
différents. 

Le mulitiplicité des programmes, 
et donc la possibilité d'un choix résl 








De notre envoyé spécial 


de « se faire sa télévision », voilà la 
philosophie du projet lillois. Puiqu’on 
travaille pour l'horizon 1990, autant 
voir un peu plus loin que l'arrivée de 
la quatrième chaîne, retardée de 
mois en mois. « Les nouvelles tach- 
nologies rencontrent le demande des 
téléspectateurs, déclare M. Vignoble. 
lis ont changé. ils veulent choisir et 
participer plus. ce que permet l'inter- 
activité, On va enfin pouvoir penser à 
la liberté du téléspectateur et à la li- 
berté de l'information. Avec les ré- 
sesux cäblés, le comptage des mi- 
nutes d'antenne antre le P.S. et le 
R.P.R. n'a plus aucun sens... » 
Première étape, donc, l'obtention 
des autorisations nécessaires pour 
commencer l'expérience. La Haute 
Autorité de la communication aucio- 
visuelle a dépêché récemment à Lille 
trois de ses membres — dont la pré- 
sidents, Mr Michèle Gotta — et plu- 
sieurs chargés de mission. Ella ne de- 
vrait pas f25e obstacle. Une 
convention entre la communauté ur- 
baine de Lille {C.U.D.L}, la direction 
générale des télécommunications 
{D.G.T.), Télédiffusion de France 
(T.D.F.) et L.T.T. (filiale Thomson) — 
qui assure la technique — est sur le 
point d'être signée. Chacune des par- 
ties assure, en gros, un quart du f- 
nancement du « prototype », soit au 
total une douzaine de millions de 
francs. La C.D.U.L, pour sa part, a 
prévu 50 millions de francs en 1983 





pour l'investissement et la fonction- 
nement du miniréseau : elle a déjà in- 
vesti 15 millions de francs sur ce 
projet, pour lequel un appel d'offres 
conjoint avait été lancé initialement 
avec TDF. 

Le prototype servira à tester la 
technique, la deuxième étape, les 
programmes. Vers 1985-1986, l'ex- 
périence serait, en effet, étendue à 
quelque trois mille foyers de l'agglo- 
mération, pour une mise au point en 
vraie grandeur. Le troisième étape — 
le câblage des trois cent mille foyers 
— n'est encore qu'un objectif loin- 
tain. 

Les responsables du projet lillois 
étaient présems en force à la récente 
convention nationale des villes c5- 
biées le Mondes des 20 et 22 jan- 
vierl. Au moment où s’élabore La 
stratégie des collectivités locales et 
celle de l'Etat, ils étaient résolus à 
faire entendre leur voix. Ils s'oppo- 
sent, en effet, aux choix qui sont en 
train de se faire, sous l'influence du 
ministère des P.T.T. (ls contestent 
les projets techniques de la D.G.T.. 
mais surtout le moncpoie d'aména- 
Seur de l'administration dans ce do- 
maine. La volonté de décentralisa- 
tion, comme la logique Propre aux 
réseaux locaux, leur paraît comman- 


der que l'Etat s'efface devant les cor 
lectivités locales pour la maîtrise des 
infrastructures techniques, comme il 
le fait par exemple pour ta distribu- 
tion de l'eau. Las Lillois proposent de 
constituer une société d'éconormue 
mixte où les pouvoirs publics (Etat, 
collectivités locales) seraient mejori- 
taires, maïs qui pourrait aussi ac- 
cueälir des intérêts privés. 

Premier débat. Un second s'en- 
chaîne aussitôt. Les P.T.T. ont pro- 
posé que la programmation des ré- 
seaux, leur fonctionnement, soient 
confiés à des « sociétés locales d'ex- 
ploitation commerciale »  (S.1.E.C.) 
où les collectivités locales seraient 
majoritaires. Pour les responsables 
de la C.ULD. de telles sociétés 
« feraient écran entre les P.T.T. et 
les usagers » et, pour les canaux de 
service, introduiraient « un monopole 
dangereux dans les collectivités », 
en risquant de « politiser » les ré- 
seaux cäblés au lieu da les ouvrir lar- 
gement aux désirs du public. Leur s0- 
lüution : un groupement d'intérêt 
économique, où les représentants 
des consommateurs seraient majori- 
taires. 


Et les programmes ? 


Le projet paraît bien ficelé. Il a sa 
logique, opposée à celle de l'expé- 
rience de Biarritz. construite autour 
du visiophone et particulièrement 
coûteuse (+ On a déjà fait 
Concorde, Ariane, on ne va pas faire 
Biarritz partout -, ironise M. Vigno- 
ble). Deux faiblesses cependant. 

Les coûts terminaux, d'une part 
Personne n'est capable de dire quel 
sera le coût final, pour chaque prise, 
de l'opération de câblage. Et pas 
plus de prévoir les tarifs d’abonne- 
ment à tout ou partie du réseau, qui 
permettront de payer la location du 
cäble et celle des programmes, dont 
on ignore tout des budgets de réali- 
sation 

Les programmes. C'est la grande 
inconnue de }" tion céblage, au 
plan national. se demande déjà 
comment on «rempliras La qua- 
trième chaîne. Alors, imaginons des 
réseaux locaux dans toute Ja 
France... Et on a beau nous dire ici : 
< Il ne faut pas aller trop vite, l'au- 
til remet en cause beaucoup de 
choses, la culture, l'éducation, la 
presse, la vente par correspon- 
dance » ; ou bien : « C'est la de- 
mande des trois milles abonnés de 
la deuxième étape qui détermine 
d'avenir... », on ne voit pas concrète- 
ment comment pourraient naître des 
programmes de services ou de télévi- 
sion locale res à assurer cette di- 
versité dont on rêve. FR 3 ? il paraît 
qu’à Lille les rapports ne sont pas 
excellents avec la communauté ur- 
baine. Le privé ? On y pense, mais 
es des nd même un peu, 
vieux réflexe de gauche. 

Des contacts sont pourtant déjà 
pris. Les premiers l'ont 6té avec An- 
tenne 2 (qui a confié à M. François- 
Henri de Virieu ses projets de déve- 
loppement et de diversification) et 
Hachette, Mais la nature a horreur 
du vide. Lorsque la vidéo commu- 
nautaire a fait son apparition voici 
dix ans, à Grenoble et ailleurs, de 
petites sociétés se sont immédiate- 
ment créées. Pourquoi n'en serait-il 
pas de même aujourd’hui ? 

YVES AGNÈS. 


(1) Tout programme qui nécesuite 
un appel et un dialogue de utilisateur, 
par penernedaire € l'un système infor- 


{2} Voir notamment fe Monde Di 
manche du 28-mars 1982 Ghana 
Lille préparent l'audiovisuel de lave: 
mr -) et les pages « Réseaux cAbIés à La 
française» dans le Monde du 20 jan- 
vies. 








ATF 1 


De l'emploi des pétitions 
dans les colonnes du « Monde » 


Dans an encart 


paru dans aotre deruière édition (le 


pabficitaire 
Monde du 4 février} et titré « À TF 1 la littérature au placard >, une 
quarantaine d'écrivain lancent un appel en faveur de is journaliste de 
TF1 Luce Perrot, déplorent la supression de la chroaïque Httéraire 
qu'ils assimilent à une * sarction »>. L'un des signataires de ce texte, 
M. Bernard Heuri-Léry, avait déjà écrit, Simanche, une letire ouverte au 
président de TF 1, M. Michel May. affirmant avoir refusé de répoodre à 
l'invitation de Luce Perrot afin de «ne pes servir de prétexte à ane 


odieuse opération de 


dégraïssage journalistique ». 
tion extérienre à la chaîne et tout à fait inattendue, TF 1 est partagée 
entre la surprise, Le rire et l'indignation. 


« C'est le gag de la journée!» 
s'exclame au téléphone Alain Bévé- 
rini, le chef de service culturel à la 
rédaction de TF 1. Une histoire in- 
vraisemblable ! Mais qu'à-t-on bien 
pu rovonter à ces personnalités res- 
pectables et talentueuses pour les 
mobiliser ainsi pour rien? » Pour 
rien? Le chef de la rubrique litié- 
raire ne doit-elle pas supprimer sa 
chronique hebdomadaire ? « Certes, 
répond M. Bévérini, out comme 
Alain Schneider, les concerts st les 
disques, Patrice Brevet le rock et les 
variétés, et Dominique Darzacq 
pour le théâtre, perdent aussi le cré- 
neau Qui leur était réservé le samedi 
soir pour une chronique régulière ». 
Mais l'idée de sanction ? « JE n'a ja- 
mais êré question de sanction ! Pour 
personne. TF 1 souhaîite, depuis le 
24 janvier, modifier considérable- 
ment ses journaux, et tente d'impul- 
ser une nouvelle couverture de l'ac- 
tualité culturelle er littéraire. à 
laquelle Luce Perrot, en sa qualité 
de chef de rubrique littéraire, est 
évidemment associée. » 

Tout de même, le titre de La péti- 
tion : « la littérature au placard ? » 
+ Une contre-vérité! C'est archi- 
faux »: Alain Bévérini s'emporte 
c'est l'inverse qui a lieu. Au lieu 
d'être bloquée dans un créneau ho- 
raire, l'actualité littéraire et cultu- 
relle doit ètre présente dans toutes 
les édirions du journal : à 
13 heures, à 23 heures, mais aussi à 
20 heures, que ce soit sous forme 
d'éditorial, de reportage au d'en- 
quête... Il est proposé à Luce Perrot 
bien davantage que ce qu'elle faisait 
avant, Simplement. elle ne sera plus 
seule à parler des livres et n'aura 
plus un rendez-vous fixe. » 

Prendre le parti d'en rire? Ce 
n'est pas le cas du directeur de l'in- 
formation, M. Jean-Pierre Guérin, 
dont l'humeur est moins à l'ironie, 

qu'à la consternation : + Dès _ 
d'on essaie de faire bouger un 
les choses, de metre à ai des fr. 
mules anciennes et de repenser de 
nouvelles méthodes pour améliorer 
l'information, on s'oppose à des ré- 
sistances incuies, à des procès d'in 
tention absurdes, et à des jugements 
provenant de l'extérieur de la 
Chaïne er basés sur une totale igno- 
rance de la situation. N'est-ce pas 
ce qu'on appelle des pressions ? » 
ue principal et origine de la po- 
dis Luce Perrot se drape au- 
ui dans son devoir de discré- 
ta. et se contente de recommander 
un détour auprès de Bernard Henri- 
Lévy, lequel, en maintenant ses ac- 
cusations et après avoir beaucoup 
usé du téléphone, commence à se 
lasser de cette histoire « décidément 
désagréable ». 

Quant aux signataires, plusienrs 

m'ont pris connaissance qu'à la lec- 


ture du Monde du texte exact qu'ils |” 


ont pourtant signé un soir... par télé 


© Les journalistes du Corriere 
della sera ont demandé jeudi 3 f6- 
vrier, au cours d'une assemblée te- 
nue à Milan, la démission immé- 
diate des dirigeants du grou 
éditorial Rizzoli-Corriere della 
sera,placé sous tutelle judiciaire de- 
puis le 10 novembre dernier. Ils de- 
mandent que soit - résolue une fois 
pour toutes la question morale liée 
à la présence d'éléments de la 
loge P2 dans le groupe » at mens- 
cent de se mettre en grève illimitée 
pour obtenir satisfaction. Le prési- 
dent du gone! Angelo Rizzoli, 


aveit ans ns la journée de 
TS ir proces (APP 


e PRÉCISION. — Après notre 
article consacré à la polémique entre 
le cinéma et La télévision, intitulé 
+ M. Jack Lang saïsit la Haute Au- 
torité » ( le Monde du 27 janvier), 
le dessinateur Siné, auteur d'une sa- 
tirique adaptation du Petit Chape- 
ron rouge — vitupérant la politique 
de la télévision vis-à-vis du cinéma, 
nous écrit : « Pour éviter que mon 
nom sol: associé d'une manière ou 
d'une autre à une polémique à lo: | amie. 
quelle je ne suis pas partie, je vous 
signale que ce dessin animé date de 
trois ans et non de « quelques 
mois », comme nous J'avions écrit 
par erreur. Siné : «.La com 
mande de ce travail m'a été faite en 
Jévrier 1980. J'aï fourni le scénario 
et la story-board en mars, er la réa- 
lisation s'est échelonnée d'avril à 
Juillet 1980, dose à laquelle le film 
a été livré au BLIC (Bureau de liai- 
son é industries cinématographi- 
ques}. » 


phone, « pour défendre la litiéra- 
ture, qu'on disair one de l'an 
tenne » OÙ Pour fendre une 
Jeune femme injustement licen- 
ciée », dont ils avaient été un jour 
l'invité. 
pendant sangeur sur l’honnêteté du 
procédé : + On m'a téléphoné un 
soir, raconte le Vladimir 
Jankelevitch. J'ai dir oui comme je 
le faïs toujours, surtout lorsqu'il 
s'agit de liberté d'expression, pes 
toujours en connaissance de cause, 
j'en conviens. Un bien 
parisien et irritent. Et puis, c'est 
d'être à la merci de n'in- 
porte quel solliciteur prêt à exploi- 
Ler mon nom et ma Signature. Re- 
marquez, je ne peux lui vouloir que 
du bien, à certe dame, comment 
s'appellet-elle?… Et: c'est paru 
dans le Monde ?.. À TF1? Je ne 
regarde qu'Armienne 2 ». 
De lemploi des pétitions exté- 
rieures pour s'adresser à son direc- 
teur. 





4, ing dela Galté, 
75014 Paris. 


Décès 


PIERRE GUIRAUD 
—Le Hnguiste et lexicographe 
Pierre GUIRAUD, 
est mort, à Puris, le 2 février. [] était Agé 
de soixante-dix ans. 


le 25 star 1912 à St ua 
purs Ga do dues 





cathédrale. Saint-Just, à Narbonne, le 
EU S pores minis de |A 
ART UiNree, dans le cavena, de 











_. Afeppel del CGT, 
| QUATRE CENTS PERSONNES 
: MANIFESTENT-DEVANT 
« L'UNION » DE REIMS 


A Reims, à l'appel de la CGT. 
quelque tre Cents personnes Ont 
manifesté jeudi 3 février devant le 
siège du quoridien d'Uzion. Le nou- 
vel « durs » du journal — où figurent 
les noms de M° Hubert Lafont, ad- 
ministrateur judiciaire, et de 
M. Pascal er, comme directeur 
de la publication — était le prétexte 
de ce rassemblemenr Parmi les per- 
sonnalités présentes figurait 
M. Claude Larmbiin, maire commu- 
niste de Reis. ès 


Funion nu FO. qui, 
après avoir « pris arte de la disso- 
lation du direcigire C.G.T.. n'en af- 
firme pes moins, dans on communi- 
qué, « que malgré les apparences, le 
contrôle cégétiste sur Union se ren- 
forcerair et qu'à la suite des pou- 
voirs publics l'administrateur jadi- 
ciaire a vraisemblablemiens accordé 
un droit de veto à da CGT. sur 
1oute décision qui iui . 


du Syndicat national des journa- 
listes {SAND Ju one din amer 
longue yse, approuve l'artiru 

adoptée par sa section Champagne- 
‘Ardennes dans la crise de l'Union 
Évoquant-l'affaire du premier édito 
rial du rédacteur en chef refusé par 
le «directoire CGT. », it écrit : 

« Tout en n'approuvant pus cet acte 
de censure, la section S.N.K. estime 
que l'article en question n'était pas 
exempt d'une dose de provocation 





— On nous prie d'annoncer lt mort du 


doctear Nicole BOURCART, 
croix de guerre 1939-1945, 


surreaue le 31 janvier 1983 à l'hôpital 
































sce Frydiaod, 
ent la donicur de faire part du décès de 
Jour mère 
. M= veuve FRYDLAND, 
survenu le 31 janvier 1983 dans sa 


-Phalle, 
M. et Me Jean-Marie Hannebert 


SERRE ane pur 
et leurs enfants, 
sa fille, son gendre, ses petits-enfants et 
lents, - 





L Légion d'h 
croix de guerre 19141918 ae pains, 
survenu à Fréjus le 31: janvier 1983.à 


| ne itroicans. :. 
sera célébrée 
le mardi 8 fémber 1963. à 13 D 90 en 
se Saint-Jean-Baptise de 


. 19, quai de 
Si; ie Dareua, 7504 Paris. 


— Ses enfants, sa famille, ses amis 
ont la tristesse de faire du décès de 
MY ves LEVY, 





aurvean le 30 janvier 1983. 
Les ont en lieu dans Fioti- 


Les clients de l'Ane d'or sont 
informés de la cessation d'activité dela 
Hbeairie. : 





d'annoncer Le décès 
janvier 1983, à l'âge de 


.— On noùs 


re 
ans, de 














































































































Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions. du 
< Carnet dx Monde.», sont pris 
de joindre à leur enr de terte 
ane des dernières bandes. pour 
estifier de crtte qualité. 












Fintimité en désire Notre-Dame 
d'Auteuil. 


Assciezia dans votre prière au sou 
ar deep ie 
décéae 1e 2 pre 1977, qu'elle a 
FRULRS daus ee par 








JEU LEA) 
Se 
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î.. À V'épge: ; Laigut  LakmTTÉ. ANNONCES ENCADRÉES 

ë tu 7e x 43,40 51.47 

L x . À 13.00 15,42 

î QUATRE Loue : 6300 61,67 33.60 39.85 

: SRTE 5200 61.67 32.60 39.85 
39.85 


B2,00 61,67 







es 151,80 160,03 


in ie DEMAND 


. PEN are Far ; : se JEUNE FEMME 27 ANS 









| Pa AU Re ne possédont sranding,. savoir 
Le Groupe Egor appelle aux lecteurs du Monde les postes qu'ileur a proposés cette faire Commsroisl, ténacité, 


een pi ce SOLDGNE | mme 
eTRESORER ARE UN POSTE Re 


et plocements . 
patite TER! IR! B.f. 16. 74190 LE FAYET. 
ao ES au. Téléphones : (50) 78-10-85. 
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TL 
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ei 
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terrains 





e JEUNE INGENIEUR DE PRODUCTION pou ie ve vos es 


= 
: R&SVM7288T ent an 
: . 9 : 
: e JEUN JEUNE D DIRECTEUR TECHNIQUE PROD DS Lie ENST | Se moe Pas ve où | sue-rnadte En te ie mar 
* ; REF VM 14761 A PARUS ec RO otaur de il parte PrOPrR 7e Bois. | Terrain de 18.000 m1, convenant 
£ un au mille. Maison 200 m° envi Ge de peran de caen 
demandes ‘edrosser M* Queinnec st Le- 


ne l'un de ces postes. remercions adresser l'Entrepdise 
a de mr par S ces poses nous vous de nous pour ae ou 


-GROUPE ECOR 


CRI. 
Excohant tout confort. | cour. nomma ossociéa, 29120 
Cheminéos dans séjour.. salon, | Fore-r'Abé. TAl : 198) 83-00-32 
Got 





pri: 1.800.000 7... | Baie Mant-St-MMichel, Vains 50 

bord de vue 
1.889 mr’, nablisé 100 F nv. 
au | T: 741-07-52 après 20 h 30. 














8 rue de Bei 75008 
TIR EN ou 9 1er om : réf. proxenié Mamrel. 
à : + comptab. cernes Ecr. 3/1 6466 le Monde Pub. 
(es112 GIE SERVICE JURIDIQUE Eu ANNONCES GAS | Lrsmpeue mrrnggret 8j, Ent es is PES 
é ; Codsporaries jourel 

PRATICIEN HF Ba poes ER DT DES 
. ertçloi fps partiel presse. 102, r. Assas, som. 13-17 h. Entre 6640 le Mon Dre 

AU sein dela Direction ‘Adrinistrative-et Financière d'une Société : rue Jues-Valis. encaler 1, ER ue Res MANOIRS-FERMES, 18° 
pans pre 5,500 ‘personnes, - ayant son Siège Social eve Fos er 1e re ones ÿhss Pamsol 
qe” | —aéer ler ou ll 


Son réfe, au sein d'une équipe de 3 juristes : Dane RÉ ÉOO Fe 22-07-20. Pour Suis guroptannes chetie 


. @ soutien des divisions opérationnelles dans t é A paviions pou CADRES: qe 
du Droit : ans tous les” domaines * votre démarche Durée ot 6 ans. 283-57-02 FÉRU bord mer 5e Des ppté 


‘ @. conseil auprès de la Direction Générale. 49 € blici = ù TLAS Foncionnere = 
Connaissarices juridiques éprouvées notamment 5 58 pu Itair e, lo. jre dievé cherche locerion F9 
iq p à l'exportation et visuelle et ré ionnelle : Eire 


efficacité dans les contacts avec les équipes commerciales ; sie rue Louis Moraru! annonces, | DD | | 
- ‘pratique de l'anglais commercial. c'est mon job, a | | ) en } pe) 
Envoyer C.V. et prétentions sous référence 60252 à Contesse Publicité É depuis 15 ans, cher l'Annon- Mix SAINT- DCOUES me TETE à 


PASNEURFRNT 























20, Avenue de l'Opéra 75040 Paris.Cedex O1, qui transmettra. 

solo. Dr das à chante RE ET Le TS RAGE 

Rene Le mea For For rs Farus. Se AT I-E Particuliers 
, Monde Pub. PE range 20 14 2 7 h 


ane | | nom | ee. | Ce 


perents. CLUB A3, 10, LAC 4 5 JOAILLIER Fe poners. 7 ter na: Quartier CNE. à jouer 
TA 808 84-60. 2 APE Fe. CIE-G8N 711.39, 


A ——— . terminé son e A 
Note société, flisie d'un | sPprontenge de 2, ang es s/joruin, placarcis, 
groupe importe ose acéGeE | Eavaifieur,. cherche_ place. cuene Etranger 


Moquettes 


MOQUETTE 
PURE LAINE 
— 50 


DE SA VALEUR 


Tél. : 642-4262. 














































Fe ai dnns ta fabrication de : 
câbles électriques de haute Er Je soir : 6: 7-16 à 





ER —— PES Sn D | ne LÉO ne 
De PORTE D'AUTEUL, Dm 
ÉTUDES ge a 


AU PAIR : Etudiante alle- 
| pour concerion de cébiss l part. va Pougaot 104 SR 6 CV, " 







Cours 


MATH P PHYSIQUE 


DE FÉVRIER 
ee inureit du 7 OÙ 12-2 


pe 
MATH CONTRE 










, pisce à Paris 
5 pour perf. sa française. 
AFRONAUTIQUE ESPACE - “INFORSIATIQUE. Eee SRRe M. “ Do Em \ Pa PAGaS/ SAAT/ 27872. 
1 à RTS AU SE … 



































hu de p Fe ré Re 
a : Su NET. ed, ma cn, LE OR Non 
Messe ren, RESTE. , Sen MEILLEUR PLEMET B Cuisine Fe tr De 
INGÉNIEURS PRE | DEEE | nu ES uen ane eomoues nrronmerre |” RTS 
BAS ques Copa | Oro) TUE ee Rue Kéier 3 œuoon + meule 
fe 13-43. . 
INFORMATICIENS | ÉT | RRESRS ee an ES ne | Tapis 
Vouvensrques-Demrémont. ,, 
: TPE SEE DELL EEE BERRES Ro Era 
- pre D Gt mp recherche son . ; = de campagne TAPIS 
RESPONSABLE un cons) PSE es 
ES es ee  DUBLY «| D ORIENT. 


j SERVICE ÉDITION 






OUVREZ VOS FENÊTRES |(1976), 
. ï DANIEL, LAURENT 
SUR LE BOIS -PALAISEAU: spores Ancienneté - Loyauté LAU 


















és SAS anron sont à adresser : 4 PI ENQUETES - FILATURES 
AS. FTGSE os 08/2 PUBLE | x 370.000 F. TEL Sera. |sud. 2 ch. Lo De. Ge M2, r. StLazare, Paris # BARS 508 SON Etre = 
—SAPCTLDENE Tèl 337.43.89 TAPIE DE 
œufs |”-BOREUMENE (Eine | coins gmute | HAE, ST HE 
0 È RARES" "DE PERSE. CAL 


À ÉALHÉMIRE. DU 
PARIS TAN. DE CHINE. 


1 a. LA BOURDONNALS 
Paris 7e, 5650-40-21, 

ee MERVELEEUX Rerte 

TAPIS D'ORIENT VOUS SERA 

OFFERT CHAQUE ACHAT 

AU-DESSUS DE 4.000 F. 


caisses bois on Peau à 
dimensions. 


re MEUBLES a. 2 EE Se ir préf. 
ATOS Fée à E x Dili Emballages 
AUS EN PIERRE DE TAILLE immobilier 
’ d Qe O: MA 
. 4 étages du + pics information ERGES, sous bre 
Possiblités d' stobles, | Géraison 


Adresser C.V. avec prétentions, en précisant La référence 




















de Fannonce, à la DIRECTION DU DU PERSONNEL. 
SAMEDI — 20 %. 
INTERTECHNIQUE * 78370 + PLAISIR Instruments n£ 
ee de musique Troisième âge, 

emplois A VENDRE MANOS LES CAMÉLIAS — Rerrne 

internatio rene à ponton, Erecne Par ER 
FANS TOME [nee 
les annonces classées T6. : 840-2982. Jour ; 
Literie Loisirs 
SAVOIE 1.600 mètres loue 
MATELAS Ta: RES Gta 
DE DEX CHOSES LUE | x journal, 
| | | Ge Aa 1776 Bu 187 
€ € Queen prunes de | Pen, nn, 

> Bchetez un PLAZA de prend | Ecr: 9/17 5.035 je Monde 
: £ 12 piè 240 em 5. rue des hallons, 75008 Paria. 
Brand ARS DArATE MS ne qui se Ê por du 20 me 28/2 # de 

vs associtiive ot raisons de quartier toile sus à vos Mésure on MR o 

Envoyer candidature deux semaines 

RS Se Er RON RASE: Per axample : 1er SRE dope cr 
Le 180 0m: 22407 mers. re Juin. juillet, 







eo 
En. € es 
Methurins, P. 





sont reçues par téléphone 


sortis, couvertures piques, A LOUER 
= = Votre sommeil 5 
du lundi au vendredi pe) COURSES 
DE DIRECTION ee : Jr | eme 
te, | x de 9 heures à 18 heures Ê SEMARE (jour 
ace | Psychanalyse __ sm 2e 
Se Ed au 296-15-01 HRRSETONNE | CLUB MONTAMER 


Emnbeuchs immédiats. 
. _Ecirenve CV. CG 
. Ectresous le” 038.135 M . 


RÉGIE-PRESSE 
65 bis, r, Résumur, 75002 Paris. 


Tél. : 380-50-60. 


SheaiOh-18ne 20h. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


FORMATION 


L'Institut de gestion des éner- 
gies (I.G.E.) vient de s'installer 
dans ses nouveaux locaux, sur Le 
campus des sciances de l'uñiver- 
sité, de Limoges. Le bâtiment de 
800 mètres carrés abrite un la- 


de chauffage différents. de piu- 
sieurs systèmes de régulation et 
de ventilation, de deux mille 

de température. Il permet 
aux chercheurs d'engager des 
travaux, sOus tous leurs aspects, 
relatifs à la bonne gestion de 
l'énergie et aux économies de 
chauffage. 

Inauguré le 27 janvier, F'I.G.E. 
est présidé par M. Beriard La- 
thière, par ailleurs administrateur 
gérant d'Airbus-I ie. 


de thermodynamique à Limoges 
et chargé de recherche au 


L'I.G.E. est une association loi 
de 1901. dont le conseil d'admi- 
nistration est composé de douze 

du secteur public (mi- 
nistères de l'industrie, de l'envi- 
ronnement, de l'éducation natio- 
nale, universités, collectivités 
régionales et locales) et de douze 
membres issus du secteur privé 


Limoges, « capitale » des recherches sur l'énergie 





et de l’industrie (Airbus- 
Industrie, Le: , Rhône- 
Poulenc, Novergie, Legrand, 
E.D.F.. Aïr Inter, Commissariat à 
l'énergie atomique, instances 
professionnelles du bâtiment, 
C.N.P.F., Chambre ds commerce 
et d'industrie de Limoges}. 
Pourquoi cet institut s'est-il 
installé en mous ? D'abord 
parce que f' ignement supé- 
rieur y est don largement 
concerné par les travaux sur le 
chaleur (céramique industrielle, 
thermodynamique, fours à 
}, mais aussi et surtout 
perce que l'université poursuit 
ævec obstination ses efforts de 


et 
Bordeaux. Tours, Clermont- 
Ferrand). elle n'a de de 
développement qu'en recher- 
chant systématiquement des 
créneaux nouveaux susceptil 

de lui donner une audience natio- 
nale dans des secteurs très spé- 


cialisés. 
Le conseil régional a financé à 
50% la résisation de l'LGE., 






TIRAGE N°5 


DU 2 FEVRIER 1983 


2260 
muro commevrane | 49 ) 


NOMBRE DE GAILLES 
GAGNANTES 


6 BONS NUMEROS 10 
S BONS NUMEROS st 
+numers complementare 

5 BONS NUMEROS 2918 


4 BONS NUMEROS 160 987 


3 Bons AUMEROS 3 003 


RAPPORT PAR GRILLE 
GAGNANTE {POUR 1 F} 


1 364 582,60 F 
126 350,20 F 
7 014,60 F 
127,10 F 

9,80 F 


SUPER CAGNOTTE 


20 000 000 F 


PROCHAIN TIRAGE LE 9 FEVRIER 1983 
‘ VALIDATION JUSQU'AU 8 FEVRIER 1983 APRES.MIDI 





. FORFAITS SKI DE PRINTEMPS : 


Zi. hôtel** + Skipass 6 j. 
Chbre petit déj. 1.135 F/pers. 
1/2 pension 1.555 F -à partir du 17/4 


| ® 


OFFICE DU TOURISME 


BP 28-73150 Vaid Isere - Tél, (79)06 10.83 - Télex 980 077 F 


DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 


AVIS DE CONCOURS 
POUR LA CRÉATION D'UN LOGO 


Un conconrs 
ka 


proets 


a de projets est organisé 
en vus de l'étude et de ia réalisation d'un logo pour le Val-de-Marne. 


Ma 


Ce concours est ouvert à tout candidat ou à ipe intéressés i 
en ans du metve de l'ouvrage (unes dde D pce 
Date de ciôture des insesptions : 1e mars 1983. 


Les concurrents devront retirer le dossier 


du maître de l'ouvrage 


(bureau 364, 3 2 
Date Emite de reouit es done à 7 mars 1933. 


Les tions à fournir 

LR de Lu: dun 
14 cm. 

— Descrigtif : 


concurrents seront : 
régiementaires: hauteur, 21 cm; largeur, 
{à l'appeï du dessin) texte dactylographié de 30 lignes en- 





























MÉTÉOROLOGIE 
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PARIS EN VISITES 
DIMANCHE 6 FÉVRIER 
Dies 
, ac 
Mme Bouquet des Chaux. 
gi docs place du, Palais 
, place 

«L'Art 1900». 14 heures, 
13, avenue du Président-Wilson, 
Me Vermeersch. 

«Hôtel de Diane de France», 
15 heures, 24, rue Pavée, Mes Legre- 


«De l'hôtel de Sally à la place 
des Vosges». 15 heures, 62, rue 
Saint-Antoine, M Osvraid. 


Palais Bourbon», 15 beures, 
8, place du Palais-Bourbon, 
Mes Camus. 

« Fantin-Latour», 11 heures, 
Grand Palais (Connaissances d'ici 
et d'ailleurs). 

pere 
maison », , Tue 
Me Ferrand 


voli (La France et son passé). 

« La Banque de France», 
30 b 30, 2, rue de Radziwil!, 
M Haaller. 

« Hôtel de Soubise », 15 heures, 
60, rue des Francs-Bourgeois (His- 
Loire et ie). : | 

«Le Palais Royal», 15 heures, 
devant les grilles, P.-Y. Jaslet. 


«La Seine et ses ponts >, 10 bh 30, 
place du Châtelet (Paris autrefois). 
: «Saint-Germain l'Auxerrais », 
15 heures, mêtro Louvre (Résurrec- 
tion du passé).  . 

« Hôtel de Rohan», 15 heures, 
87, rue Vieilledu-Temple (Tou- 
risme culturel). - 

«Couvent des Blancs- 


CONFÉRENCES — 


14 h 30, 60, boulevard de La- 











s a CE œ ; Bü + Lux et nr D 
n 2 : ï. , ; «Israël, »;1 , 
Rd M vue Cosmonhendrg 4 et 5; Palma-de-Majorque, 13 ef O: Liens Libtouin (Reacon- 
de Eord. et 1; Dijon, 7 et 1; Grenoble, 2 et 0; Rome, 13 et 0: Stockholm, — 5 peuples). 
Chutes Lille, Set—2; Lyon, Sctl;Mmseïle. © 10; Tozur, 17et6 ; Tunis, 13 et 4. 15 h 30, 15, Crue de la Blücherie, 
les ver.  Marigaane, 11 ct 3; Nancy, 6 et — 2: Document établi Ê leunier- : « Aziadé, 
massifs Nantes, ]1 et 7: Nice-Côte d'Azr, 14 œnec le Support rechmique spécial Ranahu et Madame Chrysan- 
et 4; Paris-Le Bourget, 10 et 0 ; Pau, 11 de la Météorologie nationale. » (Les artisans de l'esprit). 
BULLETIN D'ENNEIGEMENT BREF — 
Noss dounons ci-dessous les bat 15-100: | : e ne 
tours d'enneigemment, an 3 février 1983, Saint-Vincent 2 351435 à Ris 1850 à DÉBAT .… FORMATION 
stations françaises, 35-100 : Le; Sanze 25-90 ; Sens. LE CERCLE RÉPUBLICAIN PERMANENTE. 
maires des 7 LA un débat le lundi 7 février de 
her 170 . ANIMATION AUDIOVISUELLE. — 
75008 PYRÉNÉES 18 h 30 à 20 heures sur le L'Institut d'éducation 
À la disposition des Les : 35-65 ; Les Angles : 20- thème : « Ÿ 8-4! une issus à la ise, du 7 fé- 
d'information 60; Arles Thermes : 10-50; Parèges : cm ne roee Can: vrier au 5 mers à Paris, un stage 
Romen : 1930; Gourete : 20 : Hautes Études internationales 4" la technique d'animation au- 
cent ongie 3 5 Saint-Lary-Soulan : développement. diner à Boë 
bas des 20-50. | en entre eg Ep rats 
de neige MASSIF CENTRAL .* 5, siemme de FOpéra — Té : s 
Le Mont-Dore : 15-35 ; Supar-Besse : 2680-60-95. d — L'institut de 
Er 10-40 ; Super-Liaran : 15-40. EDUCATION : formation aux techniques d'im- 
: 90 es MIEUX CONNAITRE LES EN-  Saniss à Tinenton dos jeunes — 
de 3 é 00. D me FANTS. — L'école des parents et © Première formation — ou des 
310; Bellecombe : 50-80 : VOSGES des éducateurs organise un stage duites — en formation continue 
x B : 1 3 Carroz- : 2040: de vingt-cinq heures environ, à — des cours ou des stages à Paris 
das 1 5020: Chanx : 40- cure ns PE partir du 15 février, sur trois Ou dans ses douze centres régi” 
Abondance : 45-75 : Châtel : 29120: Le Bonbomme : 15-25. ?| points : obeerver et écouter son aux sur la manutention, l'emba- 
Collet d'Alevant : 30.80: ; enfant, savoir se faire entendre de I la maintenance inc 2 
40-140 ; Les imelente ss © ÜLESSTATIONSÉTRANGERES | -enantetexprimer clairement 19, dépannage  électro- 
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Vons devez en principe avoir reçu à domicile ies imprimés néces- 
saires à ta déclaration de vos revenus de 1982. En effet l'administration 
envoie à domicile entre fe 20 janvier et Le 10 février : 

— la déclaration d'ensemble des revenus aux contribuables qui ont 
déjà souscrit ce formulaire l'an dernier (si vous êtes marié, vous avez dû 
remarquer que Le formulaire était préidentifié au mom de « M. où 
Mine » comme le prévoit La foi de finances pour 1983) : 

— la déclaration n° 2044 (feuille bleue) aux propriétaires fonciers 
ayant déclaré en 1982 des loyers, des fermages ou d'autres reveuus des 


réalisé des plus-values, les déclarations correspondantes doivent être 
retirées dans fes centres des impôts. 


La notice qui accompagne la déclaration des revenus se présente én 
huit pages et comprend, outre les renseignements atiles pour remplir le 
formulaire, une page d'informations sur le « budget 1983 ». 


Cette année, Le texte de présentation da ministre déKgué. chargé 
du budget, M. Laurent Fabius, est consacré au contrôle fiscal et à le 
Jutte contre la fraude, dont les moyens ont êté développés. 


La déclaration 














































































de 


‘vos. revenus 
_ de l'année 
1982 


e Qui doïtremplir 
cette déclaration ? 

CAS GÉNÉRAL. — La déclaration doit être sous- 
crite per tout foyer dont l'un quelconque des membres 
perçoit des revenus imposables. TE 
._ Toute personne disp d'une résidence principale 
doit faire se déclara! Les personnes qui ne sont pas 
imposables y ont tout intérêt : l'administration fiscale 
leur adressera antomatiquement un avis de ï 


- tion, qui est très utile lors de certaines (ou- 
‘.verture d'un Evret à’ populaire) où de de- 
mandes à caractère pour justi de leurs 


ressources. 
MARIAGE, DIVORCE OU SÉPARATION EN 
1982. — Deux déclarations doivent être souscrites, l'une 
par le mari ses revenus êt ceux perçus par l'épouse 
durent la période de vie commune, l'autre par l'épouse 
pour les revenus dont elle a disposé avant le mariage ou 
Apr le séparation (chacun doit se considérer comme 
DÉCLARATION SOUSCRITE PAR LA FEMME 
. MARIÉE. - Le femme mariée ne doit souscrire une 
déclaration distincte de celle de son mari que dans les 
situations suivantes ; . 
e Mariage en couts d'année (pour les revenus anté- 
rieuss au mariage): 
© Séparée de biens, elle nevit pas avec son mari ; 
e En instance de divorce ou de séparation de Corps, 
lorsque le tribunal l’a autorisée à avoir une résidence 
© Abandonnée par son mari ou si elle a quitt£ le domui- 
Glle conjugal à dispose de reveuus distincts : 


s 





dr ren eg dt impr Br ro 
ents à à er aux informations pré-identifiées, 
l'indication de la date de naissance est très importante 
pour l'application automatique aux personnes âgées des 
ahairpens auxqpes: cle’ Pouveu :peéande le cas 


2) Adresse’ — Si vous avez déménagé en 1982, 
veillez à ce que votre nouvelle adresse tout comme vo- 
tre ancienne sdresse soient bien précisées afin d'éviter 
les demandes de renseignements inutiles, 5 

; 3) Sig — 1 fout prendre soin de signer la 
déclaration, sinon. vous seriez considéré comme ne 
Fayant pas souscrite (arrêt du Consail d'Etat du 23 
avril 1971). : 





. Cette page doit être remplie avec toute l'attention 

” nécessaire, car elle permet de déterminer Je nombre de 
parts qui permettra le calcul de votre impôt et éventuel- 
lement use majoration du nombre de paris (invalides, 
personne seule ayant un enfant faisant l'objet d’une im- 
position personnelle distincte). 

Si la carte d'invalidité a été demandée à la mairie 
avant le 1w janvier 1983, mais n'est pas encore aftri- 
bnée, inscrivez le date De ma le . l'emplacement 
* prévu pour l'inscription du n: le la carte. 

Nouveau : les célibataires, reufs ou divorcés inva- 

Jides ayant des charges de famille bénéficient désor- 

:: Les ménages dont un conjoint est invalide ont droit 
à une demi-part supplémentaire lorsque l'un ou l'autre 
des conjoïmts remplit une des conditions suivantes : 

.. — l est titulaire, pour une invalidité d'au moins 
_ 40 %, d'une pension militaire d'invalidité où de victime 
. de guerre ; - 

— M est:titulsire d'une pension d'invalidité pour ac- 
cident du travail de 40 % au moins ; 

— Il est titulaire de La carte d'invalidité prévue à 
l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale. 

Les ménages où les deux conjoints sont invalides bé- 
néficient d'une part sn] i ? 

e Les anciens combattants de plus de soixante 
quinze aus célibataires, divorcés où veufs n'ayant pas 
d'enfant à leur charge ont droit à une part et-demie de 
‘quotient familial au lieu d'use part s'ils sont titulaires 
de Le carte du combattent où d'une pension servie en 
vertu des dispositions du code des pensions militaires 

Rad tue tennis de Rae 
tage est octroyé aux veuves p soixan 
- Dee ans des personnes mentionnées CiAVAUL ; Si VOUS 
.ou W selon le ces (cadre Il). Attention ! Une personne 
seule a’ayant pas de charge de famille a droit, au maxi- 
murs, à une pari et demie Cles demi-parts supplêmen- 
taires ne se cumulent pas). 
. Le cadre LH : «CHARGES DE FAMILLE » est 
également très important. Vous devez obligatoirement 
mentionner dans les cases a, iées le nombre ‘des 
personnes à votre charge qui remplissent les conditions 


énumérées face à ces cases et rappelées ci-après. 





7 Pagé 1 de la déclaration 


| Page 2 de la déclaration 


immeubles (rederances d'affichage) : 


revenus hors de France ; 


précédentes ; 


e. en our fans na nine 
larer, en son nom personne revenus qu'elle à 
réalisés depuis le décès. 

DÉCLARATION SOUSCRITE PAR UN EN- 
FANT À CHARGE. -— Le chef de famille dont un en- 
fant à charge possède des revenus propres peut deman- 
der l'imposition distincte de cet enfanr. Dans ce cas, il 
cesse d'être considéré comme à Charge pour le calcul de 
l'impôt dû par ses parents. 

L'imposition distincte est généralement la plus avan- 
tageuse, excepté le reveuu de l'enfant ne repré- 
sente qu'une fraction très faible du revenu des parents. 

REMARQUE. — Union Sibre : chacune des deux 
bataire (où venre on divorcée). 


@ Où envoyer la déclaration ? 


Adressez votre déclaration au service des impôts 
mentionné sur la déclaration, en tête de la première 
page, même si vous avez déménagé. (Ce service la 
transmettra alors eu Centre des impôts de votre nou- 
veau domicile.) Si vous envoyez votre pli par la poste, 
n'oubliez pas d’affranchir l'enveloppe. N'adressez pas 
votre déclaration au percepteur, il est seulement chargé 
du recouvrement de l'impôt. 

En cas de prorogation éventuelle du délai de déclara- 
tion, nous vous préviendrons aussitôt. 

e Si vous n'êtes pes en possession de tous les élé- 
ments nécessaires à l'établissement de votre déclars- 
tion, vous devez souscrire une déclaration provisoire en 
précisant les raisons pour lesquelles vous n’êtes pas en 
mesure de satisfaire À vos obligations. 


8 


la femme 5e constituait jusqu’en 
caité) 

Ainsi l'égalité fiscale de l’homme et de la femme 
est-elle consacrée. Saluons l'intelligence de ce nou- 
veau texte qui ne prévoit pas de péoalité à l'encontre 
des ménages dont un époux se tronve dans limpos- 
sibilité de signer La déclaration (déplacement, mala- 
die.) Mais signalons toutefois que les 


Pour le calcul de l'impôt. votre situation et vos 
charges de famille sont appréciées au 1® janvier ou au 
31 décembre 1982 selon la solution La plus avantageuse. 


LES ENFANTS À CHARGE 


Tout enfant n£ en 1982, enregistré à l'Etat civil, est 
compté à charge même s'il est décédé en cours d'année. 
(Réponse ministérielle à M. Yves Lancien, député, du 
20 juillet 1981, n° 429, JO. AN. du 4 janvier 1982, 
page 13.) 

Vous pouvez compter à charge vos enfants ou ceux 
de votre Conjoint, légitimes ou naturels, adoptifs ou re- 
cueillis à votre foyer au cours de leur minorité (s'ils 
sont, dans ce dernier cas, à votre charge effective et ex- 
clusive) : 


1) VOS ENFANTS CELIBATAIRES 


à) ENFANTS AGES DE MOINS DE DIX-HUIT 
ANS. — Les enfants âgés de moins de dix-huit ans au 
1= janvier 1982. ainsi que les enfants nés en 1982 et les 
infirmes, quelque soit leur âge (les enfants infirmes ti- 
tulaires de la Carte d'invalidité compteut pour une 
pari). peuvent Être comptés à charge. S'ils ont perçu 
des revenus, ceux-ci doivent alors être ajoutés aux v8- 
tres. 

— Cas des parents divorcés ou séparés. — L'enfant 
est considéré à la charge du parent qui en a La garde 
(soit par décision judiciaire, soit de fait lorsqu'il n'y 2 
pas eu de jugement). 

Le parent qui n'en a pas le-garde ne peut le déclarer 
à charge mais peut déduire de ses revenus la pension 
alimentaire qu'il verse pour lui, . 

Une réponse ministérielle règle la question de la 
+ garde alternée » : lorsque, par décision de justice, La 
garde des enfants est attribuée conjointement au père 
et à la mère, les enfants sont hébergés alternativement 
par chacun des parents. Ces derniers peuvent alors dési- 
gner d'un commun accord celui d'entre eux qui doit les 
compter à charge et qui bénéficiera ainsi de la majora- 
tion du quotient familial L'autre t peut déduire 
de ses revenus le montant’ de l'obligation alimentaire. 
(R.M. à M. Nilès, J.O-AN. du 9-2-1981, page 556.) 
Si vous êtes dans ce cas, joiguez une uote explicative à 
votre déclaration. 





— la déclaration n° 2047 (feuille rose) aux personnes encaissant des 


— Ba notice n° 2041-A sur La détaxation du revenu investi en actions 
à ceux qui ont bénéficié de cette déduction sur leurs reveous des années 


— les déciarations spéciales professionnelles. 

Si vous n'avez pas reçu ces imprimés, par exemple si vous avez 
déménagé et m'avez pas fait smivre votre courrier, ou si vous êtes 
concerné pour la première année, vous devez les demander dans les 
centres des impôts. Dans les communes où ces services ne sont pas ins- 
æ° 2044 pour Ia déclaration des reveuns fonciers et des notices spéciales 
2° 2041 S sur les dépenses pour économiser l'énergie. Enfin, si vous avez 





La déclaration que vous devez souscrire AVANT LE 1° MARS 


1983 n'a subi, par rapport à l’an dernier, que de Kgères modifications, 


qui seront examinées, ainsi que les mesures nouvelles, az fur et à mesure 


VEAU ». 


b} ENFANTS AYANT ATTEINT L'AGE DE 
DIX-HUIT ANS EN 1982. — Vous pouvez compter à 
charge un enfant devenu majeur en cours d'année, tout 
en déclarant seulement les reveaus qu'il a perçus avant 
12 date de sa majorité, 

L'enfant, de son côté, déclare uniquement les re- 
venus qu'Ü à perçus depuis la date de sa majorité (s’il 
demande sou rattachement à voire fover. vous devez 
alors déclarer ses revenus de l'année entière avec les vô- 
tres). 

ci ENFANTS AGES DE PLUS DE DIX-HUIT 
ANS. — Ils son, en principe, imposés à leur propre 
nom La loi leur offre cependant 1a possibilité d’être rat- 
tachés au foyer fiscal de leurs parents s'ils remplissent 
l’une des conditions suivantes : 

— Etre âgés de moins de vingt et un ans ; 

— Etre âgés de moins de vingt-cinq ans pour les étu- 


_ Effectuer leur service militaire légal, quel que 
soit fear äge. 
CONDITIONS DE L'OPTION 
POUR LE RATTACHEMENT 


Cette option, annuelle, est irrévocable pour l'année 


© L'option de l'enfant est formulée sur papier libre 
(voir exemple de demande de rattachement à la page 2 
de la notice explicative) : 

@ L'accord du parent est considéré comme établi 
dés lors qu'il a déclaré l'enfant à charge et a joint à sa 
déclaration l'option pour le rattachement. 

Le chef de famille qui accepte le rattachement bé- 
péficie d'une demmi-part supplémentaire. 

.- © Le rauachement entraîne, pour le chef de fa- 


- mille, l'obligation d'inclure dans son revenu imposable 


les revenus perçus par l'enfant pendant l'année entière. 

— Cas des parents divorcés ou séparés. — Le ratta- 
chement peut être demandé vis-à-vis de l’un ou l'autre 
des parents. 

2) VOS ENFANTS MARIES 

Les enfants mariés ou chargés de famille, lorsqu'ils 
remplissent les condiions suivantes : 

— Etre ägés de moins de vingt et nn ans ; 


— Etre âgés de moins de vingt-cinq ans lorsqu'ils” 


sont étudiants : 
— Sans limite d'âge lorsqu'ils effectuent leur ser- 
vice militaire, 
peuvent opter pour le rattachement au foyer fiscal des 
parents. 


e Ce rattachement est globai : il s’epplique au 
jeune ménage, mème lorqu'un seul des époux remplit 
les conditions pour être considéré à charge et, Je cas 
échéant, à leurs enfants ; : 

© 11 peut ètre demandé à La famille de l'un ou l'au- 
tre des conjoints : 

© L'avantage accordé au parent bénéficiaire de ce 
rattachement prend la forme d'un abattement sur le re- 
venu imposable de 13000 F par personne prise à 
charge : 

@ Les revenus du jeune ménage sont imposés avec 
ceux du foyer de rarrachement ; 

e En cas de mariage en cours d'année d'un enfant 
âgé de plus de dix-huit ans, un même contribuable ne 
peut, à la fois, bénéficier d’une majoration du nombre 
de parts et d'un abattement. 


3) VOS ENFANTS INFIRMES 


Us peuvent être comptés à charge quel que soit leur 
âge. Mais pour un enfant infirme majeur, vous pouvez 
renoncer à le compter à charge et déduire, en contre- 
partie. la pension alimentaire que vous lui versez. Cenie 
pension n'est pas soumise à l'impôt au nom de l'enfant 
s'il s'agit de frais de séjour payés à un établissement 
hospitalier. 


Page 3 de la déclaration 


de l'exposé des différentes rubriques et signalées par l'adjectif « NOU- 


Vous êtes dispensé de tout calcul, abattement, déduction ou limita- 
tion, qui seront automatiquement effectués lors de l'exploitation infor- 
matique de votre déclaration. Aussi trouverez-vous ci-après les préci- 
sions et barèmes nécessaires si vous souhaitez calculer vons-même votre 
revenu imposable et le montant de l'impôt à payer, et ainsi vérifier, 
lorsqu'il vous sera adressé par l'administration, votre avis d'imposition. 


N'oubliez pas de conserver le donble de votre déclaration et tontes 
les pièces justificatives pendant quatre ans, car vos déclarations peuvent 
étre contrôlées pendant toute cette période. 


_ La déclaration des revenus 


4) VOS ENFANTS EFFECTUANT 
LEUR SERVICE MILITAIRE 


Ils peuvent demander à vous être rattachés, quel 
que soit leur âge (pour l'option voir ci-dessus}. 

Le service national au titre de l'aide echnique ou 
de a coopération technique équivaut fiscalement au 
service milivaire. 

REMARQUE. - POUR LES ENFANTS MA- 
JEURS : IL EST POSSIBLE DE DEDUIRE UNE 
PENSION ALIMENTAIRE AU LIEU DE LES 
COMPTER A CHARGE. Cette mesure est surtout in- 
téressante lorsqu'il n'est pas possible de compter un en- 
fant à charge, notamment pour un étudiant de plus de 
vingt-cinq ans ou un enfant à Le recherche d'un premier 
emploi. Elle permet également, en cas de divorce ou de 
séparation, au parent nn bénéficiaire du rattachement 
et versant une pension 3 son enfant majeur de la dé- 
duire de ses revenus. Les modalités et limites de déduc- 
tion sor exposées plus loin sous le chapitre 7 
{= Charges à déduire - Pensions alimentaires»), Si 
vous déduisez une telle pension vous devez indiquer, 
dans la case « T » du cadre 111 de ia page 2, le nombre 
d'enfants majeurs non comptés à charge pour lesquels 
vous entendez bénéficier de certe déduction. 


LES PERSONNES INVALIDES 
(AUTRES QUE VOS ENFANTS) 


Il est possible de compter à charge une où plusieurs 
personnes invalides recueillies à votre foyer, sans qu'il 
soit nécessaire qu'il existe un lien de parenté entre elles 
et vous-même et sans exclusion en fonction du montant 
des ressources Les conditions exigées sont les sui- 
vantes : ; 

— Êlles doivent obligatoirement vivre en perma- 
nence SOUS vOtre toit ; 

— Elles doivent être titulaires de la carte d'invali- 
dité d'au moins 80 % (carte prévue par l'articie 173 du 
code de la famille et de l'aide sociale). 

Bien entendu, vous devez, en contrepartie de cet 
avantage, déclarer leurs revenus avec les vôtres, dans la 
catégorie correspondante (par exemple « Pensions, re- 
traites, rentes... »}. Portez alors le nombre de ces per- 
sonnes dans l’avani-dernière case du cadre 1}] et préci- 
sez, face à leur état civil, le numéro de leur carte 
d'invalidité. 


ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 


Cette rubrique doit obligatoirement être remplie ; 
elle permettre à l'administration fiscale de vérifier si les 
revenus que vous déclarez sont compatibles avec votre 
train de vie. 

Nous rappelons que si vous omettez un de ces ëlé- 
ments ou si vous fournissez des renseignements erronés 
vous encourez une amende de 500 F par élément omis 
ou inexact. 

Vous devez également mentionner les éléments dont 
vous disposez, mais qui sont situés à l'étranger, par 
exemple, une résidence secondaire, un bateau... 

La valeur à déclarer au titre de l'habitation princi- 
pale ou des résidences secondaires est le suivante : 

— Si vous êtes locataire, indiquez le montant de vo- 
tre loyer annuel, en excluant, bien entendu, les 
charges ; 

— Si vous Etes propriéiaire ou occupant À titre gra- 
tuit, mentionnez le montant de la valeur locative brute 
qui figure sur votre avis d'imposition de taxe d’habita- 
üon (si, exceptionnellement, vous n'étiez pas en posses- 
sion de ce document, déciarez le loyer annuel approxi- 
matif que vous pourriez obtenir si vous donniez 
l'immeuble en location). 

L'administration vous demande de préciser si vous 
êtes locataire ou non de vos résidences, en mentionnant, 
devant (e montant du loyer ou de La valeur locative, Ja 
lettre « L - si vous êtes locataire, « P » si vous êtes pro- 
priétaire ou - O » si vous êtes occupant à titre gratuit. 


ATTENTION. — Ne portez jamais de centimes. 
Arrondissez toujours au franc inférieur afin d'éviter touts erreur d'inposition. 


1) Revenus des valeurs et capitaux mobiliers 


{Quel que soit leur pays d'origine : France ou étranger.) 


a) Revenus de créances, dépôts, cantionne- 
ments et comptes courants (ligne S). 

@e Doivent être déclarés sous cette rubrique, pour 
leur montant brut et lorsqu'ils ne figurens pas dans les 
recettes provenant de l'exercice d'une profession indus- 
trielle, commerciale, artisanale ou agricole {ils seraient 
alors inclus dans Jes bénéfices imposables de l'exploira- 
tion), les produits : 

— des créances hypozhécaires, privilégiées et Chirogra- 
Phaires, à l'exctusion de elle rrpÉsentées par des 
obligations er des effets publics (qui doivent être 
déclarés à la ligne Vi: 

— des dépôts de sommes d'argent à vue ou à échéance 
fixe; 


— des cautionnements en numéraire ; 

— des compies courants ; 

— ainsi que Îles intérêrs de l'emprunt représentalif de 
l'impôt supplémentaire « sécheresse - (Si ces inté- 
rêts n'ont pas fait l'objet du prélèvement libéra- 
Loire.} 

Pour les bons de caisse, il Faut ajouter au produit 
perçu le montant du crédit d'impôt. ce dernier étam par 
ailleurs porté ligne Z. 

e. Ne sout pas à déciarer les produits qui ont été 
soumis soit sur Option du bénéficiaire, soit obligatoire- 
ment, au prélèvement libératoire de l'impüt sur ke 
revenu. 
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Nouveau : En 1YS4 revenus de 1983: vous serez 
tenu de mentionner ces produits dans votre déclaration. 
Bien entendu. étant libérés d'impôt. ils n'entreront pas 
en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu. 

© Sont exonérés d'impôt les intérèts des sommes 
inscrites sur un livret A de caisse d'épargne. sur un 
livret bleu d'une caisse de crédit mutuel, sur un compte 
d'épargne-logement (ou un plant. sur un livret d'épar- 
gne du travailleur manuel. 

bi Avances. prêts ou acomptes reçus en tant 
qu'associé de société de capitaux (ligne Ti. 

Il s'agit des sommes mises à La disposition des a550- 
ciés des sociétés de capitaux et qui. sauf preuve 
contraire, sont considérées comme des revenus distri- 
bués. 

ct Revenus de taleurs mobilières (lignes U. V, 
WerX: 

e Ils'agit: 

— Des intéréts. arrérages et produits de toute 
nature des obligauions. effets publics et autres titres 
d'emprunts négociables : 

— Des revenus des actions et paris sociales distri- 
bués par des personnes morales soumises ou non à 
l'impôt sur les sociétés. à l'exception des sommes distri- 
buées aux associés en nom. 

© Les revenus suivants sont exONÉTÉS : 

— Les intérêts de l'emprunt 4.5 de 1973: 

— Les produits des titres déposés sur les engage- 
ments d'épargne à long terme : 

- Les lots et primes de remboursement attachés 
aux bons et abligations émis en France avec l'eutorisa- 
tion du ministre de l'économie et des finances. 

e En dehors des jetons de présence et des distribu- 
tions n'asant pas le caractère de dividendes, les revenus 
des valeurs mobilières peuvent avoir supporté. soil une 
retenue à la source (obligations, titres d'emprunts}. soit 
l'impôt sur les sociétés ou le précompte en tenant lieu. 


2) Revenus fonciers 





e Ne sont à déclarer ici que les revenus des 
immeubles bâtis ou non bâtis donfés en location et les 
revenus des immeubles dont le contribuable se réserve 
la jouissance. mais qui ne sont pas affectés à l'habita- 
tion {terrains non cultivés réservés à la chasse...) , ainsi 
que les revenus accessoires qui ont leur origine dans le 
droit de propriété ou d'usufruit (droit d'affichage, droit 
de chasse...) et qui proviennent de propriétés dont vous 
vous réservez lu jouissance ou que vous donnez en loca- 
tion. Îl en est par exemple ainsi des sommes perçues en 
contrepartie de la location, à un particulier ou à une 
société d'affichage, de panneaux où d'emplacements 
publicitaires situés sur un terrain ou une maison vous 
appartenant. 

Attention ! Les entreprises ou les professionnels de 
la publicité doivent désormais déclarer à l’administra- 
tion fiscale les sommes qu'ils vous ont versées au titre 
du droit d'affichage. 


e Les dépôts de garantie n'ont pas à être déclarés 
dès leur versement. mais, le cas échéant, au départ du 
locataire. (Conseil d'État, 8 mai 1981, requête 
mæl9171). $ 

@ Vous devez joindre à votre déclaration l'annexe 
bleue n 2044, Toutefois. si vos revenus fonciers sont 
constitués uniquement par une participation dans une 
société civile immobilière non placée sous le régime de 
la copropriété et non soumise à l'impôt sur les sociétés, 
vous pouvez vous dispenser de luire la déclaration 
o 2044 en reportant directement. case A.B,D.M ou N, 
selon sa nature, le montant de votre part dans les résul- 
tats de la socièté, qui doit. de son côté, souscrire une 
déclaration n° 2072. 

© Les revenus des bâtiments d'exploitation des 
propriétés rurales (granges. écuries, caves...) sont ex0- 
nérés. La fraction des fermages qui s’y rapporte n'est 
donc pas à déclarer. Mais. en contrepartie, les charges 
correspondantes ne peuvent être déduites. Cependant, 
vous pouvez renoncer à cette exonération et porter Sur 
les lignes appropriées de l'annexe n° 20:44 la totalité des 
fermages et des charges. Il vous suffit de joindre à votre 
déclaration une note. datée et signée, dans laquelle vous 
déclarez renoncer à l'exonération, d'une manière 
expresse et définitive, pour l'ensemble de vos propriétés 
rurales. 

© Si vous louez des locaux nus à une personne ou à 
une société de gestion qui les destine à la location meu- 
blée er si la location présente un caractère commercial 
en raison des modalités prévues au contrat de bail, 
reportez-vous au $ 3-b « Loueurs en meublé non profes- 
sionncls ». 


e Principaux travaux déductibles 


1) Pour les locaux d'habitation, vous pouvez 
déduire, à condition d'en justifier : 

— les travaux de réparation et d’entretien destinés 
à maintenir ou remettre l'immeuble en bon état, sans en 
modifier la consistance, l'agencement ou l'équipement 
initial : réfection des peintures extérieures, planchers, 
réparation d'une toiture, ravalement, traitement des 
bois contre les parasites, remise en état des conduits de 
fumée, remplacement d'une chaudière ou d'un appareil 
sanitaire par un appareil du mème type : 

— les travaux d'amélioration destinés à apporter un 
équipement ou un élément de confort nouveau ou 
mieux adapté aux conditions modernes de vie (installa- 
tion du chauffage central, d'une salle d’eau, du Lout- 
à'égout, d'un w-. du téléphone, de dispositifs de sécu- 
rité} à condition que ces travaux ne modifient pas la 


soi: un impôt étranger éventuellement imputable en 
France. Tout ou partie de cetie retenue ou de cet impôt 
constitue un crédit d'impôt (valeurs à revenu fixe ou 
valeurs étrangères) ou un avoir fiscal {50 % des divi- 
dendes nets des actions françaises). 

e Pour déclarer ces revenus. conformez-vous aux 
indications figurant sur les - certificats d'avoir fiscal » 
qui vous sont remis par les établissement payeurs : Li 
somme à déclarer comprend le revenu net perçu auquel 
s'ajoute le montant du crédit d'impôt ou de l'avoir fis- 
cal. Les certificats doivent. obligatoirement. être joints 
à votre déclaration, Le montant de l'avoir fiscal, 
arrondi au franc supérieur, doit être déclaré ligne Z : il 
sera déduit du montant brut de l'impôt eu. s'il est supé- 
rieur à ce dernier. restitué. Ne déclarez pas le crédit 
d'impôt se rapportant à des revenus mobiliers exonérés, 
il a'est pas déductible. 

© Les abattemems vous sont accordés automati- 
quement. Vous ne devez pas les déduire. Îls sont de : 

— 3000 francs pour les dividendes d'actions (il 
n'est accordé que si votre revenu net ne dépusse pas 
260 000 francs) : il peut être réduit ou supprimé si vous 
bénéficiez de la détaxation du revenu investi en 
actions : 

— 3000 francs pour les revenus d'obligations et 
autres Litres d'emprunts négociables et non indexés : 

— 1 000 francs supplémentaires pour les intérêts de 
l'emprunt d'Etai 8,80 % de 1977 (ligne U). 

NOLIVEAU POUR L'AN PROCHAIN : La limite 
de 3000 F ci-dessus sera portée à 5 000 F pour les 
revenus de 1983 à déclarer en 1984 au titre des obliga- 
tions. 

e Vous pouvez déduire. ligne Y. les frais de garde 
de vos valeurs à condition qu'ils correspondent à des 
revenus effectivement déclarés. Si vous placez une par- 
tie de vos revenus mobiliers sous le régime du prélève- 
ment libératoire, vous devez exclure les frais de garde 
de ces revenus du montant à inscrire ligne Y. 


destination ou la structure de l'immeuble (exclusion 
des travaux de construction ou d'agrandissement, y 
compris des travaux de réfection complète d'une toiture 
consécutifs à la construction d'un étage supplémentaire 
et donc indissociables de l'a; issement, arrêt du 
Conseil d'Etat du 15 octobre 1980, requête n° 16 782). 

2) Pour les immeubles ruraux, outre les travaux 
d'entretien et de réparation, peuvent être déduits : 

— les travaux réalisés pour adapter la propriété aux 
conditions modernes d'exploitation (électnification. ins- 
tallation de bassins, pompes à eau, fosses, clôtures.) 
s'ils ne sont pas de nature à entraîner une augmentation 
du fermage : 

— Jes travaux de construction d'un nouveau bâti- 
ment d'exploitation remplaçant un bâtiment de même 
nature, vétuste ou inadapté qui doit être démoli ou mis 
hors service si ces travaux n'entraînent pas d'augmenta- 
tion effective du fermage et, bien entendu, si le proprié- 
taire a renoncé à l'exemption. 

e Travaux effectués par le locataire : constitue un 
revenu foncier l'avantage procuré au bailleur par des 
travaux de construction, reconstruction ou aménage- 
ment qui, en exécution d'une clause du bail, lui revien- 
nent sans contrepartie ; cet avantage doit être déclaré 
l'année d'expiration du bail, alors même que celui-ci 
ferait l'objet d’une tacite reconduction, conformément 
à la législation sur les baux commerciaux (arrêts du 
Conseil d'Etat n* 12 865 et 24 983 du 10 juillet 1981). 


Sort des déficits fonciers. 


1) En principe les déficits fonciers ne peuvent 
s'imputer que sur d’autres revenus fonciers réalisés la 
même année, ou les cing années suivantes s'il s’agit 
d'immeubles urbains, ou les neuf années suivantes pour 
des propriétés rurales. 

2) Exceptionnellement des déficits fonciers peu- 
vent être admis en déduction des autres revenus ; C'est 
le cas des déficits : 

— provenant d'immeubles classés monuments his- 
toriques ; 

— résultant de travaux exécutés dans le cadre 
d'une opération groupée de restauration immobilière 
(et non pas d'une opération programmée d'amélioration 
de l'habitat) ; 

— subis par les nus-propriétaires tenus d'effecmer 
les travaux de grosses réparations (art. 605 du code 
civil}. 

S'ils n’ont pu être imputés l'année de leur réalisa- 
tion, ces déficits sont reportables jusqu'à épuisement 
pendant cinq ans maximum. 

3) En pratique, pour les déficits subis en 1982, il 
vous suffit de les reporter sur la ligne B de la déciara- 
tion d'ensemble (exceptionnellement sur la ligne N). 
L'administration assure automatiquement les calculs et 
jes imputations nécessaires. 

Si des déficits des années antérieures n'ont pu 
encore être imputés, vous les mentionnerez sur la ligne 
D de la rubrique REVENUS FONCIERS ou, s'il 
s'agissait des déficits exceptionnels cités ci-dessus 
(immeubles historiques.) à la rubrique « DÉFICITS 
GLOBAUX >», page 4, rubrique 7. ligne D. 

Attention ! À compter des revenus de 1983, les inté- 
rêts des emprunts contractés pour l'acquisition de la 
nue-propriété ne seront plus déductibles du revenu glo- 
nes nus-propriétaires (BODGI du 29 octobre 1982, 

5-82). 


3) Revenus des professions non salariées 


a) BÉNÉFICES AGRICOLES 
(colonne A). 

Est exploitant agricole tout contribuable (proprié- 
taire exploitant, métayer ou fermier) qui tire un revenu 
régulier de la vente des produits qu'il récolte quelles 
que soient l'importance et la qualité des terres cultivées 
{même s’il exerce à titre principal une autre acti Ë 
Il en csi de même si vous êtes membre d’une société de 
personnes ayant pour objet l'exploitation d'une -pro- 
priété agricole ou forestière, d'un G.A.E.C. ou d'un 
groupement forestier. 

e Régime du forfait. 

Vous disposez pour souscrire votre déclaration du 
même délai que celui qui vous est accordé pour dénon- 
cer votre forfait, c’est-à-dire jusqu'au dernier jour du 
mois suivant celui de la publication des bénéfices forfai- 
taires agricoles au Journal officiel. 

Mais si vous avez d'autres revenus, vous êtes tenu 
de souscrire la déclaration générale des revenus dans le 









délai normal, en inscrivant une croix dans La case de la 
ligne K, L ou M, colonne A (forfait non encore fixé). 

Le forfait tient compte de toutes les charges. 
Aucune autre déduction ne peut être pratiquée. Il peut 
toutefois être réduit, sur demande, en cas de pertes 
consécutives à des calamités. 


e Régime du bénéfice réel simplifié. 

Ce régime est applicable soit sur option (dénoncia- 
tion du forfait). soir obligatoirement lorsque les 
recettes de l'exploitation sont comprises entre 
500 600 F et 1 million de francs L deux années 
consécutives (1981 et 1982). Pour l'appréciation de ces 


limites. les receties provenant des opérations d'élevage 
ou de culture portant sur des animaux ou des produits 
appartenant à des tiers sont mulripliées par cinq. 

Vous devez alors souscrire la déclaration spéciale 
n° 2139 ct la déclaration d'ensemble des revenus 2vant 
le LS juin 
© Régime du bénéfice réel normal. 

Si la movenne de vos recettes de 1981 et 1982 
excède 1 million de francs, vous êtes de plein droil sous 
ce régime. Vous pouvez également opter pour ce régime 
si vos recettes sont comprises entre 500 000 F ei I! mil- 
lion de francs. 

Dans ce cas, vous devrez déposer la déclaration spé- 
ciale n° 2143 et la déclaration des revenus avant le 
ler mars si l'exercice comptable ne coïncide pas avec 
l'année civile. avant le 1= avril dans le cas contraire. 
© Déduction des déficits. 

Avant d'opier pour le régime du bénéfice réel, il 
convient de noter que les déficits d'exploitations agri- 
coles ne peuvent donner lieu à imputation sur le revenu 
global lorsque le revenu net d'autres sources dont dis- 
pose le contribuable excède 40 000 F. 


bi BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET 
COMMERCIAUX. 


En dehors des personnes qui exercent leur activité à 
titre professionnel, soit personnellement, soit comme 
associé d'une société de personnes, des particuliers peu- 
vent être imposables dans cetie Catégorie de revenus 
lorsqu'ils réalisent certaines opérations : 

— Achais et reventes d'immeubles soit à titre 
d'intermédiaire, soit à titre personnel : 

— Location d'établissements industriels ou com- 
merciaux munis du matériel ou du mobilier nécessaires 
à leur exploitation : 

— Location en meublé ; toutefois. les personnes qui 
Touent ou sous-louent en meublé une ou plusieurs pièces 
de leur babitarion principale sont exonérées de l'impôt 
sur le revenu pour les produits de cetie location. à la 
double condition que les pièces louées constituent, pour 
le locataire. sa résidence principale et que le prix de 
location demeure fixé dans des limites raisonnables 
{2.5 fois la valeur locative pour les logements soumis à 
la législation sur les loyers). 

© Régime du forfait : c'est le régime normal des 
petites entreprises dont le chiffre d'affaires n'excède 
pas 500 000 F (150 000 F pour un prestataire de ser- 
vices). 11 faut alors déposer une déclaration spéciale 
n° 951 M au plus tard le 15 février. Si votre bénéfice 
forfaitaire a déja été fixé pour 1982. vous devez repor- 
ter le chiffre sur la déclaration des revenus, colonne B 
{dans ce cas, la déclaration 951 M peut être déposée 
jusqu'au 15 avril) : si le bénéfice de 1982 doit être fixé 
en 1983, il convient de cocher la case correspondante de 
cette colonne. 

e Régime simplifié d'imposition des petites er 
movennes entreprises. 

Relèvent de ce régime, outre les entreprises forfai- 


. taires qui en font l'option, celles dont le chiffre 


d'affaires est compris entre 500 000 F et 1.8 million de 
francs (vente de marchandises ou fourniture de loge- 
ment) ou entre 150 000 F er 540 000 F {prestataire de 
services). 

Vous devez établir la déclaration de vos résultats 
sur le formulaire 2033 et reporter le bénéfice (ou ke 
déficit) colonne C de la déclaration des revenus (lignes 
N à W). Vous disposez d'un délai expirant le 31 mars 
pour déposer ces déclarations. le 15 avril si votre béné- 
lice n'est pas supérieur à 130 000 F (on peut penser 
que le ministre du budget relèvera ce chiffre qui avait 
été relevé l'an dernier de 120 000 à 130 000 F). 

e Régime du bénéfice réel pour les entreprises les 
plus importantes : la déclaration de résultats n° 2 031 
{et les tableaux comptables annexes) et Ia déclaration 
des revenus doivent être souscrites avant le 31 mars ou 
le 17 mai si votre bénéfice n'est pas supérieur à 
130 000 F. ce chiffre devant probablement ètre relevé 
(28 février si l'exercice est clos à une date autre que le 
31 décembre). 

Les résultats sont reportés colonne B (lignes N à 
W) de la déclaration d'ensemble. 

© Loueurs en meublés non professionnels. — Si le 
montant total des loyers que vous avez perçus en 1982 
n'excède pas 21 000 F (DOM sauf Guyane, 30 000 F). 
vous pouvez vous dispenser de la déclaration n° 951. 
Joignez simplement à votre déclaration une note don- 
nant le montant et le lieu de vos locations et portez, 
colonne D « Revenus des locations en meublé — régime 

écial ». /e montant brut des recettes. (L'abattement 

50 % avec minimum de 1 500 F sera calculé par 
l'ordinateur.) 

ATTENTION ! — Loueurs en meublés non profes- 
sionnels ayant opté pour un regime de bénéfice réel : 
pour les revenus perçus À compter de 1982, vous ne 
Pouvez plus : 

_ vos déficits éventuels que des bénéfices 
retirés de l'activité de location (portez vos résultats 
en 2 s'est d'un Minéüce. Rgne VB SU s'agit 


— Bénéficier du régime des plus-values profession 
nelles et, eu particulier, de Péxonération prévue pour 
les petites entreprises. 

€) REVENUS NON COMMERCIAUX. 

e Déclaration contrôlée (n° 2035). Ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et offices et 
pour NA cPosouRes ayant réalisé en 1982 plus de 
175 000 F de recettes brutes (non compris les gains 
exceptionnels et les honoraires rétrocédés déductibles). 
Toutefois, les contribuables dont les recettes ont pour la 
première fois dépassé la limite de 175 000 F en 1982 
sont autorisés à demeurer soumis au régime de l'évalua- 
tion administrative pour la fixation du bénéfice de certe 
année. Les adhérents à des associations agréées ont 
jusqu’au 31 mars pour déposer La déclaration 2035. 

e Evaluation administrative (n° 2037). Ce régime 
est applicable aux personnes non soumises obligatoire- 
ment (ou qui n'ont opté) au régime de la déclara- 
tion contrôlée. La déclaration 2037 doit être souscrite 
par chaque membre du foyer fiscal soumis à ce régime. 
REMARQUES : 

1) Possibilité de déduire immédiatement les petits 
matériels et outillages. Par une note du 21 septembre 
1981 (8.0.D.G.1., référence 5 G-19-81). l'administra- 
tion a admis que pouvaient être compris i les 
charges immédiatement déductibles des bénéfices (au 
lieu de la seule annuité d'amortissement): 

— Les matériels et outillages d'une valeur unitaire 
hors taxes n'excédant pas 1 500 F: 





La déclaration de vos revenus 





— Les matériels de bureau d'une valeur unitaire bors 
taxes ne dépassant pas 500 F. 

2) Evaluativn des dépenses d'automobile : dans une 
instruction du 28 décembre 1981 ( 8.O2.G.£. rafé. 
rence 5 G-21-81), l'administration à précisé que les 
contribuables imposés dans ka catégorie des bénéfices 
non commerciaux (quel que soit le régime) pouvaient 
déterminer leurs frais lessionnels d'autumobile par 
application du barème forfaitaire publié pour les sals- 
riés {voir paragraphe 5). H s'agit, biea enicadu, d'une 
simple opuon. intéressés conservant la possibilité de 
se conformer aux règles habituelles. 

© Revenus non commerciaux accessoires — Si 
vous avez des revenus non commerciaux accessoires 
n'excédant pas, remboursement de frais compris, 
16 000 F ex intégralement déclarés par des liers (partic 
versanie). vous pouvez les porier directement à la 
colonne É de La rubrique - Rémime du forfait. Il 
convient de les inscrire pour leur montent brut : l'abar- 
tement de 25 % avec un minimum de 2 000 F sera cal 
culé par l'ordinateur. 

e Activités lucratives non professionnelles dant les 
déficits ne sont déductibles que des revenus de Li même 
activité (droits d'auteur, certains produits d'inventeur, 
gains de professionnels des jeux et courses, des propriée 
taires de chevaux de course) : déclarez les résultats 
obtenus ligne XD, ou ligne YO s'il s'agit d'un déficie, 
CAS PARTICULIERS. 

Ont le caractère de revenus non commerciaux : 

— Les profits réalisés par les peintres et sculpieurs : 

— Les revenus des photographes de mode son jour. 
nalistes ; 

— Les droits d'auteur, mème intégralement 
déclarés par les tiers lorsque l'écrivain, ou le composi- 
teur, opte pour le régime revenus nôn COMMETCIAUx 
au lieu de celui des salaires : 

.— Les produits perçus par les héritiers des écri- 
vains et COMPOSILEUFS : 

— Les produits perçus par les inventeurs : en prin- 
cipe, les produits provenant de la cession de brevets ou 
concession de licences exclusives d'exploitation sont 
imposables au taux proporti de 15 & (10 si 
l'activité d'invention est exceprionnellement exercée à 
titre principal} : ils doivent aïors être déciarés sous Ia 
rubrique « Plus-values - (5 4, ligne C3. Les autres pro- 
duits de la propriété industrielle constituent des revenus 
non commerciaux imposables sous déduction d'un abas- 
tement de 30 % pour tenir compte des frais exposés 





pour Ja réalisation de l'invention. “Les produits déclarés” 


par l'héritier de l'inventeur ne icient pas de cet 
abattement. Si l'inventeur exploite directemenr son 
invention, il relève alors de La catégorie des bénéfices 
industriels ct commerciaux. Sauf si l'activité d'inven- 
tion est exercée à titre principal, les déficits subis par 
les inventeurs ne peuvent êlre déduits que des produits 
de même nature réalisés la même année ou les cinq 
armées suivantes. Ils doivent être inscrits ligne YD. 
L'invemteur doit attendre la réalisation de bénéfices 
pour imputer les déficits antérieurs. Toutefois, 
lorsqu'un inventeur expose des frais pour prendre un 
brevet ou en se la pre sans nd de 

uits imposables, ou lorsqu'il perçoit its 
inférieurs à ces frais, le déficit correspondant est déduc- 
tble du revenu global de J'année de La prise du brever ei 
des neuf années suivantes ; l'année de sa réalisation, ce 
déficit est reporté colonne D. ligne T (ou Lou W) du 
$ 3 de la déclaration. Joignez als à voure déclaration 
une note dans laquelle vous justifiez bénéficier de ce 
régime spécial d'imputation des déficits. 

d) ADHÉRENTS DES CENTRES 
PRES D OU ASSOCIATIONS 


Les adhérents des centres de gestion agréés, placés 
de plein droit ou sur option sous’ un régime réel d'impo- 
sition et dont le chiffre d'affaires n'excède pas 
2 804 000 F {entre de ventes de marchandises et- 
agriculteurs) ou 000 F tions de services). 
ou 1011000 F (membres des professions libérales) 
bénéficient d'un abattement de 20 % de leur bénéfice 
imposable pour la fraction n'excédant 165000 F 
{chiffre fixé par la loi de finances pour 1 au lieu de 
150 000 F auparavant) et de 10 % au-delà de cette 
limite j u'à 460 000 F. Pour bénéficier de cet avan- 
tage. l'adhésion au centre ou à l'associetion doit être 
antérieure au 19 avril 1982. 

© Cas particulier des médecins conventionnés. — 
Les dispositions fiscales spécifiques aux médecins 
conventionnés qui respectent les tarifs conventiommels 
ont cessé il atement de s'appliquer aux praticiens 
qui. dans le délai prescrit, ont informé la Caisse pri- 
maire d'assurance maladie de leur circonscription qu'ils 
pratiqueraient désormais des honoraires différents des 
tarifs fixés par la convention. 

La direction générale des impôts a décidé que ces 
praticiens pourront bénéficier. au titre de l’année 1982, 
des allégements fiscaux accordés aux membres des 
associations agréées s'ils adhèrent à une telle associa- 
tion avant le 1 octobre 1982. Cette mesure ne 
concerne ni les médecins qui continuent de pratiquer les 
tarifs conventionnels ni les médecins non conventionnés 
ge cour qui ont adhéré pour la première fois en 1982 à 
la nouvelle convention. : 


par 
mais senkement au niveau de la déclaration de 
sociétét, La société portera À one conmaimanse à 
part qui vous revient dans Le bénéfice s0ciaL 
@ Plus-values de cession d'éléments d'acti) un 
exploitant au forfait ou à l'évaluation na Lai 
_ ee rpIeez pau Les condition pour que vos 
plus-values professionnelles soient exonérées (voir plus 
oin « plus-values professionnelles =) joignez une note. 
annexe à votre déclaration spéciale faisant ître le 
détail des plus-values. Celles qui sont réali à court 
terme serünt ajoutées au bénéfice. Les plus-values à 
long terme doivent être portées au $ à Plus-values 
fige C dans la colonne au taux d'imposi- 


4) Les plus-values diverses 


et profits de construction 


L — Les immeubles 


Certaines ventes d'immeubles sont exonérées en 
tout état de cause : 

© La résidence principale, pourvu que vous l'ayez 
occupée pendant au moins cinq Ans, ou depuis la date 
de l'achat, ou que vous soyez contraint de la vendre 
pour des impératifs d'ordre Familial ou professionnel, 

nécessitant un changement de résidence. : 
NOUVEAU : La loi de finances pour 1983 exo- 

is La & ion d’un 


mère désormais cession 
(qu'il s'agisse d'ane résidence secondaire ou d'un im- 
menble donné en location) lorsque le cédant ou son 



























































































æ Les cessions inférieures à 30 000 F: 

e Les cessions de terrains à bâtir possédés depuis au 
moins twente-deux ans Ou des autres immeubles déicnus de- 
puis au moins vingt-deux ans par suite des réductions qui. 

























de l'année 1982: 


sont mintenant: applicables au-delz -de deux ans de 


:  "æ Les ventes de terrains agricoles, non exploités. 

Je propriétaire, pour un prix S’excédant pas 5 F'le mère 
carré (11 F pour les cültüres maraîchères, fruitières.et - 
pépinières, 33 F pour .les. vignobles À appellation 
contrôlée et cultures florales : 9 F pour les vignobles 
V.D-QS.; 6 F pour les autres vignobles) : 

© Les expropriations consécutives à une déciaration 











LL — Les métaux 


et objets précieux 


A. — OR ET AUTRES MÉTAUX PRÉCIEUX. 


Les ventes par des particuliers sont soumises à une 


taxe forfaitaire de 6 % tenant lieu d'imposition de la 


pls-value, Cette taxe est perçue notamment sur les 
ventes de lingots et de pièces. Aucune autre imposition 
n'est donc applicable au ditre de l'impôt sur le reve. 


— OBJETS PRÉCIEUX (bijoux, objets d'art, de 


des retraités nom imposables à l'impôt sur le revenu : 
©: NOUVEAU : la dernière loï de finances a snp- 
primé les Hnitafions qui existafent pour ces deux 


À 


: Ces principaux ces mis à part, les plus-values de 
cession d'immeubles doivent faire l'objet, en annexe à 
Je Sécinretion des reviens, d'une décitration-spécisle 
2200 : , ci 


f 
; 


La plus-value est égole à le différence entre Le prix 
de vente et les sommes constituant le prix de revient. 


prix survenue depuis lors. Les coefficients d’érosion mo- 
nétaire applicables sont les suivants : sé k 






sRggsé 


£ 


eeraeeresteeeretonens 


tres nca Par auiss loiique l'acquisition co dus dépenses 
sont été effectuées avant Je 1# janvier 1960, il convient de 
couvertir en francs actuels les sommes payées, en les divisant 


per 100. 
Au-delà de la deuxième année de possession, (pé- 
riode entière de douze mois), La plus-value est réduite 
de 5 % par an (3,33.% pour les terrains à bêtir). Par 
exemple, pour nu bien détenu pendant 
duction est de treize fais 5 %. soit 65 %. " 
Un abattement de 6 000 F est enfin opéré sur la 
plus-value ainsi calculée. Celle-ci est ensuite soumise au 
barème de J'impôt sur le revenu, mais avec application 
d'un système de quotient, destiné à atténuer La progres- 
sivité de l'impôt + 1 ‘ 
EXEMPLE : vous êtes marié et avez deux enfants, 
votre revenu courant imposable est de 80 000 F. Vous 
réalisez une plus-value uette de 60 000 F (après prise 
en compte de l'érosion monétaire et tous’abattements) . 
Cette plus-value est divisée per cinq et ajoutée au re- 
venv conrant : LE 
, 12 000 F + 80 000 F = 92 000 F 








— Impôt à payer pour 92000 F 8472 F 
— Impôt à payer pour 80 000 F 6072 F 
— Impôt relatif âu cinquième de Ja ‘ à, 
plus-value ..... assrseses snossenes - 2400 F 
Impôt dû pour l'enserble'de la plus . 
Vale: 2 400 x 5 usessesesessiee. 12000 F 
CAS PARTICULIERS. _. 5 Fes 
@ En cas d'expropriation, l'abattement est de 
75 000 F an Hieu de 6000 F. . 
e Nor-résidents : : ; 


Le barème de l'unpôt sur le revenu n'est pas appli- 
cable aix personnes n'ayant pas leur domicile réel en 
France. Si vous êtes dans ce cas et qne vous réalisiez 
une plus-value sur un immeuble situé en France, vous 
devrez acquitter un prélèvement Forfaitæire d'un tiers 
sur le montent de la plus-value et accréditer auprès de 
l'administration un représentant domicilié en France. 

Toutefois, la résidence pos en France par un 
Français résidant à l'étranger est assimilée à une régi 
dence principale et donc exonérés. 

NOUVEAU :.it loi ele uns 
sappdimé le régime d'imposition l'article 
éompter du 1"-janvier 1982 si vous avez acquite£ em 
trélévement à ce tre en 1982 vous devez en obtenir Le 
remboursement. Adresses-vous à la recerte des impôts 

-  oùleprélèvement a £tévené. : PRE 

© Fus-valuo de Ia première cession d'une résidence se- 

Vous avez droit à un ‘abanement supplémentaire de 
20000 F vous-même, de 20 000.F pour votre épouse et 
de 10 000 F poar chaque enfant vivant où Toprésenlé. 

Si vous êtes célibataire, divofcé on veuf, vous avez droit à 
un sbatremient dé 30000. “+ ; 





‘quinze ans, la r6- 


* collection où d'antiquité), 

En principe, les ventes que vous avez effectuées 
pour un montant supérieur à 20 000 F ont été soumises 
à une taxe forfaitaire de 3 % s’il s'agit d'une wransaction 
privée et de 2 # s'il s'agit d'une vente publique. 

Toutefois, si vous possédiez des pièces suffisantes 
pour justifier de la date et du prix de l'acquisition vous 
avez pu, au moment de la vente, opter pour le régime 
général des plusvalues des particuliers (prise en 
compte de l'érosion monétaire, inclusion de la plus- 
value dans les bases de l'impbt sur le revenu). Le ser- 


rvice des impôts dont vous relevez vous 2 alors notifié 


son acceptation. Vous devez donc maintenant remplir La 
déclaration n° 2049. 


I. — Les profits 
de construction 

Lis doivent être reportés, s'il s'agit de profits réalisés 
& titre habituel pour lesquels vous n'avez pas opté pour 
ke caractère libératoire du prélèvement de 50 ® institué 
depuis 1982 en la matière, ligne B de la rubrique 4 de la 
déclaration. Le montant du prélèvement non libératoire 
doit Etre inscrit page 4, rubrique 7, figne F. 

Si vous avez opté pour le prélèvement libératoire 
vous devez joindre votre demande à votre déclaration. 


IV. — Les plus-values 
de cession 
professionnelles 

© 1. — Si vous êtes industriel, commerçant, arti- 
san, agriculteur ou inventeur et que votre chiffre d'af- 
faires dépasse la limite du forfait, les plus-values à 
covrt-lerme que vous avez réalisées doivent être in- 
cluses dans le revenu courant, tandis que les plus-values 
à long terme donnent lieu à une taxe de 15 % sur leur 
montant nominal (ligne C de la rubrique 4 de la décla- 
ration des revenus). 

Si vous êtes membre d'une profession libérale er 
que vos recettes 1 le limite de l'évaluation ad- 
ministrative (175 000 F} : le même régime que ci- 
dessus est applicable, excepté que Le taux relatif à vos 
plus-values à long terme est égal à 10 &. 

© 2. — Si vous êtes depuis au moins cinq ans Com- 
merçant, artisan, agriculteur ou membre d'une profes- 
sion libérale et que vos recettes n'excèdent pas la limite 
du forfait ou de l'évaluation administrative, vous êtes 


-exonêré pour vos plus-values professionnelles, (sauf 


pour : ; 

— les plus-values de cession de terrains à bâtir : 

— les plus-values de cession d'immeubles loués mou- 
‘blés si vous n'êtes pas inscrit au registre du com- 

-" merce ou si, bien qu'y étant inscrit. votre activité de 
loueur en meublé représente moins de 50 % de votre - 

: pere DIODAL6E de 150 000 F de reccttes an- 
auel ü 


Si l'activité est exercée moins de cinq ans 


! vous relevez du régime décrit au $ 1 ci-dessus, sauf 


- pour la vente de terres agricoles ou forestières 
suivent les règles des plus-values particulières ($ 1) 


V. — Gains de cession 
‘ de valeurs mobilières 


NOUVEAU : la loi de 1983 n consi- 

+ Siopiné et allées Je régime d'imposition 

es plus-values mobilières, Désormais, rous ne devrez 

Souscrire une déclaration u° 2074 que'si vous avez ef- 

‘ fectué, directement on persosne intéressée, pour 
nn montant excédaar 214 200 F : 

— Des opérations de bourse au comptant ou sur le 
notamment, 


melle du contribuable, k réfé- 
rence à La moyeupe des cessions de J'année 1982 et des 
années 1981 et 1980. 


Sont considérés comme événements exceptionnels : 
— le licenciement ; 

la mise à la retraite ; 

la survenance d'une invalidité ; 

le décès du conjoint du contribuable ; 

le divorce ou la séparation de corps ; 

le règlement judiciaire ou la liquidation des 


biens ; 
— Ia survenance de tout ‘autre événement excep- 
tionnel (cataclysme naturel, par exemple). 

Si vous êtes susceptible de bénéficier de certe dispo- 
sition et consécutivement de J'exonération des gains réa- 
lisés sur les cessions de l’année 1982 bien que ces der- 


exceptionnel qui motive l'appréciation de la limite par 
référence aux cessions des rois années. 
REMARQUE IMPORTANTE. — Lorsque tons 
Les titres que vous possédez ainsi que les membres de 
votre foyer fiscal sont réunis ea na seul compte déposé 
à lorsque celui-ci détermine hai- 
méme le montant des gains réalisés, vous pouvez vous 
dispenser de remplir une déclaration n° 2074: le gain 
‘met doit être reporté directement sur la déctaration 
d'eusemble des reveuns n° 2042 à faquelle devra étre 
joint le document fourni par l'intermédiaire. 


La différence avec le chiffre 
n° 2042, page 3, rubrique 4, Bene B (N ea P}. 

TAUX D'IMPOSITION : désormais, les plus- 
valses Dettes que vous déclarez seront nniformément 
‘imposées an taux ISLE. 


VI. — Plus-values de cession 
de droits sociaux 

— Déclarez ligne B. case M. le montant imposable 
des plus-values réalisées lors de la cession de droits so- 
ciaux de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés 
dont vous avez détenu roeeas on indirectement, à 
un moment quel au cours dés cinq années précé- 
dentes, plus de 25 % des droits dans es bénéfices so. 
ciaux. En cas de demande d'échelonnement ou de re- 
port d'imposition d'one plus-value réalisée lors d'un 
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échange résultant d'une fusion ou d'une scission de 50- 
cités, joindre une noté annexe à La déclaration : l'éche- 
lonnement est effectué par cinquièmes sur l'année de 
réalisation et les quatre années suivantes. 


Une cession d'actions au porteur qui n'est soumise à 
aucune formalité de publicité est réputée réalisée dès 
que les parties se sont mises d'accord sur là chose et sur 
le prix, alors même que les titres n'ont pas été tout de 
suite remis au cessionnaire et que le prix n'a pas té im 
médiaiement payé (arrêt du Conseil d'Etat æ 17953 du 
10 juillet 1981). 


ATTENTION. — Na portez jamais de centimes 
. Arromdissez toujours au franc afin d'éviter touta erreur d'impasition. 


5) Traitements et salaires 





Doivent être déclarées dans cette catégorie Îles 
rémunérations principales (salaires, primes. rraite- 
ments, soldes, gages, indemnités) et les gratifications et 
pourboires notamment. 


À. — SALAIRES ET AVANTAGES EN 
NATURE. 

e Si vous ne percevez que des salaires qui ne don- 
nent pas lieu à un abattement spécial. vous n'avez que 
certe colonme à remplir, [a déduction de 10 % étant, 
comme les années tes, calculée et déduite 
directement par l'ordinateur {pour chaque bénéficiaire, 
le minimum de déduction pour frais professionnels est 
de 1 800 F, sans toutefois pouvoir excéder le montant 
brut des safaires encaissés). 

Cette déduction de 10 % est limitée à 50 900 F pour 
chaque bénéficiaire. Elle couvre les Frais professionnels 
courants {trajet du domicile au lieu de travail, frais de 
repas, de vêtements spéciaux, de documentation, etc.). 

© Vous devez déclarer des avantages en nature si 
votre employeur vous loge, vous nourrit, vous fournit 
des prestations ou des marchandises (eau, gaz, chauf- 
Ffage, électricité...) où met une voiture à votre disposi- 
tion. Ces avantages doivent être évalués pour leur mon- 
tant réel. Toutefois, pour la nourriture et le logement, et 
si votre salaire n'a pas dépassé 82 020 F en 1982. vous 
pouvez les évaluer d’après le tarif prévu eu matière de 
Sécurité sociale. 

B. — CAS PARTICULIERS. 

NOUVEAU : remboursement des frais de transport 
2 commun aux travailleurs de Je région parisienne : le 
gourergement a décidé que cet avantage n'a pas à être 
déclaré, sauf dans le cas où le salarié opte pour la 
déduction de ses frais réels. Bien entend, cette exonë- 
ration ne s'applique qu'à concurrence de l'obligation 
légale de 40 © de la participation de l'employeur. 

© Assistames maternelles. — Le revenu brut à 
retenir pour le calcul de l'impôt est égal à la différence 
entre, d'une part, le total des sommes encaissées tant à 
titre de rémunération que d'indemnités pour l'entretien 
et l'hébergement des enfants, et, d'autre part, une 
somme égale à trois fois le montant horaire du salaire 
minimum de croissance, par jour et par enfant, quatre 
fois lorsqu'il s'agit d'un enfant handicapé, melade on 
inadapté. Cet abattement forfaitaire peut être porté 
respectivement à quatre ou cinq fois le SMIC horaire 
lorsque la durée de La garde est de vingt-quatre heures 
consécutives. 

@ Salaires versés aux apprentis munis d'un 
contrei régulier d'epprentissage. — Ne déclarez que la 
fraction du salaire excédant 27 000 F. 

e Agents d'assurances. — Leur activité relève en 
principe des bénéfices non commerciaux: cependant le 
régime fiscal des salariés leur est applicable dès lors 
que leurs revenus proviennent des commissions versées 
Per les compagnies d'assurances qu'ils représentent et 
sont intégralement déclarés par elles. . 

e Service national. — Les sorames et avantages en 
nature dont bénéficient les militaires non officiers pen- 
RE D dure RAI dE per yies Du on ou 1e Auris cos 
respondant à ce service national pour ne 
sont pas imposables. 1] en est de même des mdemnités 
perçues par les jeunes gens affectés au service de l'aide 
technique et de la coopération. 

© Etudiams. — En dehors des indemnités des 
stages obligatoires (n'excédant pas trois mois) des 
élèves des écoles techniques, qui sant exonérées, les 
rémunérations perçues par les étudiants qui travaillent 
pendant la période des congés scolaires sont imposables 
selon les règles du droit commun. 

En revanche, les bourses versées aux étudiants en 
foection qe rires de roc poor leur permettre 

f rs étui u'Us à iennent à 
des Farailles m modestes ne prie mobs 1 (a 

© Etudiants hospitaliers, — Les indemnités hospi- 
talières doivent être déclarées ainsi que les traitements 
versés AUX internes. 

© Travailleurs privés d'emploi. — Les allocations 
de chômage versées par les ASSEDIC sont imposables, 
qu'il s'agisse de l'allocation de base pour licenciement 
non économique, de l'allocation spéciale pour licencie- 
ment ji de l'allocation de fin de droit, de 
l'allocation forfaitaire versée aux demandeurs d'emploi, 
de l'allocation de formation, de même que les alloca- 
tions de chômage partiel à la charge de l'entreprise ou 
de Etat, la rémunération mensuelle minimale, l'alloca- 
tion temporaire dégressive. 

Seules sont exonérées (sauf en cas d'option du 
bénéficiaire pour la déduction des frais réels), les 

et indemnités versées par le Fonds national de 
l'emploi pour faciliter la mobilité et la réinstallation. 


transmises où rachetées. Pour béuéficier de ce report 
d'imposition vous devez en faire La demande 
en annexe à votre déclaration. 

© Allocations et vacations versées par l'Etat aux 
conseillers prud'hommes. — Dans une instruction du 
26 novembre 1981, l'Administration a précisé que 
les vacations à taux fixe versées en vertu de l'article 
D 51-10-1, I du code du travail étaient exonérées dès 
lors que les fonctions de conseiller prud'homme sont 
exercées à titre bénévole. En revanche, les vacations de 
Farticle D 51-10-15. 1] (taux majoré) doivent être décla- 
rées à concurrence des deux tiers de la fraction de leur 
montant qui excède la vacation fixe (BODGI 5- 
F-29-81). 

e Les médecins membres des commissions médi- 
cales des permis de conduire sont soumis à impôt sur 
le revenu dans la catégorie des traïiements et salaires 
pour les rémunérations correspondantes (arrèt du 
Conseil d'Etat du 24 avril 1981, req. n° 25 248). 

Bien entendu, ce régime ne s'applique qu'aux méde- 
cins qui exercent leur activité dans des conditions iden- 
tiques à celles sur lesquelles le Conseil d'Etat a été 
amené à se prononcer. C'est ainsi que les médecins 
membres des commissions médicales des permis de 


conduire qui reçoivent les candidats au permis de 
conduire el les conducteurs dans leur propre cabinet, 
sur rendez-vous ou en consultation, exercent une ACti- 
vité libérale. Ils sont donc, à ce titre, soumis à l'impôt 
sur le revenu dans la catégorie des bénéfices des profes- 
sions non commerciales. 

e Dirigeants de société. — Les allocations forfai- 
taires pour frais d'emploi doivent être ajoniées au 
salaire dans tous les cas, ainsi que les remboursements 
en cas d'option pour la déduction des frais réels ou de 
déduction supplémentaire, 

e Participation des salariés aux fruits de l'expan- 
sion. — Les sommes ainsi versées sont exonérées si elles 
restent indisponibles pendant cinq ans. En revanche. les 
produits de ces sommes (intérêts, dividendes) sont 
imposables en tant que revenu mobilier, sauf s'ils sont 
versés à des comptes ouverts en application d'un plan 
d'épargne d'entreprise. 

© Indemnité de départ à la rerraïte. — Elle est exo- 
nérée dans La limite de 10 000 F. Le surplus est imposa- 
ble mais peut donner lieu à échelonnement sur l'année 
de perception (1982) et les autres années antérieures 
(1981, 1980, 1979 et 1978). [I faut en faire la demande 
par note jointe à votre déclaration. 

e Primes de départ volontaire, — Elles peuvent 
faire l'objet de l'Etalement prévu par les dispositions de 
l'article 163 du code général des impôts même si leur 
montant n'excède pas la moyenne des revenus nets 
imposables des trois dernières années (étalement sur 
1978 à 1982). 

Les primes de départ volontaire doivent s'entendre 
des primes, indemnités ou allocations versées par 
l'employeur au salarié lorsque ce dernier quitte l’entre- 
prise sans faire l'objet d'une mesure de licenciement, de 
mise À La retraite ou en préretraite. 

Ne sont pas concernées fes sommes perçues par les 
intéressés lors du départ et qui n'ont pas de lien avec la 
cessation de J'activilé dans l'entreprise. Ces sommes, 
telles, par exemple, les indemnités de congés payés. res- 
tent imposables selon les conditions de droit commun. 

© Indemnité de licenciement. — Li résulte de la 
jurisprudence que, quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles un contrat de travail a pris fin — rupture 
par l'employeur d'un contrat à durée déterminée ou 
indéterminée ou démission du salarié, — le Conseil 
d'Etat se livre à une analyse précise des circonstances 
de fait et n'admet que de manière assez restrictive que 
les sommes qualifiées par des accords particuliers 
conclus entre les parties « d'indemnités de licencie- 
ment» se rapportent au dédommagement d'un préju- 
dice exceptionnel autre que celui correspondant à la 
pre de revenu. Si ces sommes correspondent à l’actri- 

ution de salaire de congédiement, elles présentent le 
caractère d'un revenu imposeble dans la Catégorie des 
traitements et salaires ; si elles ont pour objet de répa- 
rer un préjudice exceptionnel, matériel ou moral, autre 
que la seule perte de revenu, elles constituent des 

ommages-intéréts qui n'entrent pas dans de char 
d'application de l'impôt (arrêts du 17 décembre 1980, 
reg. n° 18604 ; du 21 janvier 1981, req. n° 19793). 

La fraction imposable de l'indemnité de licencie- 
ment a le caractère de revenu exceptionnel. Elle ne 
peut donc, en principe, bénéficier de l'étalement prévu 
à l’article 163 du code général des impôts que si son 
montant excède la moyenne des revenus nets des trois 
dernières années. 

Dans un souci d'harmonisation avec le régime 
d'imposition défini pour les indemnités de départ à la 
retraite où en préretraite et, récemment, pour des 
indemnités de départ volontaire, l'administration a 
décidé de ne plus exiger cette condition en cæ qui 
concerne les indemniiés de licenciement. 

Dès lors, à la demande des intéressés, la fraction 
imposable de l'indemnité pourra être répartie, pour son 
assujettissement à l'impôt sur le revenu, sur l'année de 
perception de l'indemnité et les quatre années anté- 
rieures. 

Cette répartition par cinquièmes sera opérée même 
si le contribuable a commencé à travailler dans l'entre- 
prise depuis moins de cinq ans (instruction du 21 avril 
1981, BODGI 5.B.16.81). 

© Délai congé. — Lorsque le délai-congé se répartit 
sur plus d'une année civile, l'indemnité compensatrice 
due en application du code du rravail peut, pour l'éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu, être déclarée par Je 
contribuable en plusieurs fractions correspondant res- 
pectivement à la part de l'indemnité afférente à cha- 
cune des années considérées. 

£xemple : Licencié le 1# décembre 1982, et perce- 
vant une indemnité compensatrice de délai-conge de six 
mois, le contribuable, s'il opte pour cette possibilite, 
pourra rattacher : 

— à ses revenus de 1982, la fraction de l'indemnité 
afférente au mois de décembre 1982 (soit un mois) ; 

— à ses revenus 1983, la fraction de l'indemnité 
afférente aux mois de janvier à mai 1983 (soit cinq 
mois). 

© Indemnités représematives d'avantages en 
nature. — Elles doivent être soumises à l'impôt sur le 
revenu dans les mêmes conditions que les avamages 
qu'elles remplacent. Tel est le cas notamment de 
l'indemnité représentative de logement des instituteurs. 

De même, les avaniages en nature accordés par un 
employeur aux anciens membres de son personnel 
retraités (maintien d'un logement de fonction par 
ane Constituent un complément de pension impo- 
le, 
© Rémunérations versées en cas de maladie. — Les 
inderonités journalières versées par les organismes de 
Sécurité sociale ez de la Murualité sociale agricole ou 
pour leur compte sont soumises à l'impôt sur le revenu 
dans les mêmes conditions que les salaires. Toutefois les 
indemnités déclarées ne seront pas imposées si votre 
révenu global n'excède pas la deuxième tranche du 
barème {26 380 F). 


En outre, sont exonérècs les indemnités journa- 


Dane” 
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e d'accidents du travail, 

© de repos, versées aux femmes pendant leur congé 
de maternité, 

@ de maladie, versées aux assurés reconnus atteints 
d'une malsdie comportant un traitement prolongé et 
des soins particulièrement coûteux. 

Par ailleurs, les rémunérations qu'une entreprise 
verse en sus des prestations journalières de Sécurité s0- 
ciale sont imposables (à déclarer dans la colonne « sa- 
laires -). il en est de même si ces sommes sont payées 
par l'intermédiaire du comité d'entreprise ou ve: 
par un organisme de retraite où d'assurance directe- 
ment au bénéficiaire pour le compte de l'employeur. 

Lorsqu'un safarié se couvre personnellement du ris- 
que de perte de salaires en cas de maladie, auprès d'une 
compagnie d'assurances, les primes versées ne sont pas 
déductibles. Corrélativement. les sommes reçues ‘en 
exécution du contrat ne sont pas imposables. 

Enfin les sommes versées en cas de maladie ou de 
maternilé par les régimes spéciaux qui assurent le 
maintien du salaire sont toujours imposables (par 
exemple le régime des fonctionnaires). 


C. — FRAIS RÉELS JUSTIFIÉS, 

Vous avez la possibilité. si vous estimez que la dé- 
duction forfaitaire pour frais de 10 % es1 insuffisante eu 
égard aux frais que vous avez engagés au cours de l'an- 
née 1982, de demander à ce que vos frais réels soient 
retenus, à la condition de fournir un état détaillé en an- 
nexe à votre déclaration et de conserver les justificatifs 
que le service des impôts peut exiger. 

Vous devez alors ajouter à vos salaires les indem- 
nités forfaitaires ou les remboursements de frais qui 
vous ont été alloués par votre employeur. 

e Dépenses faites à l'étranger en monnaies étran- 
gères. — Le montant de ces dépenses exprimé en mon- 
raies étrangères sur les pièces justificatives doit être 
converti en francs français. 

Cette contre-valeur doit, selon un principe général, 
être calculée d'après le cours du change de ces mon 
naies. à Paris, au jour du paiement de la dépense. Tou- 
tefois, dans un but de simplification, il est admis que le 
calcul soit fait ea utilisant la moyenne arithmétique des 
derniers cours connus au 1‘ janvier et au 31 décembre 
de l'année pendant laquelle La dépense a eu lieu. 

L'option pour cette méthode de calcul est indivisi- 
ble et vaut pour toutes les dépenses effectuées à l'étran- 
ger au cours de l'année, 

e Dépenses de mobilier. matériel er outillage pour 
les besoins de la profession. — Vous pouvez déduire en 
une seule fois (et non pas seulement l'amortissement 
étalé sur la période d'utilisation) les matériels de bu- 
reau autres que fes meubles dont le prix unitaire n'ex- 


cède pas 300 F ainsi que les matériels et outillages (au- 
tres que de transport et de bureau) dont le prix d'achai 
n'excède pas 1 500 F (Instruction de La direction géné- 
rale des impôts du 12 octobre 1981. BODGI 5 F. 26- 
81). 

e Frais d'études et d'examens. — Les frais 
d'études et d'examens sont déductibles à titre de dé- 
penses professionnelles lorsque les diplômes recherchés 
sont de nature à permettre l'exercice normal de la pro- 
fession ou l'amélioration de la situation. (Préparation 
d'une licence par un instituteur, d'une thèse ou de 
l'agrégation par un professeur. inscription dans une fa- 
culté par un fonctionnaire en vue de bénéficier d'avan- 
tages de carrière, dépenses supportées par un employé 
pour suivre des cours lui permettant de se perfectionner 
dans son métier.) 

e Frais supplémentaires de repas. — Si vous 


- n'avez pas conservé les justificatifs précis, ils peuvent 


être évalués à une fois et demie le montant du mini- 
mum horaire garanti par repas, Soit en pour 
1982 16,16 F. Bien entendu, vous devez justifier de la 
réalité et du nombre de repas pris à l'extérieur. 3 

e Frais de transport du domicile au lieu de tra- 
vail. — La déduction des frais de transport du domicile 
au lieu de travail est admise lorsque le maintien du do- 
micile dans un lieu différent du lieu de travail ne pré- 
sente pas un caractère anormal (arrêt du Conseil d'Etat, 
du 20 mars 1970, requête 75730). C'est ainsi que, 
compte lenu des difficultés existant dans les grandes 
villes, il est admis que les salariés habitant en banlieue 
puissent déduire, dans le cadre des frais réels, leurs 
frais de transport. 

11 s'ensuit que, dans le cas où le contribuable réside 
dans un lieu éloigné de celui de son travail, ü lui appar- 
tient d'établir que cette circonstance n’a pas un carac- 
tère anormal, compte tenu du lieu où il exerce son acti- 


”vité et des circonstances propres à son cas particulier. 


En revanche, si c'est pour des raisons de conve- 
nances personnelles que vous avez fixé votre habitation 
loin de votre lieu de travail, vous ne pouvez prétendre à 
la déduction des frais de transport. 

Pour vous permettre d'évaluer vos frais de voiture 
automobile dans le cas où vous ne disposez pas de La t0- 
talité des justificatifs, l'administration publie chaque 
année, à titre indicatif, un tableau des prix de revient 
kilométriques suivant la puissance du véhicule et le 
uombre de kilomètres parcourus pour la profession 
qu'en toute hypothèse il vous appartient de justifier. Ce 
prix comprend l'amortissement du véhicule, les frais de 
réparation et d'entretien, les dépenses de pneumati- 
ques, la vignerte, la consommation d'essence et les 
primes d'assurances. 


Prix de revient kilométrique (1982, frais de garage exclus]. 


Le tarif à retenir est celui du 
qui s6 rapproche le plus de !a distance 


professionnelle parcourus annusllement 


e«3Cv . 


2 Cv 

4 Cv. 
5 CV. 
6 Cv. 
17. 
8 CV . 
S CV. 
a Cv. 


2 


eFrais de logement. — Un salarié contraint 
d'affecter une pièce de son habitation principale à 
son activité professionnelle peut comprendre une 
part des intérêts de l'emprunt contracté pour l'ac- 
quisition de cette habitation parmi ses frais profes- 
sionnels ; cette part, qui ne peut alors figurer parmi 
les charges déductibles du revenu global en applica- 
tion des dispositions de l'article 156-II du C.G.I. 
doit étre déterminée en tenant compte du fait que 
la pièce peut dtre utilisée à des fins autres que pro- 
fessionnelles et du rapport existant entre la superft 
cie de la pièce et la surface communes de l'immeu- 
ble n'est pas pas en bon état (arrêt du Conseil 
d'État w 17434 du 16 juin 1982). 

@ Auteurs et compositeurs. — Lorsqu'un 
contribuable perçoit à la fois des salaires et des 
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droits d’auteur assimilés à des salaires il ne 
demander la déduction de ses frais réels pour les 
droits d'auteur s'il a opté pour la déduction forfai- 
taire de 10 % en ce qui concerne son activité sala- 
riée (arrèt du Conseil d'Etat n° 16601 du 30 sep- 
tembre 1981). 
D. — DÉDUCTIONS SUPPLÉMENTAIRES. 
L'exercice de certaines professions ouvre droit à 
une déduction supplémentaire pour frais professionnels. 
Vous devez indiquer le montant de votre revenu qui y 
correspond. ainsi que le taux admis pour en permettre 
le calcul {vous devez ajouter vos indemnités de frais à 
pe saire)- Cette déduction est limitée par La Joï à 
50 000 F. 


6) Pensions, retraites et rentes viagères 


à titre gratuit 


LI faut entendre par rentes viagères à titre gratuit 
celles dont le paiement n'est pas effectué en contrepar- 
tie du versement d'un capital en argent ou de l'aliéna- 
tion d'un bien meuble au immeuble. . 
© Principales exonérati 

Sont exonérées de l'impôt sur le revenu : l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, les pensions servies au 
titre de l'assurance vieillesse des salariés sous certaines 
conditions, l'allocation supplémentaire allouée par le 
Fonds national de solidarité, les rentes viagères servies 
à titre de dommages-intérêts en vertu d’une condamna- 
tion judiciaire pour La réparation d'un préjudice corpo- 
rel entraînant une incapacité permanente totale, les 
pensions et les rentes d'accidents du travail ou de mala- 
dies professionnelles, la pension alimentaire versée, 
pour un ascendant disposant de faibles ressources, 
directement à une maison de retraite ou à un établisse- 
ment hospitalier. 


© Doivent être déciarées sous cette rubrique. 


Les pensions de vieillesse et de retraite : pensions 
servies par le régime général de La sécurité sociale ou 
par les autres régimes, par les régimes complémentaires 
de retraite et de prévoyance, pensions des fonction- 
naires civils et militaires. 

— Les pensions d'invalidité. 

— Les pensions alimentaires ou ässimilées (rentes 
versées en cas de divorce) servies en exécution des obli- 
gations résultant des disposicions du code civil. 

— L'allocation de garantie de ressources servie par 
ks ASSEDIC aux travailleurs en pré-retraite, où à 
ceux qui cessent volontairement leur activité profes- 
sionnelle dans les conditions prévues par l'accord inter- 
professionnel du 13 jnin 1977: Jes allocations servies 
par les entreprises en vertu d'accords particuliers ou de 
conventions collectives à leurs salariés qui acceptent de 
cesser leur activité avant l’âge de départ à La retraite. 

— Les rentes constituées à titre gratuit dont le 
régime d'imposition est identique à celui des pensions. 

e Ces pensions et rentes bénéficient d’un abatte- 
ment de 10 & limité à 9 800 F par bénéficiaire {mais 
avec un minimum de 1 800 FJ. Ce plafond était de 
8 700 F l'an dernier. 


REMARQUE. — Rachats de cotisations de retraite: 
Joïgnez dans tous les cas nne note jestificatire à votre 
déclaration. 


Si le bénéficiaire de ces rachats perçait un salaire 
ou tne pension, la somme à déclarer sous ces rubri- 
ques est calculée dédnction faite des rachats. Si ces 
derniers étalent supérieurs au montent des salaires 
(colonnes A à C de la déclaration) et, le cas échéant, 
des pensions (colonges À et B) de la personne qui a 
personnellement effectué les rachats, ne portez 
aucune somme dans ces salaires où pensions et faites 
DPRAEAEE le seb men Impr votre net Expien 


Si le bénéficiaire ne dispose pas de salaires ou pen- 
sions, les rachats doivent portés dans la rubrique 
< Dédections direrses» de le quatrième page de la 
déclaration. 


ABATTEMENT DE 20 % SUR LES SALAIRES 
ET PENSIONS. 


Cet abattement ne s'applique qu'à la fraction des 
salaires et pensions nets n'ex: pas 460 000 F. Il 
est donc limité à 92 000 F. 

Son taux est ramené à 10 % pour La fraction com- 
prise entre 165 000 F (ce chiffre était, l'an dernier, de 
150 000 F) et 460 000 F des salaires nets des diri, 
des sociétés contrôlant plus de 35 % des droits sociaux 
dans la société en cause. 

La limite s'applique distinctement pour chaque 
membre du foyer. 


RENTES VIAGERES A TITRE ONEREUX. 


Il s’agit des rentes perçues en contrepartie de l'alië- 
nation d'un capital ou d'un bien meuble ou immeuble. 
Utilisez une colonne pour chaque rente et inscrivez le 
montant brut annuel de vos rentes et l'un des taux ci- 
après correspondant à l'âge que vous aviez au moment 
de l'entrée en jouissance : moins de 50 ans : 70 % — 50 à 
59 ans : 50 % — 60 à 69 ans : 40 % — plus de 69 ans : 
30 %. Si vous percevez une rente viagère en vertu d'une 
clause de réversibilité. retenez l’âge Que vous aviez au 
moment du décès du Précédent bénéficiaire. Si elle a 
été initialement constituée au profit d'un ménage. c'est 
l'âge du conjoint le plus âgé au moment de l'entrée en 
jouissance qui peut être retenu. 


La déclaration de vos revenus 


REVENUS PERÇUS DANS LE CADRE DE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES OÙ PAR 
DES FONCTIONNAIRES INTERNATIONAUX 
OÙ PAR DES SALARIÉS ENVOYÉS A 
L'ÉTRANGER PAR LEUR EMPLOYEUR ET 
FISCALEMENT DOMICILIÉS EN FRANCE. 


7) Charges à déduire 


Seules les charges payées en 1982 sont déductibles 
(sauf cas particulièr des dépenses de ravalement expé- 
sées pour l'habitation principale). 


a) DÉDUCTION DES FRAIS DE 

GARDE. 

Cette déduction est limitée selon les modalités sni- 
vantes : sous réserve que leur revenu imposable soit in. 
férieur à 185 940 F, les contribuables peuvent déduire 
de leurs revenus proteins pee qu'ils hr 
engagées pour la garde de leurs enfants à charge 
de moins de 4 ans au 31 décembre 1982. Cette dédnc- 
tion est toutefois limitée à 3 000 F par enfant sans pou- 
voir excéder le montant imposable des revenus profes- 
sionnels. 

Nouveau : cette déduction jusqu'alors réserrée aux 
personnes célibataires, veuves ou divorcées est désor- 
mais accordée aux contribuables mariés aux condi. 


tions énumérées ci-dessus et s'ils justifient en outre 

que les denx époux travaillent à temps plein. 

b) DÉDUCTIONS  AFFÉRENTES A 
L’HABITATION PRINCIPALE. 


Vous pouvez déduire, sous certaines conditions, et 
dans certaines limites, les dépenses ci-après, relatives à 
votre habitation principale, c'est-à-dire le logement où 
vous résidez en permanence avec votre famille : 


1) — SI VOUS ETES PROPRIETAIRE (la dé- 
duction est limitée à 7 000 F + 1 000 F par per- 
sonne à charge) pour les dépenses ci-après : 

© Les intérêts des emprunts. . 

Si vous êtes propriétaire, vous pouvez déduire les in- 
térêts des emprunts contractés pour l'acquisition, La 
construction, ou les grosses réparations de votre habita- 
tion. 

— Définition des grosses réparations. — Doivent 
être regardés comme grosses réparations les travaux 
d'une importance excédant celle des opérations cou- 
rentes d'entretien et de réparation et consistant en la re- 
mise en état, la réfection, voire le remplacement d’équi- 
pements qui, au même litre que les gros murs, les 
charpentes ec les couvertures, sont essentiels pour main- 
tenir l'immeuble en état d'être utilisé conformément à 
sa destination (arrèté du Conseil d'État du 30 mai 1980 
— req. n° 19387) : 

Jugé, en application de ce principe, que le rempla- 
cement d'un ascenseur devenu vétusie constitue une 
grosse réparation. I s'ensuit que les propriétaires qui 
souscrivent un emprunt pour financer ce d" 
tions peuvent, lorsque l'immeuble est affecté à leur ha- 
bitation principale, déduire les intérêts correspondants 
de leur revenu global, dans les conditions et limites 
mue par l'article 156-I1-1e bis a du code général des 


‘ La solution résultant de cette jurisprudence est éga- 
lement applicable dans le cas du remplacement d’une 
chaudière de chauffage central ou de la réfection totale 
d’une installation sanitaire (remplacement des tuyaute- 
ries et de l'ensemble des appareils sanitaires). 

En revanche, les opérations courantes d'entretien et 
de réparation d'un immeuble ne peuvent être considé- 
rées comme des travaux de réparations. De 
même, les contribuables qui utilisent leur logement à ti- 
tre de résidence principale ne peuvent déduire de leur 
revenu global les intérêts des emprunts contractés pour 
financer des travaux d'amélioration tels que l'installa- 
tion d'un ascenseur, d’une salle de bains ou du chauf- 
fage central dans un immevwble qui en était dépourvu. 
Cette déduction me peut être opérée qne pour les dix 

amauités. Elle comprend également la prime 
j (et, l'année de la si 
guature du contrat, les frais de constitution du dossier). 
Ne sont pas déductibles : Je remboursement du capital, 
les honoraires du notaire et les frais d'acquisition de vo- 
tre habitation. 

— Cas particulier du partage de communauté en- 
tre époux. à charge de soulte. — En vertu de l'effet dé- 
claratif du partage, l'époux divorcé auquel est attribué 
l'ancienne habitation principale du ménage est censé en 
avoir toujours été le seul propriétaire. Par suite, l'em- 
prunt contracté pour désintéresser l'ex-conjoint ne peut 
normalement être regardé comme ayant été souscrit en 
vue d’une acquisition. Toutefois, pour ne pas défavori- 
ser les contribuables tenus au paiement d'une souite par 
rapport aux autres personnes accédant à la propriété, il 
est admis que l'attribuiaire du logement familial peut 
déduire, dans les conditions prévues à l'article 156- 
11-1° bis du Code général des Impôts, les dix premières 
annuités d'intérêts des emprunts contractés pour désin- 
téresser son ex-Conjoint. Ces dix annuités sont décomp- 
tées à partir de la date de conclusion du prêt destiné au 
Rs de la soulte et non à compter de la date 

l'acl u logement par le ménage. (Ré à 
M. Schreiner, député - J.O.A.N. du 1 0647 D 2448.) 


© Les dépenses de ravalement (remise en état des 
facades : crépis, peintures), : 
Ces dépenses peuvent être déduites une fais tous les 
dix ans pour un même immeuble et doivent être impu- 
tées sur une seule anuéc. Aussi, si vous ne devez régler 
le solde de ces travaux qu'en 1983, vous pouvez atten- 
dre jusqu'en 1984 pour déduire alors l'intégralité des 
sommes versées en 1982 et 1983. Si les façades de votre 
immeuble sont en bois, la dédnction peut être opérée 
tous les Cinq ans. 


2) — SI VOUS ETES PROPRIETAIRE, LO- 
CATAIRE OÙ OCCUPANT A TITRE 
GRATUIT : DÉPENSES POUR ÉCONO- 
MISER L'ÉNERGIE. 

Nouveau : VOUS POUVEZ DÉDUIRE, MÊME 

POUR UNE CONSTRUCTION NEUVE : 

© Certaines dépenses relatives à l'utilisation des éner- 

&ies nouvelles ; L 

— Les frais d'installations de captations, transfor- 
matiou et utilisation des énergies renouvelables pour 
Le chauffage où ia production d’eau chande sanitaire 


Si vous êtes dans l'an de ces cas, déciarez Hgne VA de in 
rubrique 5 vos salaires qui bénéficient d'aue exonération 
mais qui dojreni Être pris em compte pour le eslcul da toux 
effectif= d'imposition appleable à vos autres cesemus mor- 


spécifiques 

constractions neuves en vue d'accroître des apports 
solaires : . ' à 

e l'installation de pompes à chaleur ; 

© les frais de raccordement à uu réseau de chaleur 
wtilisant ane énergie nouvelle ; ’ 

© !a fourniture et La pose des équipements permettant 
l’utilisation de pinsieurs énergies (chaudières à bio- 
masse on polycombustibles.….) ; , 

@ la fourniture et la pose de microcentrales bydrauli- 
ques destinées aux besoins énergétiques du foge- 
ment ; 

@ les frais d'études et de disgnostics destinés à appré- 

cier l'intérêt des travaux d'économie d'Euergie. 
SI VOTRE IMMEUBLE A ÉTÉ ACHEVÉ 
AVANT LE 1-7-81 (ou a fait l'objet d’une demande 
de permis de avant cette date) VOUS 
POUVEZ DÉDUIRE : 

© les frais de remplacement d'une chaudière usagée 

* par une chaudière neuve de puissance non supé- 


rieure et fonctionnant à l'aide d’une source d'énergie. 
autre que l'électricité, à condition, si l'ancienne 
chaudière fonctionnait à l'aide de combustibles non . 


pétroliers, que la nouvelle fonctionne à l'aide de pro- 
duits non pétroliers (fuel, butane, propane). 


Les frais de pose et de fourniture d'une chandière 


polycombustible pouvant utiliser une énergie renou- 
velable (bois, déchets, végétaux, etc.) sont admis en 
dédaction quelle que soit la puissance de cet sppa- 
reil et qu'il s'agisse on non d'un remplacement, 

© Les frais de remplacement d'in brüleur de chau- 
dière usagé par ua brûleur neuf d'us-débit au plus 


égal. 

e La fourniture et la pose de récupérateurs de chaleur 
sur les fumées de chaudières, à l'exclusion des sys- 
tèmes d'obturation des conduits de fumée. | 

e Le calorifugeage de tout ou partie d'une installation 
de production où de distribution de chaleur ou d'eau 
chaude sanitaire. 

© Le raccordement à un réseau de distribution de cha- 
Jeur. a 

© Les dépenses relatives à la mesure et à Ia régulation 
du chauffage : 

— fourniture et pose d'appareïls permettant de réali- 
ser le comptage ou La répartition des frais de chauf- 
fage et d’eau chaude sanitaire en fonction des 
consommations individuelles dans les immeubles à 
chauffage collectif ; u 

— fourniture et pose d'appareils permettant le ré- 
sort ou nes où ia program unten 
ï LS cl ou uction 
d'eau Ébaude sanitaire, Sont notamment Concernés : 


les robinets thermostatique ; les systèmes de régula- 


tion par thermostats d'ambiance ou par sondes exté- 
rieurs ; les horloges de programmation .. 

® Les dépenses destinées à l'amélioration de l'isolation 
ique. Elles concernent l'achat et la pose : 

— de doubles ou triples vitrages isolants ou de survi- 


trages : | 

— de doubles fenêtres ; 

— de châssis de- fenêtre à étanchéité renforcée si 
leur installation est rendue nécessaire par la mise en 
place de vitrages isolants ; 

— de volets isolants ; 

— des. matériaux composés essentiellement de : 
laine de verre ou de roche ; lièges ; mousses de polys- 
Denis de POY EU NE : mouse rigiées à bass de 
polychlorure vinyle ou polyuréthane ; verre 
Pop mousses d'urée-formol; wermiculite ou 
perdite ; à 
— des panneaux tendres de fibres de bois (en revan- 
che, les panncaux « durs.» ou «extra-durs » ne sont 
pas considérés comme des matériaux isolants et sont 
donc excius du droit à déduction) : : 

à condition que ces matériaux soient d'une épais- 
seur d'au moîns 5 cm er qu'ils soient appliqués sur : 
Où sur passage QUVET; . . 
— des toitures sur combles et des toitures terrasses :. 
— des murs en façade où en pignons (y compris les: 
portes donnant sur l'extérieur de l'immeuble). : 
Toutefois la déduction pourra continuer à être accor-" 
dée lorsque l'épaisseur des matériaux est comprise 
entre 3 cm et 5 cm dans je cas ou l'agencement ne 
permet pas d’ütiliser des matériaux plus épais ou s'il 
est fait usage de matériaux très performants donnant 
un résultat identique à ceux d'une épaisseur plus 


— des planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire + 


© Les dépenses de limitation des déprrditions thermi- 


. ques par renouvellement d'eir (bouches autarégla- 
bles, joints d'étanchéité, échangeurs de chaleur}. 
LIMITES DE DÉDUCTION : : 


droit désormais à de 

ki use déduction indépemiante 
celle prévue pour les intérêts d'emprunt et les frais 
de ravalement et s'élever an maximum à 
one par personne à charge, cette li- 

te s'appliquant à l’ensemble des déÿ effec- 
tuées du 1-1-82 an 31-12-86. je : 
JUSTIFICATIONS À PRODUIRE : 

- Vous devez être en mesure de justifier que les dé- 
penses ont été payées en 1982 et de produire les fac- 
tures correspondantes. des 

© Ces factures doivent mentionner notamment : 
1° Dans tous les cas : 

— l'identité et l'adresse du client : 

..= le prix des travaux et des fournitures ouvrant 
droit au bénéfice de la déduction ; ° 
— la nature et la marque des matériels où maté- 
Faux + 
— la date du paiement. 

2" En cas de pose de matériaux isolants : 

. — l'épaisseur de ces matériaux, . : 

© Ces factures doivent être accompagnées : 
1° En cas de pose de volets isolants : : 
d'une attestation du fournisseur certifiant que les 
matériels installés satisfont aux normes techniques 
définies par l'article L= de l'arrêté du 20 avril 1982. 
. En cas de remplacement de cheedière où de brû- 

Res RE ES 
d'une attestation de l'installateur certifiarit la reprise 

- des matériels remplacés ainsi que l&-puissance et le 

. type de ces matériels et des matériels neufs. 
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> En és d'i installation de pompe À chaleur : 
d'une ättestation du fournissetr certifiant que le ma- 


tériel installé ne être utilisé à fu 
RÉ des fins autres 


# En css d'améragements spécifiques réalisés dais 
les constructions neuves en vue d'accroftre les aÿ- 
ports solaires ; 

d'une attestation de ao de l'etroprise de construction vi 
sée par la Direction départementale de l'équipe- 


meùL 

, < PENSIONS ALIMENTAIRES 

 J PENSION VERSÉE A UN ENFANT 
MAJEUR : 


Est admise en déduction la pension almenéiire 
“ versée à un enfant majeur, cÉfbataire où marié, ne dis- 
‘‘pésant pas de ressources suffisantes et angual, par 
UN RD MIS Das ven ne 
sans emploi, étudiant A8, emÉANt Daajeur 
mon ‘compté à charge par un parent divorcé ou 
séparé) 
Ainsi, si vous êtes exr mesure de justifiér des verse- 
0 UT 
: —. la pension versée À un enfant majeur célibätaire + 
elle sÿra admise en déduction dans a limite de 13 000 F 
par enfant (indiquez le nombre dans la case T du 
cadre III de la 2 page de la déclaration) ; 
— le pénsion versée à an cafant majeur mari marié: elle 
sers admise oo Séduction dans Ia Hmiré de 13 006 À à 
k les beaux-parènts de votre enfant 


ET D M ae ne he 
enfant parmi les personnes à Charge. En effet, sous cer- 
… taines conditions {voir rubrique « Enfants à charge ») 
3 ee pour le rattachement 
de votre enfant à votre ‘vous ouvre droit, si tel 


marié (39 000 FSU a June an enfant), L'option 
pour l'une ou l’autre formule de chaque situa- 
tion particulière, et notamment du montant des revenus 
perçus par l'enfant en dehots de la pension alimentaire, 

En effet, Si vous déduisez une pension alimentaire, 
celle-ci cet imposable au nom de: votre enfant à donqur- 
rence de ce Qui est admis en dédriction.. - 

Dans le cas du rattachement, vous ne pouvez pas 
déduire de pension alimentaire maïs vous devez ajouter 
à vos revenus Ceux qui ont été éventuellement perçus 
per voure enfant (fil a travaillé) on par le jeune couple 
il est marié. 





Padoinistration à admis Les pensions rerohes pour 
l'entretien des eufants et revalorisées sponte- 
némenut soient désormais intégralement déductibles si 
elles remplissent les conditions par les arti- 
cles 205 et suivants du code Men ent de mises 
des versements au profit de l’ex-époux.… 
La rorniocisation doit toatefois être comforuse à 
l'érolation du coût de ln vie (indice INSEE des prix à 
la consommation). : 6 
Par ailleurs, si vous vons, acquittez ci nanire de 
Yobligation alimentaire en recneillant sous votré toît un 
de vos ascendants dans le besoin, vous pouvez déduire 
de votre revenu global, sans avoir à fournir de justifica- 
tiou, une somme correspondant à l'évalnetion forfai- 
taire des avantages en nature retenue 
cotisations de Sécurité sociale. En 1982, certe évalua- 
tion s'élève à 10 890 F. : 


les bénéficiaires sous La rubrique 
« Pensions.» (lorsqu'elles ne sont pas déductibles, ü 
EN nid 


LA DÉDUCTISILITÉ DES RENTES EN 
CAPITAL PRÉVUES EN CAS DE DIVORCE 


La pension alimentaire due en cas de divorce, pour 
l'entretien d'un enfant mineur, peut être remplacée, en 


entre les mains d'un organisme 
contrepertie, de verser à l'enfant une rente indexée. 
à Si vous avez choisi de vons libérer de votre.oblige- 


pouvez déduire une somme égale au môntant du capital 
versé divisé par Je nombre d'années au cours desquelles 
la rente doit être servie. 

La déduction pe peut excéder 18 000 F per an pour 
un même enfant, cette limitation n'étant toutefois pas 
applicable pour un enfant infirme. 

À la déclaration des revenus, vons devez joindre, La 
première fois que vous pratiquez cette déduction, une 
attestation délivrée par l'organisme accrédité chargé du 
versant del rence, comportent les Inieadons sur 
vantes : 

= Votre idenrir£ ot votre adresse ; 

entité, adreste, date et lieu de naissance de 
votre enfant bénéficiaire de le rente ;- 





pmuant Vite Et ei 
pet prtmnnt 2 # 
4 Prenesstes are” 





= Montant da capital versé ct date du versement : 
- . Dates du’ point de départ et du terme du service 
de ia rente. 
. Certe attestation est destinée à vous éviter de rece- 
voir ultérieurement des demandes de renseignements de 
1e part de l'administration fiscale, 1 al 
d) DÉDUCTIONS DIVERSES 


I s’agit exclusivement des : 5 ; 

— rentes payées à titre ‘et gratuit et 
consintes ave le 2 navets 18807 

versements effectués pour la constitution de La 
retraite mutualiste du combeërant dans la mesure où ils 
sont destinés à La constitution d'une rente donnant lieu 
ä majoration de l'État {le montant maximum de cette 
D M RE 

- Intérêts payés, au titre dés prêts de réinstallation 
on de rcconversion, par lee Français rapatriés où ré 
trant de l'étranger : 

_ fraction des charges foncières relative aux mout- 
ments historiques ne procurant aucune recette à leurs 
propriétaires s'en réservent le jouissance ; 

“versements obligatoires ou volontaires de cotisa- 
dan vibes de sécurité scale qui non pas été 














” d'intérêt général de caractère 


EF Far ne pot du ÉCRIRE | 


ne meujque en 


déduites pour la détermination d'un revenu particulier : 
(rachats de cotisations de retraite, cf. paragraphe 
« Pensions}; ne sont pas déductibles les charges 
sociales afférentes aux rémunérations versées aux 
employés de maison (réponse ministérielle Pierre Val- 
lon, du 2D juin 1981 20. Sénat du 23-10-1981, 
P. 2165) .;.il est rappelé que les cotisations ouvrières de 
sécurité sociale ont déjà £té déduites du salaire, i n'y a 
dont pas lieu de les déduire une deuxième fois ; 

— versements effectués dans le cadre de l'épargne- 
crédit ou du crédit différé (ceux à 
Fépargne logement ne sont pas déductibles) : 

— Souscriptions (à concurrence de la moitié) au 
capital des sociétés de développement régiocal des 
DOM et sociétés exerçant leur activité dans les DOM 
et TOM (secteur industriel, hôtelier ou de la pêche), 
saüf si elles ont &t£ prises en compte pour la détaxation 
du revenu investi en actions (vous devez joindre une 
attestation de la société). 


e} DONS AUX ŒUVRES. 


Nowvean : désormais le régime de déduction des 
dous et subventions versés à des œuvres d'intérêt gêné- 
ral est le suivant : 

— Les versements aux œuvres où organismes 
ti£, scientifique, social, fais) ou cuiturel sont dédue_ 
tibles daus la Emite de 1 % da revenu imposable (Indi- 
quez leur montant ligne N} ; . 
=. Les versements faits an profit de fondations on 
associations reconmes en outre d'utilité 
ouvrent droit à une déduction dæ2% 
{si les versements sont effecinés en totalité à ces der- 
mières ln déduction est ainsi de 3 %). Mentionnez les 


‘EgmeM 


justifica- 

ton concerne toutes les sommes inscrites lignes M ei 

N. Si vous ne joignez pas de reçu, La déduction supplé- 

meutaire sera automatiquement réjetée. Eu revanche, 

si vos dons pe sont pas supérieurs à 1 % de votre rerenu 
vous 


f) PRIMES D’ASSURANCE-VIE. 


La, également. la déduction est automatiquement 
assurés en fonction de vos charges de famille. Inscrivez 
en conséquence le montent effectivement payé. 

— Contrats d'assurance dont l'exécution dépend de 
la durée de la vie humaine. 

Lorsque ces contrats comportent la garantie d'un 
Capital en cas de vic et sont d'une durée effective au 
moins égale à dix ans, ou bien comportent la garantie 
d'une rente viagère avec jouissance effectivement diffé- 
rée d'au moins dix ans, leurs primes sont admises en 
déduction du revenu imposable du souscripteur, quelle 
que soit la date de la souscription, dans la limite de 
3250 F, majorée de 600 F par enfant à charge. Ces 
limites s'appliquent à l'ensemble des contrats souscrits 
par les membres d'un même foyer fiscal. 

Les primes afférentes aux contrats d'assurance 
souscrits au profit d'enfants infirmes sont déductibles 
dans la même limite (« Rente survie »). 

Par ailleurs, sont assimilés aux contrats d'assurance, 
en cas de vie, les contrats d'assurance, mixtes ou com- 
binés sur la vie, les contrats d'assurance décès-vie 
entière, les opérations de prévoyance collective, ainsi 


. que les versements opérés dans le cadre de livrets de 


Caisse nationale de prévoyance. 

Vous devez annexer À votre déclaration les certifl” 
cats attestant le montant des primes versées en 1981 et, 
pour les contrats souscrits en 1981, une attestation de 
sousèription. . 

“= Contrets d'assurance décès. 


Pour ces contrats conclus entre le levier 950€ | 


le 1e janvier 1957 ou entre le le ju 1957 et le 
A) denis 1988 qui permet en cas de dtcès ke 

capitaux aux conjoints, ascendants ou 
bare de l'assuré, les primes sont déductibles 
dans la limite de 10 % du revenu net avec un maximum 
de 400 F plus 100 F par enfam à charge. 


r) LA DÉTAXATION DU REVENU 
EN ACTIONS. 


Vous pouvez déduire de votre revenu imposable les 
sommes consacrées par vous-même, votre Conjoint où 
les à votre charge à de nouveaux achats 
d'actions de sociétés françaises ou de valeurs assimilées. 
Cette déduction porte sur l'excédent des acquisitions 
sur les cessions réalisé au cours de l'année 1982. 

Toutefois, si vous avez cédé de telles valeurs après 
le 1e juin 1978, te déduction est limitée au montant de 
l'excédent des acquisitions sur les cessions réalisé 
depuis cette date. 

£lle est automatiquement (en fonction de ‘vos 
Charges de famille} Tmitée à 5 000 F : cette somme est 


snpnanss de JO0PF- PORT ChaEun Ces Gels: PrenerE 
* enfants à charge et de‘1 000 F par enfant à partir du 
troisième. 


VSETE DEDUCTION PEUT ÊTRE CUMULÉE 
VEC LES AUTRES EXONÉRATIONS PRÉVUES 
POUR L'ÉPARGNE : 

— Abattement de 3 000 F sur les revenus d'obliga- 
tions, sans limitation ; 

— Abattement de 3000 F sur Les dividendes. Le 
cumul es1 admis ici dans la limite d'un total de 3 000 F. 

Exemples : 

@ Si vous demandez au titre du revenu investi en 
actions une déduction égale on supérieure à 3 OOÙ F, 
aucun abattement ne sera effectué pour l'imposition 
des dividendes que vous aurez éventuellement perçus. 

e Si vous demandez à bénéficier de la détaxation 

une somme inférieure à 3 000 F, l'abattement sur 

dividendes sera accordé, s'il y a lieu, pour une 

somme égale à la différence entre 3 000 F ët le montant 
de la déduction demandée. 


e OPÉRATIONS OUVRANT DROIT À 
DÉDUCTION DES REVENUS DE 1982. 

—, Achats ou souscriptions d'actions .de sociétés 
Françaises dont les titres sont inscrits à la cote officielle 
ou au iment du hors-cote des Bourses 
françaises de valeurs (les certificats pétroliers sont assi- 
milés à des actions). 

.— Achats ou souscriptions d'actions de sociétés 
françaises don les titres sont traités au hora-cote et qui 
sont ‘inscrites sur unc liste publiée par arrêté (la liste 
applicable aux opérations réalisées en 1982 a &é 
‘publiée au Journal officiel du 19 décembre 1981, 
p. 3460). 

.— Achais des droits ou bons de souscription où 
d'attribution se rapportant à ces actions. _: 

— Acquisitions d'actions de soCiétEs à capital varia- 
ble {Sicav}. lorsque ces sociétés se sont engagées à 


employer plus de 60 dé leur actif en valeurs et droits 
indiqués ci-dessus. 

— Achats de parts de fonds communs de placement. 
lorsque le règlement du fonds prévoit que plus de 75 % 
de l'actif doit être employé eu valeurs et droits ci- 
dessus. 

— Souscriprions en numéraïre d'actions de sociétés 
anonymes ou en commandite par actions dont les titres 
ne sont pas cotés en Bourse, ainsi que de parts de 
sociétés à responsabilité limitée. 

— Opérations d'échange de titres réalisées dans le 
cadre des nationalisations et concernant : 

 — des obligations convertibles en actions 
* émises par les sociétés nationalisées : 

— Jes actions non cotées et ne figurant pas sur 
la liste des actions traitées sur le marché hors 
cote. 

Dans les autres cas, conformément aux dispositions 
de l'article 248 C du Code général des impôts, les 
opérations de nationalisation présentent un caractère 
intercalaire. Elles ne sont donc pas à prendre en compte 
pour le calcul de l'excédent net d'investissement. 


®& CONDITIONS À REMPLIR 


Les achats d'actions ou souscriptions des valeurs 
doivent étre effectués par l'entremise d'ua intermé- 
diaire agréé (banque, agent de change, etc.} qui 
conserve ensuite les titres en dépôt. Pour les souscrip- 
tions d'actions de sociétés non cotées on de parts de 
sociétés à responsabilité limitée, La société peut jouer le 
rôle d'intermédiaire agréé. D'autre part, le souscripteur 
doit indiquer à la société qu'il entend bénéficier de la 
détaxarion à raison de cetie opération. 

Les valeurs concernées et détenues par les membres 
de votre foyer antérieurement à la date de la première 
acquisition pour laquelle vous entendez bénéficier de La 
détaxation doivent étre chez un intermédiaire 
agréé au plus tard le jour de cette acquisition£ 

Pour les déductions au titre de l'une des 
années 1978 à 1981, l'obligation de dépôt subsiste 
jusqu'à la fin de la quatrième année suivant celle au 
due de laquelle une première déduction a été prati- 
a 2 

Exemple : si une première déduction a été pratiquée 
au titre des revenus de 1978, l'obligation de dépôt 
prend fin au 31-12-1982 si vous ne demandez pas le 
bénéfice de la déduction en 1982. 

Si vous demandez à bénéficier d'une déduction 
pour 1982, cet avantage ne pourra être conservé qu'à le 
condition que vous maïnteniez l'ensemble de vos 
valeurs en dépôt jusqu'au 31 décembre 1986. 

Toutefois, si l'infraction à cette obligation de dépôt 
se produit avant cette date mais plus de quatre ans 
après l'année de la première déduction, seule la somme 
déduite au titre de 1982 devra être réintégrée aux 
revenus de l'année de désinvestissement. 

Exemple : soit un contribuable ayant demandé les 
déductions suivantes : 1978, 5 000 F; 1979, S 000 F; 
1980, 5 000 F ; 1981, 5 000 F ; 1982, 5 000 F. Il vend 
toutes ses actions en dépék au cours de l'année 1983. La 
somme de 5 000 F est réintégrée dans ses revepns de 
1983. 

Pour les déductions effectuées au-delà de 1981 par 
les personnes nées avant le 1® janvier 1932, l'obligation 
de dépôt se prolongera jusqu'à la fin de la quatrième 
année suivant celle an titre de laquelle la dernière 
déduction aura été demendée. Cependant l'obligation 
de peut fin par anticipation, soit au 


31 décembre 1996, soit au Pas décembre de l'année du : 


départ en retraice. 


Cette obligation ne fait pas obstacle à la possibilité 


de vendre des valeurs, notamment pour en acheter 
d'autres dans le champ d'application de La loi. 

Vous pe mt vendre des ‘väleurs” pour 

Mr nr sbilités ; mais dans ce cas, et 

sauf TraNdité ou décès, lés sommes 
désinvesties devront être rajoutées au revenu imposable 
de l'année au cours de laquelle fes valeurs auront été 
cédées. Cette réintégration sera limitée au montant des 
déductions opérées au titre des quatre années anté- 
rieures. 
-e PIÈCES À JOINDRE 


Pour bénéficier de la détaxation, vous devez joindre 
À votre déclaration de revenus : 

— Les états annuels remis par ces intermédiaires ou 
sociétés et mentionner dans la case prévue (au bas de la 
quatrième page de déclaration) le nombre de ces inter- 





médiaires. Si plusieurs comptes sont ouverts chez Le 
méme intermédiaire, indiquez les numéros de ces 
comptes sur unis note annexe. E en est de même si vous 
avez déjà bénéficié de la détaxation pour 1928, 1979, 
1980 où 1931 er n'avez réalisé aucune acquisition en 
1982. 

Pour caleuler la somme à déduire (lignc V) en cas 
d'excédent de vos acquisitions sur les cessions, OL, au 
contraire, à ajouter à votre revenu (ligne W) si les ces- 
sions sont supérieures, vous pouvez utiliser la fiche de 
calcul figurant pages 3 et 4 de la notice spéciale 
vuméro 2041 A Que vous avez reçue à domicile si vous 
avez déjà bénéficié de la déduction ou que vous pouvez 
demander dans les centres des impôts. Vous pouvez 
d'ailleurs joindre, si vous le désirez, cette fiche de cal- 
cul à votre déclaration afin d'éviter toute demande 
d'explications. 


SI VOUS ÊTES DOMICILIÉ 
A L'ÉTRANGER 
— délais spéciaux 

Selon le pays dans lequel vous résider, vous dispo- 
sez des délais suivants pour le dépôt de votre déclara- 
tion de revenus : 

© Europe, pays du littoral méditerranéen et de Ja 
mer Noire, Turquie : 30 avril 198%. 

© Afrique (sauf pays du litioral méditerranéen). 
Amérique du Nord : 15 mai 1983. 
eu Amérique centrale et Amérique du Sud : 31 mai 

e Asie, Océanie, autres pays : 30 juin 1983. 

— lieux de dépôt. 

Vous devez adresser votre déclaration au Centre des 
impôts des non-résidents, 9, rue d'Uzës, 75084 Paris 
Cedex 02 

Toutefois, si vous résidez à Monaco, vous devez 
l'adresser au Centre des impôts de Menton, Le Triton, 
7, rue Vicuor-Hugo, 06507 Menton. 

— distribution des Imprimés 

La distribution des imprimés de déclaration de 
revenus est assurée par es services consulaires français 
à l'étranger. 

— Personnes lONCernÊes 

Les mesures ci-dessus sont applicables : 

© aux personnes physiques qui n'ont pas leur domi- 
cile en France mais y possèdent une où plusieurs rési- 
dences ; elles sont imposables sur un revenu forfañaire 
Egal à trois fois la valeur locative réelle de cette ou ces 
habitations ou sur les revenus de source française s'ils 
sont plus élevés : 

© aux personnes qui n'ont pas en France de domi- 
cile ec n'y disposent pas de résidence : elles sont imposa- 
bles si elles perçoivent des revenus de source française : 

® aux fonctionnaires ou agents de l'Etat qui exer- 
cent leurs fonctions ou sont chargés de mission dans un 
pays étranger ; 

© aux sociétés ou personnes morales qui exercent 
une activité en France sans y avoir d'établissements. 

Lorsqu'une retenue à la source a êté effectuée sur 
vos rémunérations non commerciales ou vos salaires de 
source française, portez cetle retenue au bas de la 
4e page de la déclaration, ligne F (rubrique 7) et joi- 
gnez à votre déclaration une note indiquant : 

— le détail des sommes portées sur la déclaration et, 
pour chacune, le nom et l'adresse de La partie versante ; 

— le montant des retenues correspondantes. 


REVENUS ENCAISSÉS 
HORS DE FRANCE 


Après avoir rempli l'annexe B n° 2047, reportez 


ces revenus sur votre déclaration d'ensemble sous 
la rubrique 1 à leur nature, en les 
ajoutant éventuellement à vos autres revenus. 

Si ces revenus ont 616 encaissés en monnaie 
étrangère, ils doivent ëre déclarés pour leur 
contre-valeur en francs français, calculée d’après Le 
cours du change à Paris au jour de l'encaissement. 


Comment calculer votre impôt 


Les principaux changements par rapport à l'an der- 
nier portent sur les points suivants : 
1) BARÈME 

— Les limites de toutes les tranches du barème sont 
relevées de 12,3 %, un taux de 65 % étant par ailleurs 
créé pour la tranche la plus élevée; cette révision des 
tranches entraîne également un relèvement de divers 
plafonds ou limites (dont certains ont été examinés lors 
de l'exposé des différentes rubriques) ; 
2 MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

— Le seuil d'exonération générale d'impôt sur fe 
revenu est relevé de 12,5 %. Ainsi, pour l'imposition des 
revenus de 1982, les contribuables &gés de moins de 
soixante-cinq ans sont exonérés si leur revenu ner de 
frais professionnels, n'excède pas 27 000 F (au lieu de 
24 000 F pour 1981}. Cette limite est portée à 29 500 F 
au lieu de 26 200 F pour 1981) pour les contribuables 
âgés de plus de soixante-cinq ans ; 

— Les abattements spéciaux accordés aux per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans On invalides 
sont portés à ; 


e 5920 F si le revenu net global n'excède 
36600 F ; di 

© 2960 F si Le revenu net global est compris entre 
36 600 Fet 59 200 F: 

— La limite en dessous de laquelle les cotisations 
d'impôt sur le revenu ne sont pes mises en recouvre- 
ment est fixée à 270 F (au lieu de 240 F l'an dernier). 
Ce seuil s'apprécie, le cas échéant, après application de 
la décote pour les contribuables ayant 1 part ou 
1,5 part 

L — Comment déterminer 
votre revenu imposable 

Pour déterminer votre revenu imposable (R}, vous 
pouvez uuiliser la page 6 de La notice explicative jointe à 
la déclaration des revenus. 

Tout au long de l'exposé des différents revenus 
catégoriels et des charges déductibles, nous vous avons 
précisé les modalités de calcul et limitations utilisées 
par l'administration lors de l'exploitation informauii- 
que de votre déclaration, Reportez-vous aux 
qui vous concernent. 


IT. — Votre nombre de parts {N} suivant votre situation de famille et le nombre d'enfants 
à votre charge, est le suivant : 


CÉLIBATAIRE DIVORCÉ 


es 2e) 5) 
: dvi) 
LS 

















{1) C'est 
i et où vous d’avez Aucune personne à votre 


deuxième page de la déclaration}. 


G | ner | es du 
Cu | Css 
. au es | Na 









page charge. 
(2) C'est le cas où vous avez coché la case L du cadre II à la deuxième page de la déclaration, c'est-à-dire un au 
moins de vos enfants à charge est issu du mariage avec votre conjoint décédé, 

(3) Aucun de vos enfants à charge n'est issu du mariage avec votre conjoint décédé, 

(4) Un conjoint est titulaire de le éarte d'invalidité (vons avez coché l'une des cases P ou A du cadre L de la 


{5} Yous avez coché les deux cases Pet À du cadre F de la deuxième page 
{6) C'es le ces où vous avez coché la case P du cadre LI de la 2 page dla déclaration. 


est le cas où vous avez coché, sur La déclaration, ane où plusieurs des cases P, E. K, S où W du cadre 1] de la 


de la déclaration. 


Ke 
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e Personnes à charge autres que vas enfants : 

Si vous comptez à votre charge une personne inva- 
Hide autre que vos enfants ajoutez au nombre de parts 
ci-dessus. correspondant au nombre de vos enfants à 
charge. ! part par personne invalide. 
© Enfants mariés : 

Ne comptez pas vos enfants mariés : ils ne modi- 
fient pas le nombre de parts, mais ouvrent droit à un 
abattement sur le revenu de 13000 F par personne 
{soit 26 000 F pour le jeune couple). 

e Enfants infirmes : 

Si vous avez un ou des enfants infirmes, le nombre 
de parts ressortant du tableau ci-dessus est majoré 
d'une demi-part supplémentaire par enfant titulaire de 
la carte d'invalidité. 

NOUVEAU : Les contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs ayant la carte d'invalidité (c'est- 
à-dire remplissant les conditions pour cocher 12 case P 
du cadre [ de La 2° page de la déclaration) et ayant des 
personnes à leur charge bénéficient dé is d'une 





EL, — Le calcul de l’inpôt 
a) APPLICATION DU BARÈME. 


Arrondissez votre revenu imposable (R) à ja 
dizaine de francs inférieure, divisezle par le nombre de 
parts (N) et regardez dans le tableau ci-dessous quelle 
formule vous devez appliquer. 

Le montant de l'impôt <I>» obtenu est. le cas 
échéant, arrondi au franc le plus voisin, l'arrondisse- 
ment étant opéré au franc supérieur si le nombre de 
centimes es! égal on supérieur à 50. 

Dans les départements d'outremer, ce montant 
d'impôt est réduit d'un abattement de 30 & limité à 
23 100 F (40 % en Guyane, limité à 30 700 F). 
R 


- & 12620 1=0 = 
N 
R 
12620 << 13190 1=(0,05XR) — (631XN) 
N 


La déclaration dé vos révenie 


13 190 <° < 15640 = (0,10XR) — (1 290,5XN) 
15 640 << 24745 I=(0,15XR) — (2 072,5XN) 
ati << 31810 1=(0,20XR) — (3 309,5xN) 
s1810<° < 39970 Im (0,25XR) — (4 S00XN} 

wo <T< 48360 1 = (0,30xR) — (6 898,5XN) 
4850 < 2 < 55790 L= {(0,35XR) — (9 H165XN) 
35 70 << 92970 1=(0,40%R — (12 106XN) 


R 
2970 << 127860 L= (0,45XR) — (16 754,5XN) 


R 
127860 < 151 256 


Le tGSExRI 23 MASXNY 


R de 
151 250 << <172040 = 1(0,55XR} — {39 7I10XNy 


R . rs Û 
172 040 << 195006 L'= (0,60XR) — (39 312x 5%) 


à € 


R ï ts, : 
KR 7 195 008 Lam {0,65xR) — (49 DEN) 


J} et un revene à 


(2.5 parts 
85 574 F, arrondi à 85 570 F: ‘ 


EXEMPLE. — Comribusble marié ayant un enfant 
posabie de 


R ; 
N 765 57012S = 22 mg 


R . | 
Formule à appliquer : 31 810 < se 39 970 


d'où 1=(0,25X85 570) — (4 900 x 2.5) 
= 213925 — 12 250 


= 9 142,50 arrondi 9 143 F 











ATTENTION : @ Les formules figurant au $ HI a) ci-dessus permettent le calcul de l'impôt pour chaque reve. @ Si vons êtes o 

concerné par le plafonnement du quotient familial, recherchez le montant de l'impôt correspondant à 1 part (non marié) où 2 parts dé 
(marié) et déduisez de cette somme autant de fois 8 450 F que vous avez de demi-parts au-dessus de 1 (non marié} on Z (marié): cr 
© Au-dessus de 28 000 F, ajoutez la majoration exceptionnelle de 7 %. Si votre impôt est inférieur à 270 F, il n'est pas mis en È 


Le barème 
de 


l'impôt 


recouvrement, mais en cas de restitution d’avoir fiscal il vient en diminution de cette restitution. 









































CA ET EE A EE ES 
25220 270 180000 | oucss | s5s68 | 47788 | 41725 | sou | 30392 | 26406 | 22957 | 29509 

25 290 298 2m 135 000 mess | SS118 | 49788 | 43735 | 37682 |. 32142 | 27906 | 24457 | 21750 CE 

25 300 302 272 190 000 74688 | 60368 | si1901 | 45725 | 39cm | 23392 | 29406 | 25957 | 2300 

25 400 342 302 195 000 Té8s | 62779 | 54241 | 47725 | 41682 | 35642 | 309841 | 27457 | 24254 

25 500 382 332 206000 | sooss | 65279 | S6aoi | 49735 | a3çë2 | 37629 | 32734 | 28957 | 255 

26 000 58 482 205000 | saues | 67779 | ss7a1 | s1725 | 4asoë2 | 37629 | 34484 | 30457 | 270 

26 500 782 632 210000 | s7ase | 70279 | Gooo1 | ss7ss | 47682 | 41629 | 3624 | 31957 |. 20. 

21 000 982 782 215000 | 0688 | 72779 | 63241 | ss735 | 4n682 | 43629 | 37984 | 33457 | ‘30608 : | 
27 500 1182 932 20000 | 93938 | 75279 | ésdot | 7735 | St682 | 45629 | 29734 | 35076 | 31508 

28 000 1 382 1 082 225000 | 97188 | 77779 | 67741 | 5735 | ses | 47629 | 415176 | 236826 | 33008 

28 500 1 582 1 166 20006 | 100458 | Suass | éoos1 | 61735 | Sseaz | 49629 | 45576 | 36576 | 34508 

23 510 1536 1168 270 235000 | 103688 | 83185 | 72241 | 63864 | 57682 | S1629 | 45576 | 40326 | 36008 L 
29 000 1 782 1241 319 240000 | 106938 | Ss93s | 7a491 | 66114 | Soce2 | 53629 | 47576 | «420% | 3750 

29 500 1982 1316 369 245000 | 1iouss | sxess | 76741 | 68364 | é1oë2 | 95629 | 49576 | 4326 | ia ‘ee 
30 000 2182 1 391 419 250000 | 113438 | 91435 | 78991 | 70614 | 63682 | 57629 | 52576 | 45576 | 40918 

30 500 2382 1 466 469 255000 | 116688 | 94185 | 81241 | 72864 | 6sos2 | S9@9 | 55576 | 417523 | 4268 ou 

31 000 2582 1 541 519 260000 | 119938 | 97032 | 83705 | 75114 | 6768? | 61629 | sss76.| 49523 | 43418 : 

31 500 278 1616 580 265000 | 123188 | 200032 | 26205 | 77364 | éoc82 | 63629 | s7576 | 51523 | 46168 | : 

3 3 000 1 691 655 710000 | 126438 | 103052 | ss70s | 79614 | 71682 | ése2s | 9576 | 53525 | a7513 IE 

32 500 3225 L 766 730 215000 | 129688 | 106032 | 91205 | 81864 | 73682 | 67629 | 61576 | SS523 | 4966 - 

33 000 3350 1841 805 280000 | 132938 | ovosz | 93705 | gain | 75737 | 69629 | 63576 | s7523 | S147%0 : 

53 500 3475 1916 880 285000 | 136188 | 112032 | 96285 | 85364 | 71987 | 71629 | éssré | 5523 | 534% É ; 

34 000 3 600 1 991 955 290000 | 139438 | 115032 | 58705 | gi | 30237 | 73629 | 67576 | 61523 | 554% 

34 500 3725 2066 1030 295000 | 142688 | 118157 | 101205 | 90864 | 2487 | 75629 | 69576 | 63523 |. s140 

14960 3840 2135 1 099 270 300000 | 145938 | 121407 | 103705 | 93114 | 4737 | 77629 | 71576 | 65523 | 594%. 

35 000 3850 2141 1105 214 305000 | 149188 | 124657 | 106330 | 95364 | 86987 | 70629 | 73576 | 67523 | 614% 

35 500 3975 2216 1180 324 si000e | 152438 | 127907 | 109089 | 97611 | 39237 | -s1629 | 75576 |. 652 | 63470 Fr 
36 000 4 100 2291 1255 374 315000 | 155088 | 131157 | 118830 | 99864 | 91487 | 33629 | 775716 | 7159 | 44% - 

36 500 4225 2366 1330 44 320000 | 158938 | 134407 | 114580 | 102131 | 93737 | asé2o | 79576 | 73523 | 67470 se -- 
37 000 4350 2441 1 405 474 525000 | 162188 | 137657 | 117330 | 104631 | 95987 | 28762 | 81576 | 755235 | @4% 

37 500 4475 2536 1 480 524 320000 | 165438 | 140907 | 120080 | 107131 | 98237 | 89868 | 83526 | 71523 | 7140 | 

38 000 4600 2636 1555 574 3aso00 | 1égcss | 144157 | 122830 | 109631 | 100487 | 92109 | 85576 | 79523 | 73470 s 

38 500 4725 2736 160 624 340000 | 171938 | 147407 | 125580 | 112131 | 102737 | 94359 | 87576 |. 81523 | 754% : 
39 000 4850 2836 1 705 674 345000 | 175188 | 150657 | 128376 | 114631 | 104987 | 96609 | 89576 | 63523 | 774% 

39 500 4975 2936 1 780 744 350000 | 178438 | 153907 | 131376 | 117131 | 107237 | 98859 | 91576 | 25523 | 79470 ss 

40 000 5102 30% 3855 819 3s5000 | ss1cas | 157157 | 134376 | 19631 | 109487 | 161109 | 55576 | s#7523 | 81470 A 

40 500 5252 313% 1 930 894 360000 | 184938 | 160407 | 137576 | 122131 | 111737 | 103350 | 95576 | 49523 | 9347 À 

41 000 5 402 3236 2085 969 365000 | 158188 | 163657 | 140376 | 124 13987 | 105609 | 97576 | 91523 | 85470 - 

AL 410 5525 3318 2067 1030 27 - 370000 | 191438 | 166907 | 143376] 127131 | 116227 |. 107859. | . 99576 | 93523 | 87470 

41 500 5552 33% 2080 104 719 315000 | 194688 | 170157 | 146376 | 129631 | 118487 | 110199 | 101732 | 96573 | 59470 h 

42 000 5 702 3436 2156 1119 329 30000 | 197938 | 173407 | 149376 | 132225 | 120737 | 11239 | 16396 | :97<23 | 91470 L 

42 500 535 3536 2230 1194 379 385000 | 201188 | 176657 | 152376 | 134975 | 125058 | 114609 | 106732 | 99523 | 953470 è 

43 006 6 002 3636 2305 1 269 429 390000 | 204438 | 179907 | 155376 | 137725 | 125558 | 116259 | 169482 | 101423 | 95470 

43 500 6152 3736 2380 1 344 479 395000 | 207688 + 182157 | 158626 | 140475 | 128058 | 119109 | 110722 | 105523 | 974% ; 
44 000 6 302 3836 2455 1419 52 400008 | 210938 | 186407 | 162876 | 143225 | 130558 |. 12139 |. 112982 |. 105523 | 99470 

44 500 6452 39% 25% 1 494 s7 4osoon | 214188 | 189697 | 165126 | 145975 | 133058 | 125609 | 115232 | 107523 | 101470 

45 000 6 662 40% 2605 1 569 629 410000 | 217438 | 192907 | 168376 | 148725 | 135558 | 125899 | 117482 | 109523 | 103470 

45 s00 6752 4136 2680 1644 679 ai5000 | 220688 | 196157 | 171626 | 151475 | 138058 | 128109 | 119732 | 111523 | 105470 “ 

46 000 6982 42% 2758 1719 729 420000 | 223938 | 199407 | 174876 | 154225 | 140568 | 150359 | 121982 | ‘113605 | 107470 * ’ 
46 500 7062 4336 2830 1794 T9 425000 | 227188 | 202657 | 178126 | 156975 | 143058 | 152609 | 124231 | 115255 | 109470 

47 000 7202 4436 2905 1 869 833 40000 | 230438 | 205907 | 181376 | 159725 | 145558 | 134890 | 126482 | nisios | 111470 

47 500 7352 453% 2980 194 908 435000 | 233638 | 299157 | 184626 | 162720 | 148058 | 137109 | 122732 | 120355 | 1134% 

41870 7463 4618 3036 1 999 963 210 asovoe | 236938 | 212407 | 187376 | 165720 | 150558 | 139359 | 130982 | 122605 | 115470 . 

48 000 7502 4650 3055 2019 983 283 445000 | 240188 | 215657 | 191126 | 168720 | 153058 | 141609 | 133232 | 124855 | 117470 ‘ 

48 500 7659 aTis 3130 2094 1058 333 450000 | 243438 | 218907 | 194376 | 171720 | 15555 84 | 135402 |.127105 | 119470 

49 000 7834 4900 3205 216 113 3% 455000 | 246688 | 222157 | 197626 | 174729 | 158120 | 146484 | 137732 | 129355 | 12147 : 

49 500 8 069 sus 3281 2244 1 298 aéu00o | 249938 | 225407 | 200876 | 177720 | 160870 | 148984 | 139082 | 121605 | 12340 ; 
50 000 8184 5150 3381 2319 1283 43 465000 | 253188 | 228657 | 204126 | 180729 | 163620 | 151484 | 142232 | 123855 | 125478 DL ; 
S1 000 8534 5 400 3581 2469 143 55 470000 | 256438 | 231907 | 207376 | 183720 | 166370 | 153984 | 144482 | 136105 | 1772 Li + 
52 000 8 884 5 650 3781 2619 1 583 63 475000 | 299688 | 235157 | 210626 | 186720 | 169120 | 156484 | 146722 | 138355 | 129978 ne 

53 000 9234 5 900 3981 2769 1735 783 480000 | 262935 | 238407 | 213876 | 129720 | 171870 | 158984 | 148982 | 140605 | 15222 ; | 

54 000 9 584 6158 4181 2919 1833 86 435000 | 266188 |. 241657 | 217126 | 192729 | 174620 | 161484 | 152232 | 142855 | 14478 

56 000 9 934 6 400 4381 3069 2033 996 338 40000 | 269438 | 244907 | 220576 | 195945 | 177370 | 163984 | 153482 | 145105 | 136728 " 

56000 | 10 294 6650 4581 3219 2183 1146 48 æsone | 772688 | 248157 | 223626 | 199095 | 1so120 | 166484 | s1e5732 | 147365 | 13897 

510% | 10694 6500 4781 3369 2333 1296 s38 S00008 | 275938 | 251407 | 226876 | 202345 | 1ezsre |. 168984 | 157982 | -149605 | 14123 \ 
58000 | 11094 7150 4981 3519 2483 1446 so5000 | 279188 | 254657 | 230126 | 205595 | 185620 | 171484 | 160232 | 1s1855 | 14547 Ée 
59000 | 11494 7400 5181 3669 2633 15% 738 siocos | 282438 | 257907 | 233376 | 208845 | 188370 | 173984 | 162482 | isa1es | 145728 

60000 | 11894 7682 5 381 3819 2783 1746 838 s15000 | 285688 | 261157 | 236626 | 212095 | 191120. | 176484 | 164910 | 156365 | 14797 

61000 | 1224 7982 5591 3969 293 1896 938 293 520000 | 238938 | 261407 | 259976 | 215345 | 194064 | 178984 | 167410 | 158605 | 19022 

62000 | 12694 8252 S781 4126 3083 2046 1038 393 525000 | 292188 | 267657 | 243126 | 219595 | 197064 | 181484 | 1éo916 | 160855 | 152478 s 
63000 | 13094 8 552 5981 4326 3233 21% 1 160 493 530600 | 295438 | 270907 | 246376 | 221845 | 206064 | is4o1s | 172416 | 163105 | 1478 

64009 | 13494 8 852 6 200 4526 3383 2346 1 310 593 535000 | 298688 | 274157 | 240626 | 225095 | 203064 | 136765 | 174910 | 165385 | 15697 

65000 | 13394 9 152 6450 47% 353 2456 1460 «3 S40000 | 201938 | 277407 | 252976 | 228345 | 206064 | 189515 | 177410 | 167605 12 te 

66000 | 14294 9 452 6 700 4926 3683 2646 1610 793 sasono | 5es1ss | 280657 | 256126 | 232595 | 209064 | 192265 | 179910 | 169355. | 161478 D 
67000 | 14694 9 782 6950 512 3833 27% 1760 893 550000 | 305438 | 223907 | 259376 | 234845 | 212064 | 195015 | 1e2410 | 172105 | 163728 

68000 | 15094 | 10952 7290 5 326 3983 2946 1518 993 348 À sssoen | siicss | 287157 | 261626 | 258005 | 215064 | 107765 | 1saoto | 174355 | 165978 

6000 | 15494 | 10352 7450 5526 4133 3096 2060 1693 445 | Ssoooo | 314958 | 290407 | 265876 | 241345 | zi8064 | 200515 | 187410 | 17605 | 163228 é 

70000 | 15894 | 19652 170 5 726 4283 3246 2210 1193 sas | sosooo | 3isiss | 293657 | 269126 | 264505 | 221064 | 203265 | 189910 | 1788c$ | 170478 . 

71600 | 161294 | 16952 7950 5926 443 33% 2360 1324 Gas | sroce | 321438 | 296907 | 272376 | 247845 | 224064 | 206015 | 192410 | 18110 | 172728 " 

72000 | 16694 | 11252 8 200 6126 4533 3546 2510 1474 748 | 575000 | 324688 | 00157 | 275626 | 261095 | 227064 | 208765 | 194910. | 143355 | 1749% : 
73000 | 17094 | 11575 8450 63% 4733 36% 2660 1624 848 | ssooo | 327938 | 303407 | 278876 | 254345 | 230066 | 211515 | 197410 | 185836 | 177228 

74000 | 17494 | 11925 8 700 6526 458 3846 2810 1714 48 | Sasooo | 331188 | 306657 | 282126 | 257595 | 233064 | 214265 | 199910 | 188336 | 17947 

75000 | 17894 | 12275 8950 6726 5072 3996 2960 1 924 1048 | soooon | 334438 | 309907 | 285376 | 260345 | 236316 | 217615 | 202410 | 190836 | 181728 

16000 | 18294 | 12625 9 280 6926 5272 4146 3110 2074 1148 | sosoo0 | 337688 | 513157 | 288626 | 264005 | 239564 | 219768 | 204910 | 193336 | 183978 

71000 | 18694 | 12975 9450 7126 5472 42% 3 268 224 1248 | conoeo | ssosss | 316407 | 291976 | 267345 | 22814 | 22251S | 207410 | 195836 | 185223 

18000 | 19094 | 13325 9700 7326 5672 at 3410 2314 1348 | Gosogo | sésiss | 319657 | 295126 | 270595 | 246064 | 225408 | 209910 | 198536 | 188478 

79000 | 19494 | 13675 9 950 7526 5872 4596 3560 254 1438 | Giocoo | 547438 | 322907 | 298376 | 273845 | 249314 | 228403 | 212660 | 200836 | 190728 

80000 | 19894 | 14025 | 10203 7750 6972 4746 3710 2614 1638 | ci5000 | ssocss | 326157 | 30166 | 277095 | 252564 | 231408 | 225410 |. 205336 | 192978 

81000 | 20294 | 14375 | 10503 8 000 6272 43% 3860 282 1788 | 620000 | 353938 | 329407 | 304876 | 290345 | 255814 | 234408 | 218160 | 205836 | 19528 

82000 | 20694 | 14725 | 10803 8 259 6472 5 046 4010 2974 1938 | @s000 | 357188 | 332657 | 308126 | 283595 | 250064 | 1237408. | 20910 | 208336 | 19747 

83000 | 21094 | 15075 | 11103 8 500 6672 5 1% 4160 3124 208 | 636000 | 360408 | 335907 | 311576 | 286845 | 262314 |: 240408 | 223660 | .210 199 728 

84000 | 21494 | 15441 | 11403 8 750 6872 5 346 4310 324 3za8 | ésoso | 56368 | 35157 | 314626 | 290008 | 2uso6t | 243408 | 226010 | 21330 | 21978 

85000 | 21594 | 15841 | 11703 9 000 707 5 4% 4 460 3424 2388 | ccoovo | 366938 | 542407 | 317876 | 293345 | 268814 | 246408 | 229 160 Sa 263 

86000 | 22294 | 16241 | 12003 9 250 7272 5 646 4619 3574 2538 | ccsoon | roiss | sasesr | 321120 | 2ocsss | 22m | oem | Zune | sise | 2641 

871000 | 22694 | 16641 | 12303 9 500 7472 5817 4760 3724 268 | cou | 273438 | 348907 | 24516 | op | 8214 | 262408 | 24600 | HO8e | 209263 7 

88000 | 23094 | 17041 | 12603 9750 7672 6017 4910 3874 2838 | 655000 | 376688 | 352157 | 327626 | 303095 | 278564 | 22540 | 227410 | 223336 | 211763 

89000 | 23494 | 17441 | 12903 | 10000 7872 6217 5 060 4824 2988 | céo000 | 379938 | 355407 | 330876 | 306345 | 281814 | 258408. | 240160 | 225236 | 211263 

90000 | 23894 | 17841 | 13203 | 10250 8072 6417 5210 4174 3138 | é6so00 | 3asuss | 3Sscs7 | 324126 | 30005 | 2a5064 | 261408 | 242910 | 228 216763 

91000 | 24294 | 18241 | 13503 | 10 500 8272 6617 5 4524 3288 | Grove | Sscass | setour | 3a722 |. sise | asia | 2éd0e | 246660 | 2sxté | 219243 

92000 | 24694 | 18641 | 13803 | 10750 8472 6817 5510 4 474 3438 | ozSono | sos | 365157 | 340626 | 316095 | 291564 | 267408 | 243410 763 

93000 | 25096 | 19041 | 14103 | 11000 867 7017 5 650 464 Sos | ésonoo | sozos | Sœser | jasge | sise | 2osid | 29800.| 2e11co | 28e | 224 

94008 | 25546 | 19441 | 14403 | 11250 8872 7217 5810 A4TI4 578 | cœsono | sets | svnés7 | jante | sos | 2oguue | 27208 | 20018 | Zee | 226703 

95600 | 25996 | 19841 | 14703 | 11500 9072 7417 5969 494 3ass | coo0o | sooass | s1a0e7 | ousre | susuas | oise | 26785 | 2o87e2 | 21305 |. 229263 

96000 | 26446 | 20241 | 15003 | 11750 9 300 7 617 6119 5074 4038 | os000 | 402688 | 578157 | 253626 | 329095 564 1033 | 25 “rues | 2176 

gone | 268% | 20641 | 15317 | 12000 ,550 ur 626 524 dis À Toooo0 | aossss | satau7 | se6are | e2se | auroie | 2eme | 2212 | Môme | 224 243 

ï 4 4338 | 705000 | 4ooiss | an46s7 | 360126 | 325508 | s11064 | 256533 | 26572 | - 367 

99009 | 27796 | 21441 | 16617 | 12500 | 10050 8217 6562 5524 4488 | 710000 | 112458 | 367507 | 33376 | 2188 5 ss ss 

1onons | 28246 | 21841 | 16367 | 12754 | 10300 8417 6762 214514 | 29788 | 268752 | 252595 | 29263 

105006 | 30406 | 23841 | 18117 | 14254 | 11550 9 417 7762 44 558 | oc | dise | sur | songe | seu | dons | 2eme À aie | no | 2020 

Heu .. rs nn me von na Le 7174 "6138 725 600 421 158 397 657 33126 | 34850s ÉTÉ Et F7 É EH 2410 

1 162 8 107 é6sss | 730000 | 425438 | 40907 | 576576 | 351845 | 327314 |. 50278 

120000 | 37246 | 20841 | 23788 | 18754 | 15305 | 12850 | 1076 9197 7638 | 735000 | ace | 404187 | 37962 a 7 (207: 2e) 2028 

125000 | 39496 | 31841 | 25788 | 20459 | 168es | 14100 | 11762 | 10107 8ass | 740000 | 41928 | 407407 de | deu | monie | ns | mens | cons | 224243 

130000 | 41853 | 35841 | 27788 | 22209 | 189305 | 315350 | 12909 | 11197 Sas | so | assise | di0cs7 | 36 is | ve | en | ass | sono | 26/0 

135000 | 44353 | 3ssar | 29788 | 23959 | 19808 | 16600 | 14150 | 12107 | 10453 | soo000 | dou | aide! | oué | solos | doi Sara | mans | Miss | 2926 

10000 | 468Ss | S7u6s | is | 2573 | 21305 | 17865 | 15400 | 15107 | 1143 | eoo0 | drame | dunags | ozone | js | diet | disan | secs | oeuo | el 

15000 | 49363 | dons | 337%8 | 21135 | 22805 | 1936 | i6éso | 14200 | 12453 | feo000 | suose | user | sssure | vices | dass l. omsas | mosos | Srome | 244450 

150000 | Sraës | aps | ms | 297 | sases | 08e | 19000 | ion | es | é0000 | 444958 msar6 | S71345 | Sassia |- 322283 | 298752 | 2805 | 264450 

155000 | 54540 | atcie | 37788 | 3172 | 26301 | 223 | 19160 | 16700 | 1443 | 0000 | œuass | doser | asie | iso | sou. | dames | 2e | 20e |. 00200 

160 00D 57 290 46 568 39788 375 28 081 23855 20 406 17 950 15500 | 775000 La as doter | eee | guess | soc | 0e | os | NN) Mine 

165000 | 60040 | aoits | ar7as | 35725 | 29301 | 25365 | 21906 | 19200 | 16750 | -20 000 Mount | mere | ide | sos | 2208 | 07e | 20N | 22e 

1eogo | 62700 | Si368 | sas | 778 | GStos2 | 26802 | 25406 | 0aso | 18000 | résomo | deries | déco? | aie | sense | doet | sas | didcoe | 2100 | 218200 

LA 461 188 436 657 412 126 387 595 363 064 338 314 002 278 200 

176000 | eScës | ‘55618 | 45768 | 9735 | xsész | 28642 | 24906 | 21700 | 19260 | 70000 | 4csass | 40e | aisate | sooges | egia | sulses loire | 7e | 206980 

795000 | 467658 | 445157 | 418626 | 354095 | 69564 | 3eSoss | 320502. | oouse | 233700 
00000 | 470938 | 446407 | 421876 | 397545 | Arzsia | 34283 | 32379 | 303096 | 236450 
















'e Poures sorts 1 15 pert, déduction d 
DÉCOTE: pers ayant 1 part Ge 15 part, ction d'une 


Lo moment de cetté décoté est Egal à la différence entre 3 200 F et le 
pr EE 


jpert 
; ere me imposés : les contsibnables dont ie revenn net 
. imposable (après ) m'encède pas'25 210 F pour 1 part et 
PS0 F ps patte 


e Pour les contribuables importants: plafonnement de La réd 
a Ron Es 


est plafonné à 8 450 F par demi-part excédant 
= 1 part pour nn contribuable oéibetatre, roro ou veuf ; 
— 2 parts pour un’éohtribuable marié.  - : 

Lx tableau chaprès indique. pour un certain nombre de ces, Jes limites 
du revenu. global imposable à partir desquelles intervient ce plifonnement. 
Pour apprécier s'il trouve où on à s'appliquer, reébercbez : | 

27h cs ae pal ce pe ere 
est mentionné le nombre de parts carrespon- 
es dant à votre situation et ‘charges de femnile coinpris vos enfants 
céibatiires attaches). G Log pi 


La Hmite.du imposable à pertir ir de k 
. RE me “ 











" a 

in : sa 

SMS Dia; Le | 

aa Lo tite RUE 

Fe | "à + Lorsque lé ont trouve d'appliquer, F£ { est calculé en rete- 

au M &a nant un nombre à parts égal 2 4 (ei vous êtes veuf, divorcé, 

den Vi séparé) ou 2 {si vous'ê£tes-marié) ct diminué d’une somme égale au produit 

ss He ne ] nombre dé demi-parts excédent 1 part (non marié) on 2° 
Me R EXEMPLE at an ont tbmabilé mur ea à charge qua enfants 

anipeurs no iafirmes-ct un enfant célibataire majeur rattac TE 






Fe mis UE eñcède la limite de 540 F 


tation et de s6s charges de famille: 5. 
— nombre de excédant 2 (contribuable marié) : 


à2 rovenui Enpoeable de 500 
Ras “D WEXD = 





e abéniez d'abord Tip de 
‘vous avez droit après réduction éventuelle sl s'agit de revenus pérçué 


. les DOM). 
.e détsiminez ensuite Le routine de Timçiôt (8) doit vous éoticz rode- 
vale cn rent ni nombre de parts gs à 1 (ei vous n'êtes pas marié) on 2 
pe C'égl gone x 
€ une soimié au 450 F par 
excédant-t non mare) On 2 marié, le mon 
D umene CéeB, g k 
Dés ou rie, man den ul à À QE 
. EXEMPLE : soit nû contribuable domicilié ex- métropole. sy 
A pan rem nue Qu 100 
Le nénutaué de l'mpôt est égal 
— première guidon (capte tan d'un nombre de parts égal à 8): 







Ssagasz: 
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‘Im “(040 x R) = RE N) 5 
1 = (0;4.x 700 000). 2 (2106 F x 8) = 183 152F (A). 
ë — Doris gd (es rat en re de par Gal D : 
« Formule applicable : 
L x (0,65 x 700 000} < (49.062 x 1) = 405 938 @). ; 
cote DER 15 (der DE ve pe à 
x “xcédant une fé 
s simples d A NE Pole si 
°B:405938 F.. 


‘ 287 658 F. want. application majoration 
Le Gone 24 au 
. AU-DELA DE 28 006 F D'IMPOT : : MAJORATION DE 7 %. 


:.… Lorsque le montant tntal de votre impôt excède 28 000 F, ime majora- 


ARR 7e para ction de votre impôt supérienre 


LIILEIIIE 





“montant Ses robes 








RARRERERERET TS 


TES 


ET ENTIT 


. base de vous devez tenir compte du total de votre impôt résultant : 


. taxables suivant le n quotient) ; “is 
— soit de r: d'un taux onne] sur certaines plus-values 
(déclarées au rene dédlarétion). La majorsñon s" je AVANT dé- 

. daction, s'il'y a lieu, de l'avoir fiscal. ou du.crédit d'impôt afférents aux re- 
: venus de valeurs mobilières, de ln‘ retenue à la source de 25 % sur lei salaires 
ET none de SAS & me rovnas ao an (ou de la rete- 





AFS 


DC 


tion Pimpêt déterminé avec 
1 part, sait 287.638 F. Cette majoration est alors égale à (287 638-28 000) 
X 7 % = 18175 F. Ce contribuable auraît donc à péyer : 287 638 + 










18175=305813F. 
REMARQUES: 
CR ES 
DIS M OCT Less 
en mr 
ut + cétisation pe Aire ce de open L'U dinpnies set 
si EP 1 - apparaître distiactement Le ne 
M : 






as rte ie nd 

no. 2 mi PR OT ee nm fa 
Et . VE mon de msi phrée o bs de La Page 4 . 
MIAN . dé l'avoir déclaré page'3. Si le montan: de: "avoir fiscal ést supérieur à 
“at *. fmpôc effectivement dû, la différence vous stra remboursée. Vous recewez 
Hart * alors sax avis de restitution de l'avoir fiscal, Decorrpéné d'un Ékèque correspon 
ES MS äüe, de 1x direction des services fiscaux. 
“su NOUVEAU. — Le pré de 50 5 sex Les profes dé cœstrection 
“ART : ARR ÉOT Re MES Rae 

: : 2 ement FU a . 

#33 :- 

A1 . 





Une décote esf accordée en faveur de certaines. pérsonnes seule et dont 
JTimpôt (1) calculé d’ Je barëme est inférieur à 3200 F si elles ont 
3 pent, où 1 100FsiellesontlSpart - 


Data RS réRU de frostionoesnst de quoticet frniiol 





Un. nombre de par auquel Je contributhle a droïf compte tonx de sn se‘ 


ee Des pe ae de 
ES LI 
si 


Por apps le senil d'application de cette majoration et déterminer sa ‘ 
_ lies (y compris l'impôt relatif aux plus-values |” 
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L'inexorable montée du chômage en Europe 


Le chômage contimne d'angmenter en Enrope, où 
1 atteint des proportions de plns en plus considéra- 
bles, dépassant dans certains pays le seuil de 10 & de 
1a population active. Confrontés à des statistiques 
génantes, les gouvernements réagissent de plusieurs 


R.F.A. : presque 2,5 millions de sans-emploi 
De notre correspondant ‘ 


Bonn. — La montée du chômage 
fait de nouveau les titres de toute La 
presse de ce vendredi 4 février. Le 
nombre de chômeurs frise les 
2,5 millions (+ 12 % per à 

1982), ce qui 
10,2 & de la population active 


. | Sontre 9,1 % en décembre. S'y ajou- 


Certaines 

travail contiendraient même la 
clause de ne conserver leur 

qu'en cas de victoire de l'actuelle 


ne re qu’il ouvre 

650 ces d'apprentissage en 
1983 à quil où crée 30 CDD de plus 
répondre à ux de ceux qni 
Parent terminé Jeur scolarité cette 
Due, De plus, pour caser les 
sans quali- 


des ae 
autres ont 
Dre 
encore, 
si ja aie ae réconfort 
al Je 
très discutab] 
ps dar 300 000 ». Le som- 
des sans-travail à la fin 
du mois dernier s'élève à 497 253. 
est 


perte des postes de travail est désor- 
travail est 
mais en Flandre 
en Wallonie et cela, bi 
pri al déjà, 


pl écrit la Frankfurter Allge- 
Zeitung. Les signes de la re- 

rs rt rl au-delà du 
nc n'est pas encore la ga- 

écono- 


‘ur épanouissement 
cn Te le fond du gouffre, 
même en ce qui concerne le marché 


En attendant, is firme 
annoncé qu'elle va licencier 
1 900 personnes et fermer, en cours 
Fennés, son usine de Dachan — 
A. 





COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


La CEE. va saisir le GATT 
de La vents de farine par les Etats-Unis à l'Egypte 
De notre correspondant 

| Bruxelles (Communaurés euro- pee pariculirement ferrae. C'est 
Va ie be : aie m ou 

Commission européenne, a Ja Commission au 
RncReé ke 3 Fées. à M. Buab, le sujet de l'action des Etats-Unis 
vi dent des Etats-Unis. es visant à s'emparer, pendant douze à 


comme 
lesquelles les Américains vont 
renouveler ju opération ue 
-| l'Egypte pour les 
C'est, en tout cas, l'explication que 
donnent les mileux commupan- 


Au cours de son entretien avec 
M: Bush, M. Thorn a teou un lan- 


quaiorze mois, de l'ensemble du 
Purché é égyptien de la farine à des 
prix subvemionnés nettement in 
rieurs à ceux du marché ». 
« Cette mesure, a-til ajouté, ne 
paraît guère compatible avec 
ae dans lequel Les entretiens 


engogés en décembre » Après avoir 
rappelé que les principes de la politi- 


pas 
négociables, le président de La Com- 
mission a conclu en déclarant : 


chacun procéder à des ajustements 
de nos politiques, ner 


rendre nos exporlaiions 
Bles des difficuhés de vos ogrieul. 
Leurs, » 


Jaterrogé sur les propos de 
M. Thorn. le vi ident des 
Etats-Unis a éludé la question en 
disant que l'earrelle avait été 
« constructif » et que l'essentiel 
était de maintenir le dialogue, De 
son côté, le porte-parole de la com- 
mission a affirmé que M. Bush 
avait, après limervention du prési 
dent de la Commission, déclaré : 
+ J'ais compris Votre mes- 


sage. » —- MS. 


façons. Les uns tentent de modifier la présentation 
des chiffres pour ralentir leur progression Les 
autres tentent d'offrir aux jemes chômeurs des 


GRANDE-BRETAGNE : DES 
CHIFFRES INQUIÉTANTS ET 
POURTANT SOUS-ESTIMÉS. 


us nouveau record au mois de jan- 
vier en Grande-Bretagne. Le nom- 
bre des chômeurs secourus a aug- 
ss 127712 (+ 4,1 % en un 

atteindre 3 224 715, soit 
Dex Je la population active, Ce- 


cienne méthode, les demandeurs 
d'emploi auraient été au nombre de 
3 424 000 en janvier. 

Quoi qu'il eu soit, la tendance est 
toujours à l'augmentation, et 
My Thatcher elle-même a exprimé 
«une grande déception ». Janvier 
est traditionnellement un mauvais 
mois, à cause du froid qui gêne, no- 
tamment, l'industrie de la construc- 
tion. Mais cette année, le temps 2 
été particulièrement clément, et les 
résultats sont ençore plus médiocres, 


ché toutes les régions de le Grande. 
Bretagne, l'Ulster, le pays de Galles, 
les Midlands, où je chômage était 
déjà très élevé, mais également le 
sud-est de l'Angleterre, qui avait été 
jusqu'alors pratiquement épargné. 
M. Tebbit, secrétaire d'Etat à 
te _ kr n'étant 
quant que je problème n° pas 
limité à (a Grande-Bretagne, et qu'il 
n'existait pas de «sofution méra- 
cle», Le chômage ne dimiguera, 
a-t-il ajouté, que si l'économie mon- 
diale repart et si l'économie britan- 
nique retrouve sa compétitivité. 





ÉNERGIE 


L'EGYPTE DIMINUE LES PRIX 
DE SON PÉTROLE 


les compagnies américaines 
et l'URSS. l'Egypte a réduit de 1 
à 2 dollars par baril, selon les que- 
lités, le prix de ses bruts. Les bruts 
de qualité « Mélange golfe de 
Suez» sont désormais vendus 
29 dollars le baril (contre 31 préc£é- 
demment), les bruts de qualité « Be- 
layim> 27 dollars (contre 28 dol- 
lars) et les bruts de qualité 
inférieure « Ras Gharib » 25 dollars 

par baril au lieu de 26 dollars. 

Comme TU.RSS., l'Egypte, qui 
n'est pas membre de l'OPÉP, révise 
mensuellement ses prix en fonction 
de l'évolution du marché mondial. 
Cette baisse n'est donc pas détermi- 
nante, mais elle va aggraver les pres- 
sions à la baïsse des prix qui s'exer- 
cent sur les principaux exportateurs 
(Grande- Bretagne, Mexique et 
membres de l'OPEP) depuis 
l'échec, lundi 24 janvier à Genève, 
de la cos conférence de 
l'OPEP. des rumeurs faisant 
état de “an: se multiplient, selon le 
journal japonais Nikon Kei- 
zail'Emiret d'Abu-Dhabi aurait 
proposé aux compagnies japonaises 
une réduction de 4 à 4,5 dollars sur 
le prix officiel de son brut, soit un 
prix d'environ 30 dollars par baril 
De même, le Koweït est-il soup- 
çonmé d’avoir offert des rabais de 
4 doilars par baril. 

Pour tenter d'éviter une chute des 
prix, les négociations se poursuivent. 
Les ministres du pétrale de Libye, 
de l'Equateur, du Gabon et du Ve- 
nezuela devraient se rencontrer 

di prochain 10 février à Caracas, | Ques, 

l'occasion de l'inauguration de le 
raffinerie d'Amuay, dans l'ouest du 
pays. Des contacts sont 
prévus entre l'Arabie Saoudite et le 
Nigéria, qui se trouve dans une posi- 
tion très difficile et ne vend, selon le 
vice-président nigérian, plus une 
seule goutte de pétrole depuis le 
28 janvier. 














































économie 


AFFAIRES 


NOUVEAUX NUAGES 
SUR MANUFRANCE 


{De notre correspondant. | 


Saint-Etienne. — Tout ne va pas 
pour le mieux, semble-t-il, à Manu- 
france. La SCOPD ronronnait 
jusqu'à ce jeudi 27 janvier où, lors 
l'un face-à face de MM. Joseph San- 
guedolce et François Dubanchet, 
l'affaire a &1£ discutée. La situation 
de la coopérative, malgré une évolu- 
tion encourageante du chiffre d'af- 
faires, serait Join d'être brillante. Au 
point que des membres du pool ban- 
Caire se feraient à présent tirer 
l'oreille pour honorer les chèques 


Rappelons que la SCOPD em 
ploie plus de sept cents salariés. Son 
Chiffre d'affaires est passé de 4 mil- 


. ons de francs en juillet-noût 1981 à 


19,8 millions de francs pour La pé- 
riode du 1 septembre au 30 novem- 
bre 1992 Cela dit, elle se trouve 
confrontée à des problèmes de capa- 
cité de production. Sans doute at-on 
en projet de nouvelles lignes de fa- 
brication, ainsi qu'un atelier robo- 
tisé. Mais le financement possible 
d'investissements est-il réellement 
dartaité à pus où le paiement 
même salaires du personnel pa- 
rait connaître quelques aléas ? pe 


Certains membres du pool ban- 
caire, ia Banque centrale dés 
ratives et des mutuelles (B.C.C.M.) 
en tête, se montreraient peu enclins 
à prolonger leur crédit, demandant 
d'autre part, que les pouvoirs pu- 
blics apportent de l'onde d de 25 mil- 
lions de francs d'argent frais. Plu- 
Sieurs des banques concernées, 
parmi lesquelles le Crédit lyonnais 
et la Lyonnaise des banques, ainsi 
que la B.C.C.M. elle-même, au- 
raient refusé de renouveler leur ga- 
rantie de crédit, certaines des 
clauses du protocole d'accord du 
19 mars 1982 n'ayant ES à leurs 
yeux, été respectées. — 


æ Le montant de la surprime 
«attentat », (le Monde du 27 jan- 
vier) sera de 1,7 % au maximum de 
la prime multirisques pour les parti- 
culiers, artisans, commerçants et ex- 
ploitants agricoles et de 6 % au 
maximum pour les primes d'incen- 
die concernant les installations in- 
dustrielles. Cette surprime sera 
tée respectivement à 30 % et 40 % 
pour la Corse en raison du coût des 
attentats commis dans l’Ue (150 mil- 
lions de francs en 1982), précise le 
Centre de documentation et d'infor- 
mation de l'assurance (C.D.LA.). 


© Grundig licenciera deux mille 
personnes, a annoncé Ja firme alle- 
mande, Ces mesures, qui compren- 
nent la fermeture d'une usine à Da- 
Chau, s'expliquent par l’indécision 
des autorités allemandes sur le ra- 
chat par Thomson. 


NOMINATIONS 


© M. JEAN-CLAUDE CABRE, &gé 
de quarante-quetre ans, ingénieur de 
l'École centrale de Paris, vient d'être 
nommé directeur général de Vallou- 
rec et est chargé à ce titre de l'en- 
semble des activités «tubes et 
transformations de l'acier » du 
roupe Vallourec. 

© M. GÉRARD MUNERA, direc- 
teur ds la branche nucléaire et indus- 
tries diverses de Péchinay- 
Ugine-Kuhimann {PUK), a été nommé 
à la présidence de le Compagnie uni- 
verselle d'acétylène et d'électromé- 
tallurgie, filiale du même groupe. il 
succède à ce poste à M. Jacques 
Gaïl, qui vient d'entrer dans le 
groupe Herlica au poste de directeur. 
M. Munéra, ëgé de quarante-huit 
ans, est un ancien élèvs de l'Ecole 
polytechnique et de i’École nationale 
des ponts st chaussées. 

@ M. DIDIER PFEIFFER, directeur 
général des investissements à 
l'Union des assurances de Paris 





» Compagnie. 
Ancien lève de l'ENA. M. Pfeifier 
est âgé de quarante-cinq ans. 

© M. PIERRE À. MAILLARD, di- 
recteur général adjoint de la Société 
industrielle de banque, vient d'être 
nommé directeur général de cet éta- 
biissement. Agé de trente-huit ans, 
M. Maillard est diplômé H.E.C. 

© M. JUST FAALAND (Norvège) a 
été nommé président du Centre de 
développement de l'O.C.D.E., en 
remplacement da M. Louis Sabourin 
(Canada), qui avait quitté ses fonc- 
tons en novambre 1981. 

Né on 1922, ayant obtenu en 
1945 une maèrise on mathémati- 

ques, statistiques at économie à 
Y'université d'Oslo, M. Fealand est di- 
recteur de l'institut Christian-Miche! 
à Bergen. Membre depuis 1977 du 
conseï de l'Agence norvégienne pour. 
le développement international, 5 a 
été chargé d'un certain nombre de 
missions dans les pays du tiers- 
monde (Pakistan, Nigéris, Malaisie, 
Soudan, Kenya...). . 
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Arnebtuio Rins, Financial Fines (Europe) La, Centre ARS le. 
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Fa Gérer les nationalisations 


Le Du difficile apprentissage du métier d'actionnaire “fete fume 
Re nes pue x pre tree 
FA pr neo par JEAN-MICHEL QUATREPOINT Eee pe or aps M Bpavemmemen n'en en nous 
I M. Miterrand ; pour les entreprises parfois eux-même cet intervenno” pure Ars global, ee teant 

hisme. Ainsi is jouent, selon Les dos Le objecxifs, fixant les priorités, Dré- 


ae r Let uen c'étaient l'Élysée # Les PET, qui Ce el brres 
à recherche ustrie et avaient réorganisé l'industrie fran-‘ AUS went d'y perdre leur com! : : . 
- les dirigeants de a C.GE à Eu du téléphone. Après tout il per Dvné eur agrésitite der, de Re PV re Les CE Jos ON l'intérieur des- 
du rachat de la C.E-M. par m  rait logique, surtout dans un PAYS Si les groupes s'accommodent ministres. Les nonalisés qui se duels les entreprises publiques et 
vaille que vaille des contraintes gle- plaignent des divergences entre mi: privées vont évoluer. Le EX° Plan, 
avec la loi de programmation iodus- 


‘Atlantique a pris une (OurmRre pas comme la France, que FED EP Le oi 
: Peu satisfait des termes tant ectivité, détermine es qui nt Sur eux, ils sont en : | 
ÎE grandes options indusrrielles qui revanche apacés jespere de, A top Mine Arielle, doit combler ce vide. Mois. à 
engagent Le pays tout entier. Les quotidien de lacs profiter. la fin de l'année seulement. Cette 
Fe qe noenn n 1e Mr DE UNE pe Poe An ahcage de Pan je io en 
omellées, chare renseignements ois folkloriques public industriel relève du scul M bace d'un plan intérimaire de deux 
histère de l'industrie n'a pas suffi, pi in D et bien comme une 


les entreprises. na! cs 

ges de e montrer l'eempi ele cb mise ces de le Rue de Grenelle #75 BPFC 7 
tes plus ou ressenties " , erreur. Comment une En! pu- 
dans l'élaboration des contrats de n'étant pas adaptés à leurs nouvelles 91° dau treprise | u 

plans pluriannuels, mais également < . missions. Ils manquaient notamment blique peut-elle bâtir une stratégie 
Eénsibles en matière d'emploi et de Un interlocuteur unique ec compétences en matière fine. ie terme, lorsqu'elle ne connaît 
i cière et sociale. Le = nerf de Ja pas les options de la collectivité et 
ï les efforts que cette dernière entend 


négociations igies. « Pourrons- Les anecdotes sur ce «royaume » 
nous réellement licencier Er les cir- des questionnaires » pullulent. Cha- gere = ln outre de tute de plu consentir ? 
constances exigent », deman- que munistre veut irmer $0n Auto- à ji 

nité sieurs groupes. Et n0n des moindres, n à es que les struc- 


dentles P-D.G. . et considère le secteur public un 
minist: lus STruCtUrÉs, 
qu'auparavant ». Si irs publics et P-D.G. se PES comme sa chose ». un pour EL re comme les IUTeS précisées, les derniers textes le- 
l'autonomie des félicitent du diel social, de Conserver une Ame dans sa circons- armées ET PTT. islaufs votés (la loi de respiration 
industriels était <l'amorce de tion ».que la na- cription. Un second pour s'opposer à Cene insuffisance structurelle du sotamment, qui permet à des entre-. 

sous les -gouverne- tionalisation a permis dans les entre- des décisions de | d'un groupe mipistèr de l'indusurie, à laquelle prises publiques de céder ou d'acbe- 
récédents. Par ‘tradition, prises, les seconds s'inquiètent du Au NOM, bien évidemment, del'«i# 4 Chevènement tente de ce ter des filiales). les grandes orienta- 
M. fonours inter.  climai qui règne dans l'encadre éret narignal ». Un autre me Peu deux conséquences Para tions du LX° Plan arrétées. 
randation » qui a .-D.G. pour qu'ils viennent doses. L'une & conduit certains l'apprentissage achevé, 1983 verra 
r Hat se consacrer eufin à ce qui 


souvent brutalement, dans les mer las D.G, pos , 

, an ne secteur publie & geler parer e l'améragen ee u tEMPS fonction! naires de la rue de Grenelle, à RS da 

inci supérieure à 250000 F a été très un chef de service du Trésor qui leur peu au fait de « cette alchimie cour diese me le secteur pu- 

mal ie. « Conrment conser- demande d'établir les balances com- plexe qu'est une entreprise » à mul ic: « faire faire ». 

ver nas cadres supérieurs Si nous ne merciales de leurs groupes, alors que tiplier les interventions sur des dos- 

pouvons pas leur assurer les mêmes les ministères de l'industrie et du Ss mineurs pour affinmer leur FIN 

Londirions que nos concurrents ? commerce extérieur venaient déjà existence, L'aure a amené des 24° 

Comment recruter des talents si : formuler la née demande, re Le re 4 un : are 
+ es Lt ! , 

Er me vie LS les payer 4 adresse un question en DE ncien précisément des faiblesses de la rue 


un t nc) Lt = mre secteur public, demandant des fi de Grenelle. 
Fee Ce malaise des cadres n'est pas  ches sur les salariés gagnant plus de A rs du 7, rue LAFAYETTE 
n'y. a donc rien de propre au secteur public, mais @n 480.000 F par an. Ce sont les parle- ésident de la ertisaons 75009 PARIS 
et Matignon se fai- comptait beaucoup sur leur mobili-  mentaires qui multiplient les audi- pr nt République, on sem- 
b 'aupara- sation, leur motivation, pour dyns- tions. ble conscient, dans les al du pou- SUPER PROMOTION 
SOS Re Dee miser es enpepries Me Get Matignon, ad l'on est con6i voir de Bois un: dnérloeuteur 
4 Étas, e : : | 
” 1978 ee St l'échec. Matraqués fiscalement, in- problème, est Ton à mm unique avec coordination chez le VHS 180 
s CLI.-Honeywell- quiets du dialogue direct qui se noue reprises pour tancer une administra- premier ministre, Une idée dont | MR HITACHI 89.00 TTC 
Es ES | les jses publi A tion ou rappeler aux ministres qu'il l'application pourrait être facilitée Cassettes VHS 120 
d'en sorti dan es PE Pépmdicais que existait une miel : la rechersus et par une réforme des structures sou” | D HITACHI 75,00 TTC 
vriers, ils se mettent de plus en plus l'industrie pour les_groupes indus- vernementale Gang Le sen CRE DE , 
in- trics, l'économie et les finances uction drastique du nom! mir LOCATION vinéo ! 






A i w . © pouvoirs publics où les +7 roue libre ». ! [ 
les sociétés concernées n'avaient pas .. BV -di d'ailleurs, qui décide, quiérant : pour le guche qui à pour les ‘banques : + {f appartient nitres. : 
achevé, voire commencé, leurs ‘ds-. Toat dans le téléphone du sort de la là une partie de la base électo- aussi, ajoute-v-on, à chaque P.-D.G. L'Etat est donc toujours à la re- 
cussions, à pu -douner l'impression C.G.C-T. Tout comme en 1976. rale, qui a permis l'élection de  derésister.» cherche d'un style pour ses rapports 
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Les chefs d'Etat ne sont plus les seuls 

à se farre suivre, dans leurs déplacements, 
par une mystérieuse mallette. Aujourd'hui, 
les chefs d'entreprise aussi possèdent leur 
force de frappe portative. C'est le Whisper 
Writer. 

En effet, le Whisper Writer est un terminal 
portable aux mutiples fonctions. Il peut 
correspondre avec Un autre terminal, avec 
un service de courrier électronique, avec un 
ordinateur, avec une banque de données... Et 
il peut faire tout cela de n'importe quel point 
du globe, pour peu qu'il y ait le téléphone. 
Ain, it vous permet d'entrer en contact, à 
tout moment, avec VOS collaborateurs, Ÿos 
clients, vos bureaux, vos agences et tous 
les réseaux informatiques. 

Le Whisper Writer édite vos textes, les 
cornge, les modifie. les mémonse et les 
transmet, | reçoit vos messages, même en 
votre absence. 2 

En “courrier électronique’, il va plus loin. 
Les messages ne sont plus seulement expé- 
dés et reçus. Hs sont stockés, dispatchès, 
consultés et reconsultés — en temps réel 
comme en différé. 

Mais le Wnisper Writer est aussi, tout 
simplement, un terminal informatique. En tant 
que tel il dialogue à distance avec n'importe 
- quel ordinateur et peut consulter, à tout 
moment, n'importe quelle base de données 
dans le monde. 

Tout cela pour un prix qui vous étonnera 
Renseignez-vous en tétéphonant au 
(3) 031.63.83 ou en écrivant à 3M France, 

° | à département télécopie, BP 300. . 
Comme tous les hommes r v 95006 Cergy-Pontoise Cedex. 
qui se passe dans le monde, pourquoi cela se passe 6 68 qui VA fe 
Les actualités économiques en Europe, au Proche-Orient, aux 
États-Unis, au Japon et en Extrème-Orient paraissent dans les rubri- 
ques quotidiennes du Financial Times. plus vite qu'ailleurs. Et elles 
uropéens pour des El 


Whisper Writer 
Le terminal à tout faire 








|: Anne-Marie Tozzi - Financial Times (Europe) La, 
"Centre d'Affaires Le Louvre 

| - 168, rue de Rivoli. — F15044 PARIS CEDEX 0! 

: Téléphone : 297-20-00.  Talex : 220044 
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LES CONFLITS DANS L'AUTOMOBILE 





La direction de Citroën Aulnay annonce 


Avant la signature d'un accord sur la retraite à 60 ans 
MM. Bérégovoy et Krasucki se félicitent 


Travail temporaire 


ACCORD SUR L'ADEMSA 











" ë - : A la veille de l'ultime négociation, aussi dans ce champ d'apptication, 
trente « mises à pied conservatoires » model maës 4 mienne js su ins Came den | 
ans, le ministre des affaires sociales Patronat soubaite six mois). Restait TION COMPLEMENTAIRE EN 
, ; ie Sn ; PA ; : et la C.G.T. se sont félicités de l'ac- un problème en suspens : les immi- 
Vendredi, en fin de matinée, la direction de cations sur les faits qui lui sont imputés ». La direc- | Cord qui devait être conciu. grés et les femmes qui ont cotisé CAS DE MALADIE OU D'AC. 
Citroën Aulnay a décidé, «au stade actuel de tion assure avoir pris cette décision dans le double | M. Pierre Bérégovoy. quia inauguré trente-sept années et demie mais ne ë Taies ve à 
l'enquête », de prendre des mesures de « mises à pied but de « stopper le processus de riolence et retrouver | la nouvelle année du Centre national sont plus salariés. Enfin une n£g0- o 
conservatoires à l'encontre de trente personnes, d'études supérieures de la sécurité Ciation différente devrait s'ouvrir CIDENT. 


ayant participé ou incité aux agression, eu rappelant 
que cette procédure ne préjuge en rien de Ja nature de 
et laisse à chaque salarié, confor- 


la sanction finale 


au plus vite un climat serein » et « d'assurer norrus- 
lement le trarail >. Comme prévu. des négociations 
sur les salaires se tiendront vendredi avec La direction 






sociale à Saint-Étienne, jeudi 3 fé- 
vrier, a souligné l'importance d'un 
accord qui permettra à des salariés 


d'ici au mois d'avril pour étudier le 
cas des « carrières courtes », C'est- 
à-dire des personnes âgées de 


Pour les salariés temporaires, nn 
accord & êté signé le 3 février por. 


mément au droit, la possibilité de présenter des expli- générale. commencé vailler très soixante ans qui n'ont trente- 
: me £ nd mes rendre à née ei den de chésations, | tant sur l'indempisérion complémen. . 
L'usine Citroën d'Auinayÿ- A Aulnay, nous signale Jean dans l'usine. qui n’a pas voulu y par- | JEU P F ei taire à la Sécurité sociale eu eus de 
sous-Bois fonctionnait quasi norma- Benoît, la tension reste vive dans  ticiper. Les dix mille sept cents sala- soixanie or non seu! d'hote u © Le financement des points gra-| maladie ca d'accident. 
lement vendredi matin {des l'établissement toujours surveillé riés mis en chômage technique repos mais de changer On el  ruirs de cotisation des pré-retraites. 


débrayages de la maîtrise au plateau 
de retouche continuaient. mais sans 
incidence sur la production). Mais 
des grèves étaient à craindre dans 


l'après-midi. La direction recevait de retouche. Certains d'entre eux É L : Nr : 

ne GLS. ; . nn Sur environ 5 000 inscrits, permet la retraite à soixante ans à soixante-cinq pré-| patronal sysdi 
sm la marines les détéqués syndr affirmaient s'être conformés pour Ce} 09Q voix ont répondu «oui» à la | 70% avec un minimum de retraites, AN ee quatre de ao Sr nE- : 
sion 4e sanctionner ou non des syndi- débrayage aux ST Passécs direction, et 1068 - non. Pour la | 2900 francs. C'est ne vraie grande Mais Jes partenaires sociaux esp£- sentatives. La Confédération fran- 
calistes cégétistes considérés comme cie. ee e LU sut Cor de CFDT. et For por ere se sociale, comme il y en a eu rajent dépasser ces co et| aise de lencadremient" (C.G.C) 
responsables des incidents de mer-  j'usine, il s'agit là d'une - nouvelle * l'est pas significatif, en raison en 1936 et à la Libération. » aboutir à un accord. Celui-ci per-| n'a, en effet, pas voulu signer Get ac: 


credi. S'il y a sanction Ia C.G.T. 
appellera sans doute à des 
débrayages. Dans le cas contraire, 
c'est la maîtrise qui envisage d'arrë- 


par des Forces de police. Jeudi, les 
agents de maitrise ont été plusieurs 
centaines à bloquer une partie de la 
fabrication, notamment au plateau 


provocation -. Plus généralement, 
clle estime qu'il s'agit d'une « gigan- 
tesque manipulation » : « l'affaire a 
été montée de 1outes pièces pour 


















devaient se prononcer sur les propo- 
sitions de la direction portant Sur 
l'indemnisation de ce chômage dû 
au conflit dans l'atelier de peinture. 


trop faible participation Pour le 
Rn nt, [a C.G-T. s'est refusée à 
toute déclaration. A l'usine, la situa- 
tion reste tendue — des ont, 


de vie ». M. Henri Krasucki, secré- 
taire général de la C.G-T.. a déclaré 
dès jeudi : « L'événement le plus im- 
portant de la semaïîne c'est la 
conclusion, demain, de l'accord qui 


Sauf surprise de dernière heure, 
les syndicats (à l'exception de la 
C.G-C. très réservée) et le C-N.P.F. 
devaient en effet, vendredi matin, 


Assuré par FUNEDIC, ce finance. 
ment, s'il était transféré comme le 
souhaite le C-N.PF. an fonds spé- 
ciai destiné à couvrir les dépenses de 
la nouvelle retraite de soixante à 


mettrait par La création d'un sys- 
tème intermédiaire et provisoire 
d'assurer à soixante ans une retraite 
complémentaire — toujours calculée 


Cer accord’ a été raufé pèr le 
Promatt (Syndicat des profession 
neis de cravail temporaire) et 
TUnett (Union nationale des”entre. 
prises de travail temporaire) du côté 


cord, qui intervient après qüatre 
mois de négociations. Le salans in. 
térimaire sera désormais indemnisé 
à raison de 50% du salaire de base 


: Fan 5 le 3 février, cassé des it int 
ter le travail. Le 3 février. M. André créer un climat défavorable à la RE RS et à le chaîne mettre définitivement au point l'ac- en points acquis pendant l'activité pendam les trente premiers us 
Sainjon < PS la CGT: à L la veille des discussions dc serrage. à hu a ce de profes a eh ais de 25 & patent ds les 
réclame = la rilée en phare dans: ment fort de cinq articles et dont là mie, cette retraite complémentaire tree jouss suivants. 


commission d'enquête sous l'auto- 
rité des pouvoirs publics et des ins- 
tances judiciaires compétentes - 
pour que = les véritables responsa- 
hilirés soient publiquement 
situées ». 


M. Jean Auroux : la C.G.T. est 
responsable ou incapable 





Vote à Flins 


A Flins, la direction a organisé, le 
3 février, un vote à bulletin secret, 
contesté par la C.F.D.T., majoritaire 







«JE SOUHAITERAIS QUE 
TOUS LES GENS RESPONSA- 
















(Hauts-de-Seine). en_ grève es 
le 18 janvier, la négociation, suspen- 
due depuis ‘le 2 février, pourrait 
reprendre au début de la semaine 
prochaine, indique-t-on à la 
Fos. Cette dernière a reçu, le 


portée est prévue pour sept ans. 

Quelques points importants res- 
taient cependant à éclaircir 

© Le champ d'a, ‘application, c'est- 
3-dire les personnes qui pourront bé- 
néficier du droit à retraite. Le 
“C.N.P.F. a accepté qu'en plus des 
salariés cotisants aux ASSEDIC et 
aux régimes complémentaires, les 
autres salariés ou encore les 
partis» qui, en fin de carrière, 


sera de 20 % du salaire moyen cal- 
culé sur toute la carrière et s'ajou- 
tera aux 50 % calculés sur le salaire- 
plafond accordé par le régime 
général (avec un minimum de 
2 200 francs par mois) soit au total 
60 à 70 % du dernier salaire pour 
des ouvriers et employés et 52 % en- 


Mais une condition est faée à 


travail temporaire {dant 530. dans 
les entreprises de travail terpo 
raire) dans les douze mais qui précé 
dent s0n arrêt 


Les intérimaires qui ne réunlasent 
pas l'ancienneté requisé dans ces en- 


Ut og ni BLES GARDENT AUTANT DE sens la ville sas sont imscris à d'autres institutions St ane cris Lines bénéficier Ces 
Matin, le 3 février, M. Jean Auroux,  SANG-FROID QUE LA pour une réponse > pour 4! février ce D DRE Es voyent le lancement d'un emprunt font la preuve d'en né & 


ministre du travail, a déclaré à 








bénéficier à soixante ans de la re- 


uilibrer li fonds spécial les 
pour 6q e 


1800 heures de travaif sur vingt- 


propos des graves incidents de Ci- C.G.T. », nous déclare | cistion. mille vaitures ont été traite complémentaire. En outre, les quatre mois dans le travail tempo- 
troën à Aulnay : « Le mot d'ordre de M, Krasucki. perdues selon la direction, depuis le | hjmeurs non indemnisés entreront s.umonr, |raire 


débrayage a été lancé par la C.G.T. 
De deux choses l'une: ou bien ces 
mouvements ont échappé à cette or- 
ganisation et je lui donne acte de 









- Je souhalïterais que tous les 
gens responsables gardent autant de 
sang-froid que la C.G.T.. sa fédéra- 





C.G.T. : « rien n’annonce 





NÉGOCIATIONS 







son incapacité à maîtriser les désor- tion des métaux, son syndicat de . 

dres, ou bien ces débordements  Citroën-Auinay et les travailleurs un nouveau plan de rigueur » LE STATUT DRONT D'EXPRESSION 

étaient prévus à l'avance er la de cette entreprise +, nous a déclaré 

C.G.T. en porte la responsabilité. «le 4 février M. Henri Krasuckd, in-| Pas de vagues. Pas de polémiques. — ap secondaire. Le déclara- DE L'ENCADREMENT ._ DESSALARÉS - 
Après avoir. à nouveau +con-  lerrogé sur Les nouvelles déciarations | Pas de tonitruantes mises en garde. tion de M. Auroux ? - {{ ne faut pas Des négociations sur la mise en 


damné sans appel la violence 
comme mode de relation dans les 












de M. Jean Auroux au Matin. « Plu- 
1ôt que des polémiques intempes- 


fRoane rar des Mecs ur 
la C.G.T. ne veut en dé- 


grossir démesurément ce que je 
considère être comme une péripé- 


Les négociations sur l'élaboration 
éventuelle d'un statut de l’encadre- 


œuvre des lois Auroux le droit 
d” des sal: sont 


erureprises », le ministre s'inter. 4ives, la seule chose à faire pour ré- re ni avec le gouvernement ni t{e», a expliqué M. Krasucki. La t février, … COUrS dans 

roge Li Je ne peux pas m'empêcher  1ablir une situation calme et avec ses partenaires Fe de M. Henri Krach Pour déclaration de M. Maire? Pour | "ent ÉCNPF les Pete de plus Dom 

de me demander à qui profitent ces … normale chez Citroën c'est d'accep-| la centrale de M. M. Krasucki, il n'est pas question de care Pour va Paul Marchelli, Secteur privé. C'est ce qu'a indiqué 
désordres. Certaines personnes ler notre proposition de commission | qui vient de réunir sa commission se laisser aller à une « empoi- légué péoéral de la G.G.C, «3 M. Jean-Paul Jacquier, secrétaire 
cherchent peut-être à provoquer une d'enquête. C'est le moyen d'empe- | exécutive, l'essentiel est, tout en  gnade». Î] y 2 certes « des milieux ra dé C = national de la C.F.D.T., à la presse 
déstabilisation sociale et économi- Cher une escalade, comme aussi de | mettant en relief les acquis qui veuleni tirer le gouvernement | 528 de défie le pl ue en Ve 3.février, veilie-du jour limite où 
que à la veille d'une échéance élec-  Suspendre toute menace de sanc-| du © de s'opposer à - /a vers une austérité contre les travail. | POSSibIE ce qu “est le en ces ations devaient s'ouvrir, 


torale +. 


e M. JACQUES CHIRAC : 
« Une très grande irresponsabi- 
lité. - = M. Jacques Chirac, pré- 
sident du R.P.R. et maire de Paris, 
s'est déclaré. jeudi 3 février à 
Nîmes, « aftristé de voir l'industrie 
automobile, qui est le fleuron de 
l'industrie française. être le terrain 












tions. » 


e C.F.D-T.- Paris: « Utiliser ,. 
violence n'est pas de l'action spndi- 
cale. » L'Union régionale Ile- 
de-France (URIF) C.F.D.T. indi- 
que. dans un communiqué, qu” 
« utiliser la violence pour obliger 
les travailleurs à faire grève, ce 
n'est pas, pour la C.F.D.T., de l'ac- 
tion syndicale ». Pour l'URIF, 


et de la droïte giscardienne et chira- 
quienne ». « La situation actuelle 
est complexe, à M. Laroze, 
avec des contradictions, des ee 
1ats, des sujets d'inquiétude », 
«ilest de Timérét des travailleurs 
de faire échec à la droite ». 

Le 3 février, devant le 
M. Krasucki a ainsi fait Preuve 
d'une très grande modération : 


leurs + mais, c'est connu: -{/y a 
un débat syndical qui doit se dérou- 
ler normalement et calmement avec 
les travailleurs dans les entre- 
prises. » 

Tout en refusant de se comporter 


comme -l'attaché de presse» de |. 


ses interlocuteurs gouvernementaux, 
le secrétaire général de la C.G.T. a. 
cependant tenu à mettre les points 


cadrement, ses droits et Ses devoirs, 
en respectant l'intégralité des 
conventions collectives ». 


La C.G.C. de ! date, 
demande PE Uon en bonne et 
due forme d'un statut de l'encadre- 
ment, espère aboutir à un « accord- 
cadre ». puis à des négociations dans 
les branches professionnelles. Les 
autres organisations sont beaucoup 


négocia! 
fixé dans le cadre de la loi Auroux 
du 4 août dernier. Selon M. Jac- 
quier, une vingtaine d'accords ont 
déjà &té conclus dans des secteurs 
très divers. 

Ces négociations doivent 54 
conclure sur un accord t sur 
l'organisation, La fréquence et la du- 
rée des réunions, la protection des 
participants en matière de liberté 


d'élection de batailles syndicales et - l'exemple récent des conflits dans | . Quand de sur i: - Rien dans ma conversaiil plus réservées: ainsi, M. Hubert d'expression, la transmission des 
politiques -. M. Chirac a estiméque l'automobile prouve, s'il en était en- saine de! je res ar un an, avec le président de la République Bouchet, nouveau secrétaire général vœux et avis à l'employeur.et les 
- de tels affrontements, si on les core besoin, que le relèvement prio- | dans dix ans, vingt ans, on  N'annonce un nouveau plan de ri- de l'U.C.IL.-F.O., refuse d'inclure les conditions dans lesquelles ce deraier 
laisse se développer, peuvent petit à ritaire des bas salaires et un autre | dira: c'est la semaine de la retraite gueur. Edmond Maire l'a | "ent de mañtrise ct les wechmiciens fera connaître ses réponses aux imié- 
peiit devenir, ce qui serait pire que  1ype d'organisation du travail ont | à soixante ans. Rien d'autre ne é > L'heure est au «réa. | dans l'encadrement. Prochains  ressés. Pour M. Jacquier : « La créa 
tout, d'ordre raciste. Cela veut dire du mal à passer dans les faits ». .» Rien d'autre? Dans lisme» : il faut prendre chez ceux rendez-vous : les 1er et 28 mars. tion de d'expression dans 

les areliers de Renault-Flins-ou de 


qu'il y a de la part de ceux qui sus- 
citent ces mouvements une très 







Ces conflits, dit-elle, sont + provo- 
qués par les contraintes passées et 





qui ont trop pour refaire l'Industrie 
et améliorer la situation de ceux 








© Protestations cégétistes 
ja palement 


Ciroën-Aulnay ne pourrait pas à 
l'heure actuelle aboutir à des résul- 


grande irresponsabilité, d'autant présentes de l'organisation taylo-| comme une réponse aux provocs- ont 1! C'est dans ce.sens | contre la suppression du 
que cela coûte extrèmement cher à  rienne du travail et ne sont pas télé- | tions patronales, soit comme l’ex- ‘a DOuE con enDes l'idée de ri- | en espèces ans cinquante-cinq gui | f@ts posirifs a ne e Jerair que dur- 
la nation, et qu'il faudra bien que guidés par des forces religieuses | pression de revendications gueur >». —- M. N. d'assurance-maladie de Paris. | cir les conflits en. les transformant 
quelqu'un paye ». « intégristes ». ———— | — L'union départementale C.G.T. | en maches de “haxé =. Rappelons 

e M. LAURENT FABIUS : il ajoute: « M. Edmond Maire a | de Paris, les administrateurs C.G.T. | que la législation actuelle — expéri- 





LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 





CE CS DA ne mu Je onR D Em RE RIse Gen Girrisne nous gout Enqoée Qu 
fin de matinée par une grande banque de la place. 






- La rigueur était nécessaire hier, 
elle est nécessaire aujourd'hui et 
elle sera nécessaire demain, a af- 


firmé le 3 février à Lyon M. Laurent  visation du SMIC et les irente-cing | un communique contre la décision | x 34... <: 2 
Fabius, ministre du budget, au cours, heures sans compensation salariale | du conseil d'administration de la | : 
d'une réunion électorale. C'est une intégrale pour les hauts et moyens| Caisse de « supprimer le palement AVIS FINANCIERS: 


espèce de méthode de pensée : on ne 
fait rien sans rigueur au niveau d'un 
gouvernement comme au niveau 
d'une famille. Maïs il ne fau pas 
non plus en faire trop. II ne faut pas 
aire de la Surenchère. Je crois que 
la politique gouvernementale va 
dans le bon sens. Les résultats sont 

préciables. On a besoin de stabi- 
lité des règles du jeu. » 

e C.G-C.: + Edmond Maire est 
un myslique et entend qu'on le sa- 
che». écrit M. Jean Menu, prési- 










raison d'exiger une réduction des 
inégalités, une amélioration de la 
situation des chômeurs. une revalo- 


revenus. » M. Pagat salue ces « dé- 
clarations courageuses et lucides +, 
qui « devraient entraîner l'edhésion 
de tous ceux qui veulent concilier ri- 
gueur et justice sociale ». 


“et le syndicat C.G.T. de la Caisse 


(Publicité) 
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULARE 


MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


primaire d'assurance-maladie de 
Paris ont vigoureusement réagi dans 


immédiat et en espèces dans 
cinquante-cinq centres de paie- 
ment = parisiens. Certe décision va 
ee les assurés * les plus en diffr- 
culié ». 
















mentale — doit déboucher sut ane 
loi définitive avant fin 1985. 









: DES SOCIÉTÉS. 


» 
Let ed à 








TECHNOLOGIES 
Résultats de l'exercice 1982 
Le bénéfice ner. sc. monte à 

S 533,7 mülbons, incluant au titre du 


premier trimestre 5 66,6 millions d'effet 
Camulé provesaut du récent change 


dent de la C.G.C.. dans /a Lettre ment de com, ion des crédits 
confédérale. + Edmond Maire est UE. d'impôt ot $ 402 mAlices de Re 
un prophète er consent à sa Direction de l'infrastucture deuxième trimestre de 1919311 ac 


vérité. (.….) Avez-vous ressenti 
comme moi l'ambiguïté de son 
propos ? Je n'ai pas bien compris. à 
travers les compies rendus de 
presse, si cette fameuse deuxième 
vague de rigueur avait été révélée 









et de l'Équipement universitaire 


SOUS-DIRECTION DES MARCHÉS ET CONTRATS 









tions et d contre des obligations 
de la soci 16 pour n un montant de 
et cumulatif du 


a de comptabisafon et hors 
ie bénéfice net au ti 
Fe de lencrcies 1942 est de S 426,9 me 








#fs 












+ 











par le présidenr à l'imam syndica- - lions contre $ 457,7 millions pour l'exer- 2, < ; 
liste, ou si elle avait été prêchée : Et at Da ne Es : 
ce dernier au présider. €) Near AVIS DE P ROROGATION DE DELAIS s Eire à affaires voies de Lyon 
motns, il fut le dire, nous échappe- : ions Re come 20 42, peut 
a F ifficilement à ce deuxième EE : « 
POUR LA 1°"<-FOIS plan de rigueur, mème 51 Les tente ER sn à = 
tives ion ‘ayærollai Les entre, et sociétés intéressées d'of- 2 & | Lie 
L'INFORMATIQUE de la rue Cadet échouens. » frs internationaux n° 20/82 21/82. BE S 28e DR, || ne US ce 
. SOUS TOUS MSuLE SYNDICAT DES CHO- pret ns JAM» Surtout ie nivean élevé de 268 inivestisse- « 
approuve M. ire: Ai décembre écem sont drap dates mems eu recherbe cr développement 
SES ASPECTS rom du Syndicat des chômeurs. prutes de récoplion: des de fixées inialemeat aux 3 et 6 fé C8 ma ea 9) ame pers 
e à ee . Maurice Pagat « apporte son sont prorogées de quinze jours. 
Un outil de référence et d'initiation soutien le plus complet à I est rappelé aux intéressés que les cahiers de charges sont à re- Sn UTC we de ana an ot a 








42,50 F EN LIBRAIRIE 


SFHATIER 


M. Maire », dans un communiqué 
publié le 3 février. Soulignant 
Que- /a rigueur dans le domaine 
économique c'est d'abord l'équite ». 





dans trois secteurs d'act 


Sani Rene les le: 





tirer au siège du Ministère de l'Enseignement et de la Recherche 
Scientifiq né, Sou- Direction des Marchés et Contrats, 1 rue Bachir 
Attar, place du 1«Mai (Alger). 
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UN JOUR 


IDÉES 


=, 

2. LES ARCHIVES EN PÉRIL : « Nou- 
velles technologies, nouvelles pers- 
pectives », per Paule René-Bazin et 
Bruno Delmas: « Vers l'amneésie 
décentralisée ? », par Henri Char- 
nier : « Mémoire de la nation >», par 
Vital Chomel. 


ÉTRANGER 


3. AFRIQUE 

— MOZAMBIQUE : le témoignage des 
deux ingénieurs français Rberé 
34. BIPLOMATIE 

— Les relations franco-néeriendeises. 

— La remise de lettres de créance à 
l'Élysée. 
#s. EUROPE 

_ ULR.S.S. : changement à {a tête des 


kvestie. 
— Les traces du traumatisme de 1968. 
6. ASIE 

— CAMBODGE : les incidents à la fron- 
tière thaïlandaise. 

AFGHANISTAN : une nouvelle série 
de pourparlers s'ouvrira en avril à 
Geneve. 

6. AMÉRIQUES 


POLITIQUE 

7-8. La préparation des élections mun- 

cipales. À 

9. Le débat sur la rigueur. 
SOCIÉTÉ 

10. Violences à Nanterre. 

— SPORTS. 

10-11. ÉDUCATION : « Le défi de l'échec 


scolaire » {ll}, par Jean Viguié. 
17-12 JUSTICE. 


























LE MONDE 
DES LOISIRS 


ET 
DU TOURISME 





SUPPLÉMENT 


25 à 30. La déclaration de vos revenus 
de l'année 1982. 


ÉCONOMIE 


: de chü 
« Go Le ratoniss- 





31. ÉTRANGER 
. AFFAIRES : 


8 


pont. 
34. SOCIAL. 


RADIO-TÉLÉ VISION (21) 

INFORMATIONS 

« SERVICES » (24): 
Formation ; « Journal offi- 
ciel » ; Météorologie ; Loto. 

Aunonces classées (23): 
Programmes des spectacles 
(20-21); Carnet (22); Mots 
croisés (18); Marchés finan- 
ciers (35) 





Le numéro du « Monde » 
daté 4 février 1983 
a été tiré à 508 471 exemplaires 










LE PLUS CHIC 
LE PLUS GRAND 
PLUS ETONNA 
TISSUS 
OUVRE" 


“DÉCORATION” 


RODIN 


36, CHAMPS-ÉLYSÉES - PARIS 






ABCDEF G 


Page 36 — LE MONDE — Samedi 5 février 1983 °°° 


DANS LE MONDE @ Super : — 2 centimes par litre. 

















tons » (ll), par Jean-Michel Quatre- 













Pour la première fois 


LE BRÉSIL A PRODUIT 
QUELQUES GRAMMES 
DE PLUTONIUM 


Baisse du prix des carburants le 10 février 








@e Essence et gazole : — 3 centimes. 


Le comité des prix a examiné le 
4 février la baisse du prix des pro- 
duits pétroliers décidée par les pou- 
voirs publics pour tenir compte de 
l'évolution des cours du dollar et des 
prix du pétrole sur les marchés li- 
bres. Du fait d'une revalorisation de 
la marge de gros. des frais de mise 
en place et de financement des 


3,9 centimes. À cette date, les prix 
au titre de ces produits à Paris ne 
pourront dépasser 4,63 F pour le su- 
per. 4.34 F pour l'essence ordinaire, 
3,64 F pour le gazole et 2.639 F pour 
le fuel. g 

Le comité des prix a d'autre part 
examiné les arrêtés de prix relatifs 
aux gaz liquifié en bouteille qui 


près de Sao-Paulo. 


















































à du 10 février. le su- être renchéris de 5 à 7 she sc mière fois, je 

Re tuer de 2 res par li ne SOCSE ces dernières 5 ue par la firme américaine Babcock dans un pays voisin, où des policiers dans 1 aprés-midi, et s'était. 
tre, l'essence et le gazole de 3 cen- gagent à améliorer leurs relations end Wilcox, st en principe soumis à | allemands on français le prendraient rendu à cette invitation accom- 
rimes et le fuel domestique de avec les consommateurs. Ii a aussi | 47 contrôle international. En revan- | en charge. (Au Brésil, de source | ! pagné par le consul de France. : 
défini les marges de distribution sur | Che les Brésiliens font valoir que | proche du gouvernement, on indique | | Conformément aux promesses | 

> les pommes de terre, le mouton et | l'installation annexe, grâce à le- | que le transit de l'ancien nazi pour- faites au consul, Rotamd Delcour. 

LÉGÉRE REPRISE les augmentations des tarifs des ter- | duelle ils ont obtenu le plutonium, rait se Faire dans ce dernier pays). | | avait pu quitter le commissariat :| - 

rains de camping. ne peut être soumise à un contrôle, Le gouvernement de M. Siles | | peu après. La seconde convoca. | 

DU DOLLAR dans la mesure où celle-ci a été | Zuazo a fait pour la première fois || tonne été remise à notre cor: 


En revanche, les barèmes de l'au- 
tomobile ne lui ont pas été soumis. 
Malgré des discussions, tard dans la 
soirée du 3 février. la hausse prévue 
de 2 % n'a pas été autorisée, les 
constructeurs automobiles n'ayant 
pas encore signé d'engagement de 
lutte conte l'inflation. 


rieure. 


assez de plutonium. 


Les policiers s'interrogent sur les liens 
entre Anthony Delon et un malfaiteur yougoslave 


Les policiers se demandent s'il 
existe des liens entre les deux ré- 
cents hold-up commis dans deux 
joailleries parisiennes, Van Gold et 
Cartier ( le Monde du 29 janvier) et 
l'arrestation, le 29 janvier, d’An- 








En Corse thony Delon, dix-huit ans et demi, des deux hold-up. curité de l'Etai », s'était pendu le 
a fils de errors Delon. me Il s'agit d'un ancien légionnaire peer siens Sp . os 
en compagnie d'un ami, Marc d’origine yougoslave, Bruno Sulsk, ‘agence indique que u se D 
ATTENTAT CONTRE vingt-deux ans, au volant d'une voi- trente ans, fort connu des services de | serait servi de son caleçon, avec le- | Les autorités j ant dé. 
LA PREFECTURE DE REGION ture volée et en possession d'une police pour des attaques de bijoute- quel il aurait fait us nœud coulant, | cidé, Jeudi 3-Février, de «sus 
arme ayant elle-même été volée à un fies, et toujours recherché depuis | et ge l'aurait accroché à un clou | temporairement » les activités du 
L'attentat à l'explosif commis gendarme { le Monde du 2 février). Pre Bu su 2 juillet A fixé au mur. " ['burean varsovien 5 : de 
it du j î ; i in runo Sulak — qui s'était | Le commandant Roy Horb avait sse américaine U.PL, 7 
dans là nuit du Jeudi 3 au vendre | | Le 3 février tandis que M. Aluin déjà évadé à deux reprises dans le | écé arrêté en même temps que din. | avaient 462 expulé ia carrespon 
jon à Ajaccio (Corse du Sud) a Eté Delon était entendu par M. Jean passé — était convoyé par cinq gen- | neuf autres personnes. Bix d'envre | Sante. Mi Gruber, le 15 janvier der- 
gion Pierre Gondon, doyen des juges  darmes, ainsi que l'un de ses com- | elles avaient été relächées par la | nier (nos dernières éditions du 4 f6- 
vrier). Cette décision a été aotifiée 


revendiqué, à 1 h 30, vendredi, par 
les « Brigades révolutionnaires 
corses ». Le plastiquage, qui n'a pas 


d'instruction de Versailles (Yve- 
lines), chargé du dossier Anthony 
Delon-Marc Mil, on apprennait que 






i isai = ,. Bères au chef-par intérim du bureac 
re ie l'un des deux malfaiteurs qui Lyon, Après avoir réusai, avec des | "Tu de ln sixième tentative de | de UP» M. Bogdan Türek, qui at 
blique chargé de la police en Corse, maitriser les ge ets'étre em. | complot signalée par les autorités Sacs cr gr assurait 
M. Robert Broussars. La préfecture A Alès de leurs cinq armes de service, | depuis Que l'armée a pris le pouvoir depuis Fr me 0 
de région abrite, depuis Je 10 jar- RE Brno Soiak aval éna aseune + | en février 1980. L'ancien président | Pondances de l'agence. 
vier, ses services. L'attentat a été re- Anthony Delon devra donc s'ex- | Chin À Sen, évincé par les mili- | Il S'agirait-A, selon Varsovie, 
vendiqué per téléphone auprès de | UN MALFAITEUR EST TUÉ pliquer à nouveau sur l'origine de | t&ires, 4 déclaré aux Pays-Bas — | d'une simple mesure de réciprocité 
M. Broussard lui-même par un cor- P cette arme, dont le numéro de série | l'ancienne puissance coloniale — | faisant suite à l' du 
respondant anonyme. Les « Bri- AR DES POLICIERS avait été rendu illisible limage, | qu'il était persuadé que l'officier pondamt de Fans PAP à Wa- 
gades révolutionnaires corses » © Let dont il aurait successivement dé. | avait été assassiné, car sa popularité | sbington. M. Glabinski, efle-rneme 
avaient revendiqué le 4 janvier un | _ Recherché Per plusieurs vols à | ciaré qu'elle avait été trouvée par | ConStituait un danger pour le le d'État 


main armée, Biencat, 
vingt-deux ans, a été tué, jeudi 3 fé. 
vrier, à Alès (Gard), par les poli- 
ciers du S.RP.J. de Montpellier 
venus l’appréhender. I] avait 
commis, le 2 février, un vol de 
500 000 F à la Société générale de 
Chamonix (Haute-Savoie), en com- 
pagnie de deux Gi 

connus des services de police. 
Tandis que ceux-ci étaient bi 

à Marseille — ct finalement arrêtés 
sans incident — Biencat était repéré 
à Alès. 

Les policiers ont profité de l’en- 
trée d'un visiteur pour pénétrer dans 
Tapparienea Torse nu, Biencat au- 
rait surpris policiers, ic 
ceux-ci, en dégainant ans te 
policiers ant alors fait feu, le tuant 
sur le coup. Au cours de la perquisi- 
tion, plusieurs armes de poing, un 
fusil à pompe et une importante 
somme d'argent auraient été décou- 
verts. 


attentat à Peri (Corse du Sud) 
contre la gendarmerie. (Le Aonde 
du 5 janvier). 





ami Marc Mil. 
e Nomination de magistrats. — 
Le Conseil supérieur de la magistra- 
ture, présidé par M. François Mit- 
terrand, qui s'est réuni jeudi 3 fé 
vrier, a annoncé les nominations 
suivantes : M. Yves Monnet, avocat 
général près la cour d'appel de 
Paris, est nommé conseiller à la 
Cour de cassation: M. Pierre Mi- 
gnucci. président du tribunal de 
grande instance de Créteil, est 
nommé premier président de la cour 
d'appel de Douai: M. Jean Chou- 
leur, premier président de la cour 
d'appel de Bourges. est nommé pre- 
mier président de la cour d'appel de 
Lyon; M. Jacques Hennion, prési- 
dent de chambre à la cour d'appel 
de Paris, est nommé premier prési- 
dent de la cour d'appel de Bourges. 


EXPOSITION ET 
DEMONSTRATION CHEZ 


© La crise économique traversée 
par la Yougoslavie « menace de de- 
venir une crise du système politi- 
que», vient de déclarer, selon le 





Championnats 
du monde 


SPECIALISTE DU CONVÉRTIBLE 


Réputés pour leurs robustesse et 
dimensions. PEU ENCOMBRAN- 
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e Monde 


Le Brésil a produit ses premiers 
grammes de plutonium, vient d'an- 
noncer le Washington Post. Le plu- 
tonium a été obtenu par retraite- 
ment du combustible irradié dans un 
réacteur de 5 mégawatts installé 


Ce réacteur de recherche, fourni 


construite sans assislance exté- 


.Les quelques grammes de pluto- 
nium déjà obtenus ne permettent 
pas de fabriquer nne arme nucléaire 
€t il faudrait une bonne dizaine d'an- 
nees pour que le réacteur produise 





avaient réussi, le 21 puis le 27 jan- 
vier, à s'emparer de bijoux d'une va- 
leur totale estimée à quelque 19 mil- 
lions de francs, ‘avait pu être 
formellement identifié, au vu de 
photographies, par tous les témoins 


i yougoslave lui aussi, Drago 
ic, à bord d’un train qui, parti 
de Montpellier, devait les conduire à 


lui-même et son camarade à bord de 
la voiture volée, puis qu'il se l'était 
procurée « dans un bar de Pigalle » 
et, enfin, qu'elle appartenait à son 
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ne. ii 
EXPULSÉ CETTE SEMAINE ROLAND DELCOUR 
dit-on à La Paz EST RETENU . 







La Paz [AF.P.}. — Il existe une 
« volonté politique ». au sein du gon- 
vernement bolivien. d'expuiser 
Almanr-Barbie, indique-t-on dans | 
les milieux politiques de La Paz Les 
autorités affirment que l'affaire de- 
vrait être réglée cette semaine. Le 
criminel de guerre serait embarqué 
à bord d’un avion qui ferait escale |. 






QUE 
jeudi 3 Février 














une déchration officielle sur ce su- 
jet. A l'issue d'une réunion de cabi-. 
net, le jeudi 3 février, M. Mario 
Rueda, ministre de l'information, a 
dit que le cas de Barbie - érair ac- 
tuellement à l'étude dans le cadre 
institutionnel des ministères des af- 
Jaires étrangères et de l'intérieur ». 


resporxiant qu'au milieu de a: 
nuit de jeudi à vendredi, Roland 
Delcoer s'est de nouveau rendu ! 
nes FssArE £ 
r D eat. ot Fompasné : 
les autorités policières n'ont pas 
tenu leur engagement, ei, ver 
dredi 4 février, cn fin de mati: 
née, Roland Delcour était 1ou-:| 











































































Au Suriname Nes a ant scrait id. 
L'ANCEN NUMÉRO DEUX DE | | arc publié dans Le Monde de | 
L'ARMÉE «PENDU» DANS || été ppm à lame | 





du général Diimi. _- 
SA CELLULE. 


Paramaribo fReuter]. — 
L'agence d’information officielle du 
Suriname 2 annoncé que le com- 
mandant Roy Horb, ancien numéro 
deux de l'armée, arrêté dimanche 
dernier - complot contre la sé- 





suite. D'après l'agence, les deux mi- 
aistres arrêtés avec lui seraient ac- 
tuellement assignés à résidence. 


par le ministère des affaires étran- 


après le retrait d'accréditation de 
Mx crabe Dagenee PAP, n'ayant 
pes, puisqu'elle esi. une agence gou- 
versnementale, de coilaborateur amé- 
ricain à Washington, son bureau s'y 
cr en effet trouvé de facto para- 


lieutenant-colonel Bouterse, chef du 
régime militaire. 

Le ministère néerlandais des af- 
faires étrangères a déclaré pour sa 
part qu'il était difficile d'accepter le 
thèse officielle du suicide. 





© Queique mille cinq cents Ar- 
méniens ont manifesté jeudi soir 
3 février à Paris, pour protester 
contre l'exécution du militant armé- 
nien, M. Levon Ekmekgian, le 
29 janvier, à Ankara. Le cl du 
tants, qui répondaient à l'a; hu 
Mouvement nationaliste arménien 
(MN.A), n'ont pâ atteindre le 
consulat de uie. M. Levon Ek- 


déclenché toute cette affaire en ex- 
puisant sons un facétieux prétexte 
d'espionnage M% Gruber,:et que, 
dure pant, la fermeture d'un bu- 
reau d'agence, sans précédent.ca Po- 
logne, est une décision plus grave en- 
core que Je seul retrait 
d'accréditation d’un correspondant. 
Le pouvoir polonais enitend és fait. 
donner ainsi un nouvel avertisse- 
ment aux journalistes occidentaux 
accrédités à Varsovie, afin de LES dis- 
suader. dé rendre compte des acti- 
vités des militants de l'ex-Solidarité. 


l'Arménie (ASALA), avait été 

a mort pour sa participa- 
tion au commande suicide i avait 
attaqué l'aéroport d’Ankara le 
7 août dernier. 





Pour maintenir l’activité de ses ateliérs 
en période de morte-saison - 


La tradition anglaise du vëtement 
VOUS offre . 


jusqu'au 26 février 


COSTUME nasert 


industrielfe- 1650 | 
IUCOLE à Paris, 29 rue Tronchet, depuis 1820 










‘avec gilet 1890 F.. 











PLANO: LE BON CHOIX 
5 e Location à partir de 220 F par mois: 
e Vente à partir de 305,39 F par mois*- 
{Crédit souple et personnalisé). . 
e Le plus vaste choix : 25 marques, 
plus de 200 modèles exposés. 
Service après-vente garanti 


et du Théëtre de TOpére PRE “ 


pare fhamm 
moës, TE.G. 26 %. SOFINCO. La passion de ia musique. 
135-139 rue de Rennes, 75006 Poris - Tél, 544.38.66. Parking proximité 









Prix cempiont 10 250 F 





